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AVANT-PROPOS

Nous abordons la troisiême Dêcennie des Nations Unies pour le dêveloppement alors que
la situation mondiale de l'alimentation, de l'agriculture et de l'êconomie en gênêral va
s'aggravant. Depuis le milieu des annees soixante-dix la situation de l'alimentation et de
l'agriculture est caractêrisée par une insécuritê croissante. Inflation accêlërëe, nouvelle
récession, fort chômage, instabilitê monétaire continuelle et dêsêquilibre des balances des
paiements: tel est le sombre tableau de l'êconomie mondiale.

En 1980 la production alimentaire mondiale a tras peu progressé, moins encore qu'en
1979. La production cêréaliare ayant ëtê inférieure aux besoins pendant deux annJes consé-
cutives, il y a eu une nette augmentation de la demande et des prix a l'importation en 1980,
notamment pour les céréales secondaires. En 1981 les stocks cëréaliers mondiaux seront
nettement infêrieurs au niveau minimal nécessaire pour garantir la sécuritê alimentaire
mondiale.

La hausse des prix alimentaires intêrieurs s'est également acc-élér'ée en 1980 et il est
peu probable qu'elle ralentisse en 1981. Les cours mondiaux des engrais ont suivi la mame
tendance. Fin 1980 les prix de plusieurs grands types d'engrais êtaient de 20 a 30 pour cent
supêrieurs aux niveaux de l'année précêdente.

Ceux qui paissent le plus de cette situation sont les pays a faible revenu et a daicit
alimentaire, y compris la Chine. En 1980/81 leurs importations de cêréales risquent
d'augmenter de plus de 10 pour cent et ils devront acquair la majorit6 de leurs importations
sur le marchê commercial, pour un coat estimê a 9 milliards de dollars E.-U.

Les dêficits courants des pays en dêveloppement non exportaceurs de parole qui ont
presque doublê entre 1978 et 1980 atteignent 70 milliards de dollars et pourraient s'aggraver
encore en 1981. Les dettes a moyen et long termes de ces pays ont quadruplé ou presque
depuis 1973, passant a 280 milliards de dollars, et le service de cette dette absorbe une
large part de leurs recettes d'exportation qui croissent lentement.

La pr6carit6 de la situation est telle en 1981 que jamais, depuis la campagne 1973/74,
le monde n'avait dépendu a ce point des récoltes vivriares, en particulier celles de caréales.
Préoccupê par cette situation, le Conseil de la FAO, a sa rêunion de novembre 1980, a souscrit
a l'appel que j'ai lancé en vue de la crëation d'un systame d'alerte mondiale et m'a demandê
de surveiller attentivement la situation et de réunir une consultation spêciale si le besoin
s'en faisait sentir.

Par bonheur en 1981 les perspectives de la production cérêaliare sont encourageantes.
Les emblavures se sont accrues et jusqu'a prêsent les conditions gênêrales sont assez favo-
rables aux cultures. Mais la moisson n'aura lieu que dans plusieurs mois et nous estimons
que la production cêrêaliare mondiale devrait s'accroTtre de 4 pour cent au moins pour
permettre de satisfaire la demande en 1981 et de 8 pour cent pour que les stocks retrouvent
un niveau garantissant une sêcuritê raisonnable.

Fait element, il y a eu ces deux derniares annêes une monte en flache du nombre des
situations alimentaires d'urgence. D'apras notre Systame d'alerte rapide, en avril 1981
31 pays connaissaient des pênuries alimentaires anormales dues a des catastrophes naturelles
ou provoques par l'homme, soit deux fois plus qu'il y a deux ans. La sécheresse a frappê
les cultures vivriares dans bien des pays et le nombre des rêfugia a atteint des proportions
inquiétantes surtout en Afrique. La situation critique dans laquelle se trouvent plus d'une
vingtaine de pays d'Afrique m'a conduit, en collaboration avec le Directeur exêcutif du
Programme alimentaire mondial, a convoquer une rêunion de donateurs en septembre 1980 pour
evaluer la situation et envisager des mesures concretes de redressement. Je remercie
donateurs qui ont gênêreusement contribuê a satisfaire les besoins d'urgence en Afrique.'
L'aide alimentaire s'est considaablement accrue et atteint 1,9 million de tonnes. Pourtant,
si la rêaction gênérale est encourageante elle n'en reste pas moins insuffisante car pour
1980/81 deux tiers seulement des besoins d'importation totaux des 26 pays en difficulté
ont pu être couverts jusqu'a prêsent.
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La REserve alimentaire internationale d'urgence (RAIU) commence a jouer un rôle
important. Mais aprês cinq annEes d'activitE et malgrE une augmentation des contributions
ces derniers temps, elle n'a pas encore atteint l'objectif minimal de 500 000 tonnes. En
outre, les contributions ne sont pas toutes laissEes a la libre disposition du PAM. La
RAIU n'est donc pas vraiment une rEserve internationale d'urgence. C'est pourquoi j'ai
proposE de substituer aux arrangements volontaires actuels une convention ayant force
obligatoire pour garantir a la RAIU un certain niveau de ressources.

Il est particuliarement prEoccupant que l'aide alimentaire ait tendance a se rarEfier
quand les crises alimentaires et les déficits cErEaliers ne cessent de se multiplier dans
maints pays en dEveloppement a faible revenu. Cette annEe l'aide cErEaliare risque d'être
infErieure a 9 millions de tonnes, c'est-a-dire qu'elle s'Eloignera davantage encore de
l'objectif minimal de 10 millions de tonnes fixE par la ConfErence alimentaire mondiale.
La baisse du volume de l'aide alimentaire est due principalement a la montEe constante des
prix des denrEes, notawwent les cErEales, ainsi qu'a la hausse du coût du fret et de la
manutention. L'expErience du Programme alimentaire mondial en est une confiimation. En
effet, bien que la valeur des ressources accordEes au Programme ait augmentE de 150 pour
cent en dix ans, le volume des denrEes engagEes ne s'est accru que de 2 pour cent. La
communautE internationale doit trouver le moyen d'allouer l'aide alimentaire sur une base
quantitative comme le fait la CEE.

A défaur d'une nouvelle Convention sur le commerce du blE, il serait opportun de
proroger la convention de 1980 relative a l'aide alimentaire jusqu'a mi-1983. Il faudrait
maintenant s'efforcer de trouver de nouveaux donateurs et d'amener les contribuants actuels
a accroitre leurs engagements pour atteindre l'objectif de 10 millions de tonnes dans le
cadre de la convention en 1981/82. Il faudrait Egalement revoir cet objectif. La FAO
estime que d'ici 1985 les besoins d'aide alimentaire pourraient être de l'ordre de 17 a
18,5 millions de tonnes. En attendant, le Plan d'action de la FAO sur la sécurité alimen-
taire mondiale revêt la plus grande importance.

Je me fElicite de la dEcision que le Conseil d'administration du Fonds monétaire
international a prise récemment en réponse a la proposition contenue dans le Plan,
d'accorder une aide financiare aux pays membres pour qu'ils puissent faire face aux hausses
temporaires des cots de leurs importations cErEaliares. Cette assistance qui sera intEgrEe
au dispositif de financement compensatoire existant dEja pour les dEficits des recettes
d'exportation, sera d'un prEcieux secours pour les pays qui doivent faire face a des diffi-
cultEs de balances des paiements en temps de crise alimentaire.

Il est Evidemment essentiel, pour renforcer la sEcuritE alimentaire mondiale, que les
pays en dEveloppement accroissent leur production alimentaire et des efforts sont dEja faits
dans ce sens. Pendant la deuxieme De-cenniepour le de'veloppement les pays du tiers monde
sont parvenus a accrottre leur proriuction alimentaire a un rythme annuel moyen de 3,2 pour
cent qui restait cependant infLiaur al= 6 pour cent fixEs dans la stratEgie de dEvelop-

Diverses initiatives oric dEja écé prises en Asia du Sud, au Sahel, en Afrique
a.usc.rale, dans les pays arabes et par le Groupe des non-alignEs en vue de crEer des
systames rEgionaux de sécurité alimentaire comprenant des réserves vivriêres. La FAO se
propose d'accorder un soutien particulier a ces programes rêgionaux et sous-rEgionaux et
je suis convaincu que les donateurs sauront fournir l'aide requise.

L'Etat nutritionnel de la population des pays en développement ne s'est pas encore
amEliorE de façon sensible ni durable. Depuis qu'en 1978 l'apPort énergétique alimentaire
danS- les pays en dEveloppement a EgalE le niveau modeste des besoins moyens, il n'y a pas
eu d'amElioration. Si l'on considare la nutrition come le fer de lance du développement,
il est vital de prendre dElibErEment et foLwellement en considEration la nutrition dans les
projets et programmes de dEveloppement agricole et rural. La FAO a formulE des directives
-
a cet effet.

Les gouvernements de la plupart des pays en dEveloppement, mais en particulier de ceux
a faible revenu et a croissance lente, doivent s'empresser de revoir et de redéfinir leurs
politiques et leurs priorités afin d'éliminer les principaux obstacles a l'exécution de



leurs programmes. Ils trouveront les glgments ngcessaires a cette Cache dans le Programme
d'action de la CMRADR, Agriculture: Horizon 2000 et, pour l'Afrique, le Plan
d'action de Lagos de l'OUA.

Dans la limite de ses possibilitgs la FAO est prate a contribuer a glaborer des
programmes et des politiques prioritaires dans le domaine de l'alimentation et de la
nutrition et du dgveloppement agricole et rural, et a dgterminer les besoins d'aide
supplgmentaire tent technique que financiare.

Il faut donc accroitre les investissements dans le secteur agricole. D'apras notre
gtude Agriculture: Horizon 2000, les investissements dans le secteur agricole primaire
devraient s'accroitre a un taux annuel de 4,0 pour cent, se montant a quelque 63 milliards
de dollars en 1990 (aux prix de 1975), pour que les taux de croissance agricole fixgs
puissent être atteints. En 1990, les besoins d'aide extgrieure devraient être de l'ordre
de 12,5 milliards de dollars aux prix de 1975, soit plus de deux fois et demi le niveau
effectif de 1979. Cet objectif n'est pas excessivement ambitieux par rapport au taux de
croissance passg. Il est donc d'autant plus dgcourageant qu'en 1979 l'assistance ne se
soit accrue que de fagon nggligeable aux prix courants et que, pour la premiare fois depuis
1975, elle ait mame baissg de un dixiame environ en valeur rgelle.

Dans le domaine tras important mais dglicat du commerce international des produits
alimentaires et agricoles, les progras semblent illusoires. De 1977 a 1979 les recettes
des exportations agricoles des pays en dgveloppement ont augmentg de 12 milliards de dollars
passant a 75 milliards de dollars au total. Mais cet accroissement n'a servi qu'a financer
leurs importations accrues de produits alimentaires. Le dgficit commercial des pays en
dgveloppement non exportateurs de pgtrole a augmentg de pras de moitig entre 1979 et 1980,
atteignant 73 milliards de dollars. Malheureusement, pour le commerce en ggngral et les

-
echanges de produits agricoles en particulier, les pays ne sont mame pas d'accord sur ce
qu'il convient de faire pour permettre aux pays en dgveloppement d'accrottre leurs recettes
d'exportation pour financer leurs importations vitales.

L'agriculture est restge trop longtemps hors de l'arane des nggociations commerciales.
Les pays n'ont cherchg que leur intgrêt immgdiat dressant trop souvent des barriares non
tarifaires et adoptant des politiques protectionnistes qui ont gravement bouleversg les
gchanges internationaux, limitg les dgbouchgs commerciaux des exportateurs dynamiques -
dgveloppgs et en dgveloppement - et glevg anarchiquement les coûts pour leurs propres
consommateurs. Une gtude rgcente de la FAO montre que rien 'que pour la viande de boeuf
une rgduction d'un quart seulement des barriares a l'importation permettrait aux pays en
dgveloppement qui exportent ce produit a bon marchg d'accrottre leurs recettes de plus de
moitig. Pour les produits transformgs, le protectionnisme constitue dans bien des cas
un obstacle encore plus redoutable.

Ces questions et d'autres relatives a l'alimentation, a l'agriculture et au dgvelop-
pement rural sont examinges en dgtail dans le premier chapitre de la situation mondiale
dont le thame global est la prgcaritg de la sjcurité" alimentaire mondiale. Le style et la
pr6sentation ont 6t-J modifigs cette annge. Les questions sont abordêes par grands thames,
mais on s'est efforcg de mettre briavement en relief les aspects qui intgressent a la fois
le thame examina et le dgveloppement agricole en ggngral.

Le deuxiame chapitre contient une analyse des difficultgs et des possibilitgs du
secteur de la pêche. La majeure partie des ressources halieutiques de la mer relave
dgsormais des juridictions nationales: cette manifestation tangible du Nouvel ordre gcono-
mique international ouvre de nouvelles perspectives aux Etats catiers. On examine l'inci-
dence de l'glargissement des zones gconomiques sur la rgpartition des ressources halieutiques
marines, l'effet immgdiat sur les prises et les problames et les possibilitgs de parvenir
-
a une croissance optimale et soutenue.

Le Programme d'action spécial de la FAO pour le dgveloppement et l'amgnagement de la
peche dans les zones gconomiques exclusives a pour but d'aider les pays en dgveloppement a
rgsoudre les difficultgs liges aux adaptations ngcessaires de la taille et de la composition



de leurs flottilles nationales, entraînges par le changement de propriété des ressources.
Les pays en développement doivent parvenir à gérer efficacement les ressources halieutiques
nouvellement acquises pour en tirer le maximum de b6néfices.

Pendant l'année 1980, plusieurs initiatives ont vu le jour dans diverses instances.
Je me félicite tout particuliarement de l'adoption de la nouvelle Stratégie internationale
du développement a la trente-cinquiême session de l'Assemblée générale des Nations Unies et
du lancement de la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement le ler janvier
1981. La FAO a participé à l'61aboration des parties de la stratégie qui concernent l'agri-
culture. Il ne fait aucun doute que les gouvernements des pays en développement assument
de plus en plus les lourdes responsabilités découlant de la priorité accrue qu'ils accordent

l'aRriculture dans leurs stratégies de développement. T1 importe, en cette conjoncture
difficile, que la communauté internationale manifeste son appui, politique et matériel,
la nouvelle stratégie. Dans quelle mesure s'acquitte-t-elle de cette responsabilité - nous
le verrons clairement a la prochaine Conférence des Nations Unies sur les pays les moins
avancés.

Poussé par le souci constant de garder les questions de la faim, de la malnutrition,
des disponibilités et de la sgcurité alimentaires mondiales au premier plan des préoccupations
de l'opinion publique, la Conférence de la FAO a décidé à sa vingtiême session de célébrer
chaque année, le 16 octobre, la Journée mondiale de l'alimentation. La première aura lieu
en 1981, année du 36ême anniversaire de la fondation de la FAO.

J'espêre que cette Journée mondiale de l'alimentation engagera l'humanité à redoubler
d'efforts pour éliminer Téfinitivement la faim et la malnutrition et remédier a la pauvreté,
surtout dans les zones rurales. Dans cette perspective, la FAO a entrepris de réorienter
ses activités vers l'action.

SAOUMA
DL;acteur général
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Note explicative

Les signes conventionnels suivants sont utilisés dans les tableaux statistiques:

- nEant ou nEgligeable
renseignement non disponible

"1978/79" dEsigne la campagne agricole, l'année de commercialisation ou l'exercice
financier allant d'une annEe civile l'autre; "1973-79" dEsigne la moyenne des deux annEes
civiles.

Dans les tableaux statistiques, les totaux ne correspondent pas nEcessairement a la somme
exacte des divers chiffres, certains d'entre eux ayant at-a arrondis. Les variations annuelles
et les pourcentages de variation ainsi que, le cas EchEant, les tendances exponentielles ont
EtE calculEs sur la base de chiffres non arrondis. Sauf indication contraire, on a utilisE
partout le systame mEtrique.

INDICES DE LA PRODUCTION 1/

En 1978, les indices de la FAO ont EtE largement rEvisEs. A de tras rares exceptions,
les donnEes de production portent maintenant sur les produits primaires (par exemple, sucre
de canne et sucre de betterave, au lieu de sucre). La pEriode de rEfErence a EtE porte de
1961-65 a 1969-71, et comme coefficients de pondEration on a utilisE non plus les prix relatifs
a paritE du cours du blE (1961-65), mais les prix moyens a la production (1969-71). Les
indices des produits alimentaires excluent le tabac, le café', le thE, les graines olEagineuses
non comestibles, les fibres d'origine animale et vEgEtale, et le caoutchouc. Ils sont calcules
sur la base des donnEes de production pour l'annEe civile.

INDICES DU COIT,ERCE 2/

En 1978, les indices du commerce des produits agricoles ont Egalement été mis a jour a
la nouvelle pEriode de rEfErence (1969-71). Ils couvrent tous les produits et pays qui
figurent dens l'Annuaire du commerce 1979 de la FAO. Les indices du total des denrées alimen-
taires comprennent les produIts comestibles génEralement classEs come "aliments".

Tous les indices sont calculés indEpendamment pour la valeur, le volume et la valeur
unitaire des exportations et des importations.

Les indices de valeur reprEsentent les modifications intervenues dans les valeurs courantes
des exportations (f.o.b.) et des importations (c.f.a.) toutes exprimes en dollars E.-U. Si

certains pays Evaluent les importations sur la base f.o.b., ces chiffres sont ajustas pour les
rapprocher des valeurs c.a.f. Cette mEthode d'estimation accuse une divergence chaque fois
que la tendance de l'assurance et du fret diff.ere de celle des valeurs unitaires des produits.

Les indices relatifs au volume et a la valeur unitaire reprEsentent les changements dans
la somme des quantitas, pondérEe par les prix, et dans les valeurs, pondErEes par le volume
des produits EchangEs entre les pays. Les coefficients de pondEration sont, respectivement,
les moyennes des prix et des volumes pour 1969-71, qui est la pEriode de rEférence utilisEe
pour toutes les saries d'indices actuellement calculas par la FAO. Pour la construction des
nombrea-indices, on utilise la formule de Laspeyres.

DEFINITION DES REGIONS

Les pays sont group-es par région suivant la "classification FAO des pays aux fins statis-
tiques". Les définitions des rEgions se passent ordinairement de commentaires. Le terme
itpays dEveloppEs" englobe a la fois les aconomies de marchE dEveloppEes et les Economies cen-
tralement planifiEes d'Europe orientale et l'URSS, tandis que le terme "pays en dEveloppement"

1/ Pour plus de détails, voir FAO, Annuaire de la production 1979, Rome, 1980.
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2/ Pour plus de dEtails, voír FAO, Annuaire du commerce 1979, Rome, 1980.



englobe a la fois les pays en développement a économie de marché et les pays a économie
centralement planifiée d'Asie. L'Afrique du Sud, Isragl et le Japon figurent sous la rubrique
"pays développés a économie de marché". L'Europe occidentale englobe la Yougoslavie, et le
Proche-Orient est défini comme s'étendant de Chypre et de la Turquie au nord-ouest jusqu'a
l'Afghanistan a l'est, en englobant dans le continent africain l'Egypte, la Lybie et le Soudan.
Les totaux pour les pays développés a économie de marché comprennent des pays ne figurant pas
ailleurs dans la classification par région.

Les indices du commerce d'un groupe de pays sont calculés sur la base du commerce total
de cheque pays compris dans le groupe, sans tenir compte de sa destination, de sorte qu'en

- -
general ils ne representent pas le commerce net du groupe.

Glossaire des termes utilisés pour le chapitre 2

Rendement maximum équilibré (RME) - Le RME représente le tonnage maximum de poisson qui peut
être tira a long terme d'un stock de poissons ne pouvant pas faire l'objet d'un élevage.

Effort de pêche - Il se définit par les intrants utilisés pour capturer le poisson. Il se
compose de trois éléments: a) le nombre de navires; b) le temps consacré a la pche et e) la
puissance de pche de cheque navire.

Courbe de rendement - La courbe de rendement représente, pour un stock de poissons ne pouvant
pas faire l'objet d'un élevage, le rendement annuel moyen qui sera obtenu a différents niveaux
de l'effort de pche.

Captures par unité d'effort - Les captures par unité d'effort se réfarent généralement au
tonnage de poisson pris par un navire au cours d'une campagne.

Dépeuplement - Le dépeuplement se produit quand un stock fournit un rendement équilibré
inférieur au rendement maximum avec un niveau d'effort supérieur a celui que demanderait le
rendement maximum. Il peut être di71 soit au fait que la capacité de reproduction du stock a
diminué, soit au fait qu'on aurait pu prendre de plus forts tonnages de poisson en ne pêchant
pas les individus jeunes et de petite taille.

Surexploitation - La surexploitation se référe au niveau de l'effort de pche pluta qu'au
rendement tiré du stock et signifie que l'effort mis en oeuvre est supérieur a l'effort
minimum qui serait nécessaire pour atteindre le niveau de capture souhaité.

Domaine commun - Les ressources du domaine commun sont celles dont l'accés est libre et

ouvert a tous.

Ligne de base - Ligne de référence servant a délimiter les eaux territoriales et la zone

economique élargie. Elle cofncide le plus souvent avec la laisse de basse mer, mais peut
aussi traverser des baies d'une certaine taille et configuration, ainsi que les chenaux
séparant certaines 'Les.



1. SITUATION MONDIALE

INTRODUCTION

La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture s'est caractérisée en 1980
par l'aggravation des problémes qui se posaient déja en 1979. La production alimentaire
mondiale n'ayant augmenté que tris faiblement deux années de suite et les stocks de céréales
étant tombés en dessous du niveau de sûreté, on a assistê une grave détérioration de la
sécurité alimentaire mondiale qui a conduit le Directeur géngral de la FAO a décréter l'état
d'alerte mondiale. A sa soixante-dix-huitiéme session, qui s'est tenue la fin de novembre
1980, le Conseil de la FAO a approuvé l'évaluation du Directeur général concernant la gravité
de la situation alimentaire et les perspectives dans ce domaine; il l'a également prié de
suivre la question de prés et de convoquer une consultation spéciale en cas de nouvelle
aggravation de la situation.

Jamais depuis la crise alimentaire mondiale de 1973-74, le monde n'avait dépendu un
tel point des récoltes vivriéres, en particulier de créales. Les perspectives de production
vivriére en 1981 semblent jusqu'a prêsent encourageantes, et l'on signale un accroissement
des terres emblavées a la fin de 1980 et au début de 1981. Toutefois, la moisson n'aura lieu
que dans quelques mois.

Cette situation déja précaire a été exacerbe par les problémes auxquels est confronte
l'économie mondiale. L'économie des principaux pays industrialisés est entre dans une phase
de récession a la fin de 1980. On estime que les pays développés économie de marché ont
connu, en 1980, une croissance d'environ 1 pour cent de leur PNB, soit moins du tiers de
leur taux moyen de croissance au cours des dix années précgdentes. On ne prévoit qu'un léger
redressement en 1981 et un retour un faible taux de croissance en 1982. L'inflation qui
s'est accrue et gên-éralisJe dans les pays développés économie de marché, en 1979, s'est
poursuivie en 1980. Bien qu'un ralentissement de l'inflation soit possible, celle-ci reste
actuellement a un niveau tras êlevê: environ 10 pour cent par an. Le chi-image, qui atteint
dêja un niveau êlevê dans les pays industrialisês, devrait continuer a s'accroitre en 1981
et devrait toucher plus de 7 pour cent de la main-d'oeuvre de ces pays.

Le ralentissement du taux de croissance économique, l'accglération de l'inflation et
l'augmentation du chSmage ont également affecté les perspectives immédiates de l'ensemble des
pays en développement. Le déficit de la balance des paiements courants des pays en dévelop-
pement non exportateurs de pétrole, qui s'éléve environ a 70 milliards de dollars, a presque
doublé entre 1978 et 1980 et devrait continuer s'aggraver en 1981, pour atteindre peut-étre
80 milliards de dollars. Ces chiffres représentent une part moins importante du PIB global
de ces pays que pendant la crise monétaire du milieu des années soixante-dix, mais leurs
possibilités de combler ce déficit se sont détériorées depuis lors. La plupart de ces pays
sont moins bien placés qu'en 1975 pour réduire leur demande d'énergie et d'autres impor-
tations. Les pays a faible revenu connaissent une période d'ajustement particuliérement
difficile, qu'aggrave encore leur accés limité au marché privé des capitaux.

Depuis la fin de 1973, la dette moyen et a long termes des pays en développement non
exportateurs de parole a presque quadruplé et atteint 280 milliards de dollars, soit prés
de 20 pour cent de leur PNB total. La charge du service de cette dette a sensiblement
augmenté en raison des taux d'intérét élevés qui ont été fixés par de nombreux pays pour
combattre l'inflation.

A ces problémes s'ajoute la dégradation du climat international dans le domaine des
échanges et de l'aide au développement. En raison de la récession mondiale, les exportations
vers les pays industrialisês des pays en dêveloppement qui ne font pas partie de l'OPEP
n'augmentent actuellement qu'a un taux annuel de 2 pour cent, contre plus de 10 pour cent
en 1979; d'autre part, le volume des exportations mondiales de produits agricoles n'a
progresse que de 4 pour cent en 1980, alors qu'il avait augmenté de 7 pour cent en 1979.
Dans de nombreux cas, le prix des denrées de base figurant parmi les principaux produits
d'exportation de ces pays en développement a diminué en 1980 et les perspectives de redres-
sement sont faibles en 1981: le prix composite du café fixé par l'Organisation interna-
tionale du café a diminué de prés de 28 pour cent.
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L'aide au dêveloppement n'a pas suivi le rythme de l'inflation. L'aide publique
l'agriculture prise au sens "large", qui s'êlêve a un peu moins de 7 milliards de dollars
aux prix de 1975, a diminuê en valeur rêelle en 1979, ce qui constitue la premiêre diminution
de l'aide extêrieure depuis 1976. Il semble peu probable que lion assiste a un redressement
notable en 1980 et les perspectives d'accroissement de l'aide en 1981 ne sont guêre encoura-
geantes, compte tenu du climat êconomique actuel. A ce sombre tableau s'ajouteat les diffi-
cultês rencontrêes par les pays en dêvelopppment a faible revenu pour financer leur dêvelop-
pement et accêlêrer leur production alimentaire et agricole.

Un autre aspect prêoccupant de la situation alimentaire au cours des annêes soixante-dix
a êtê l'inflation continue des prix des denrêes alimentaires. Aprûs quelques signes de ralen-
tissement en 1978, les prix des produits alimentaires ont de nouveau augmentê en 1979 et
depuis lors rien ne laisse prêsager une amêlioration de la situation.

La situation êconomique difficile que connaissent de nombreux pays, qu'il s'agisse de
pays dêveloppês ou en dêveloppement, a êtê aggravêe par les rêsultats gén-Jralement mêdiocres
de la production vêgêtale et animale qui n'a augmentê que tras lêgêrement (0,3 pour cent)
en 1980. Il s'agissait de la deuxiûme annêe consêcutive oû la production êtait médiocre et
de l'année la plus mauvaise depuis 1972, -époque a laquelle elle avait en fait diminuê.

En gênêral, les rêsultats obtenus en 1980 confirment la tendance qui êtait apparue
l'annêe prêcêdente: la production alimentaire mondiale a flêchi a' la fin des annêes soixante-
dix. Dans l'ensemble des pays dêveloppês, la production vivriêre, qui avait lêgêrement
reculê en 1979, a diminuê davantage en 1980 ( - 1,4 pour cent). Au cours de la deuxiême
Dêcennie du dêveloppement, les pays en dêveloppement a 6conomie de marchê, bien qu'ils
n'aient pas atteint l'objectif de 4 pour cent qui avait êtê fixê, ont augmentê leur produc-
tion vêgêtale et animale de 2,8 pour cent par an et leur production vivriêre de 3,2 pour
cent. L'êvênement le plus prêoccupant a êtê la diminution de la production vivriêre par
habitant en Afrique au cours des annEes soixante-dix. Le fait que la grande majoritê des
pays connaissant des p-énuries alimentaires anormales au dêbut de 1981 se trouvent en Afrique
met en relief la pr6carifé de la situation alimentaire de ce continent.

Dans les autres rêgions en dêveloppement, la production vivriûre par habitant a augmentê
mais faiblement au cours de la mame pêriode. Au Proche-Orient, en Asie et en Extrême-Orient
la croissance de la production vivriêre n'a êtê sup5rieure a la croissance démographique que
de 0,5 a 0,75 pour cent par an.

Du point de vue énerg6tique, le niveau nntritionnel a faiblement progressE dans
l'ensemble des pays en dêveloppement de la fin des annêes soixante 1978 - dernisère annje

pour laquelle on dispose de donnjes - mais pas dens toutes les rjgions ni dans tous les
groupes de pays, notamment pas en Afrique ni les pays les plus gravement touchjs, qui ont
-
a peine atteint le niveau de 1969-71. Les renseignements dont on dispose ne permettent de

prêvoir aucune amêlioration depuis 1978.

Rêcemment, la situation cêrêaliûre mondiale s'est sensiblement dêtêriorêe. La produc-

tion de 1980 êtait virtuellement identique a celle de 1979, mais l'augmentation de la demande
en 1980/81 par rapport a l'annêe prêcêdente contribuera, pour la deuxiême année consêcutive,
a rêduire les stocks a leur niveau le plus bas depuis la crise cêrêalière du debut des
annêes soixante-dix. Ces stocks, dont le niveau est êvaluê a 14 pour cent de la consommation
mondiale, n'atteindront pas le minimum nêcessaire pour garantir la sêcuritê alimentaire mon-
diale en 1981/82. Pratiquement, toutes les augmentations des importations de cêrêales au
cours de la campagne cêrêalière en cours sont imputables a l'accToissement des besoins des

pays les moins avancês.

Alors que les besoins des pays en dêveloppement en matiûre d'importations de cêrJales

ont augmentê, les envois effectués en 1979/80 au titre de l'aide alimentaire ont diminuê et

n'atteignent plus que 8,9 millions de tonnes de cêrêales. L'augmentation des prix des

cêrêales a amputê la valeur des crêdits prêvus au titre de cette aide. Par contre, la

nouvelle Convention relative a l'aide alimentaire, qui est entrêe en vigueur le ler juillet

1980, constitue une mesure positive. Cette convention, initialement prêvue pour un an,

vient d'être prolongêe pour deux armes supplêmentaires, jusqu'au 30 juin 1983. Les enga-

gements annuels sont passês a 7,6 millions de tonnes, ce qui reprêsente une augmentation
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importante et cette convention permet également aux pays donateurs d'agir avec plus de
souplesse lorsque des pays en développement a faible revenu ont des besoins urgents en
matière alimentaire.

Le nombre d'opérations d'urgence organisées dans le cadre du Programme alimentaire
mondial a fortement augmenté depuis la création du Programme en 1962. Au cours des vingt
premières années d'existence du Programme, on comptait chaque année en moyenne 17 opérations
de ce type alors qu'en 1979 et en 1980, leur nombre est passé a plus de 60 et leur coût a
presque doublé en deux ans. Les contributions volontaires a la Réserve internationale
alimentaire d'urgence sont passées -a 400 000 tonnes de céréales, ce qui constitue un apport
appréciable au programme de secours alimentaires d'urgence, mame si l'objectif fixé était de
500 000 tonnes.

Certains progrès ont été réalisés dans le cadre du Plan d'action de la FAO pour la
sécurité alimentaire mondiale : les gouvernements de nombreux pays en développement sont de
plus en plus décidés ä mettre en oeuvre des politiques offrant une protection plus permanente
et plus efficace contre les pénuries alimentaires. Parmi les mesures prises, on peut citer
les efforts faits pour créer des stocks de réserve, au niveau national ou régional, évaluer
régulièrement la situation alimentaire au niveau national et améliorer les structures de
stockage et autres installations. La FAO réalise des projets sur le terrain dans le cadre
de son Programme d'assistance pour la sécurité alimentaire et de son Programme d'action pour
la prévention des pertes de produits alimentaires afin d'aider les gouvernements dans ce
domaine.

En ce qui concerne les pêches, 1979 a été une année décevante pour les pays en dévelop-_
pement, etant donne que les principales augmentations de la production ont porte sur des
produits destinas a l'exportation et que l'on a enregistré une diminution généralisée des
disponibilités par habitant. Pour les pays développés, les captures ont a nouveau légèrement
diminué. La valeur des échanges mondiaux de poissons a été toutefois sensiblement plus
éleve.

La dernière session de la Conférence sur le droit de la mer, qui s'est termine en-
aout 1980, avait fait naitre l'espoir qu'un trait-6 officiel pourrait être signé en 1981,
mais cet espoir a depuis lors été d'éu. Les principales dispositions concernant la souve-
raineté des Etats caiers sur les ressources biologiques marines jusqu'a 200 milles des dates
ont été, en général, acceptées depuis un certain temps, si bien que les dernières sessions
ont accordé peu d'attention aux pêches.

En 1979, l'exploitation des principaux produits forestiers a connu un nouvel essor, et
le taux de croissance était en général plus élevé dans les pays en développement que dans
les pays développés. La production de bois de feu, qui est le principal type de bois utilisé
dans les pays en développement, entraine maintenant des abattages excessifs en Afrique et en
Asie. L'intensification de l'exploitation des produits forestiers a usage industriel a été
accompagnée d'une augmentation des prix, a la fois en valeur courante et en valeur réelle.

En 1980, le marché des engrais a été caracté-risé par une forte demande; toutefois,
l'augmentation soutenue des prix reflétait pluta l'augmentation des coûts de production et
l'instabilité monétaire plutêt qu'un déséquilibre important entre l'offre et la demande.
Ces tendances pourraient entraver sérieusement les efforts déployés par les pays en dévelop-
pement pour accroitre leur production vivrière, étant donné que ces pays importent plus de la
moitié des engrais qu'ils utilisent. La Commission des engrais de la FAO, qui s'est réunie
vers le milieu de 1980, a particulièrement appelé l'attention sur la question des prix et
entrepris l'étude des principaux facteurs intervenant dans l'offre et la demande d'engrais
et dans la fixation des prix.

Les pays exportant des denrées agricoles ont souffert de la récession et de l'instabi-
lité des prix sur les marchés internationaux. En 1979, la valeur des exportations mondiales
de produits agricoles a augmenté de 13 pour cent, mais cette augmentation n'était que de
8 pour cent pour les pays en développement. Cette augmentation était due principalement a
la hausse des prix, le volume des échanges commerciaux n'ayant pratiquement pas augmenté.
Le pouvoir d'achat de ces exportations par rapport aux biens manufacturés, au pétrole et aux
engrais a sensiblement diminué, de sorte que le déficit de la balance commerciale des pays
en développement non exportateurs de pétroles a considérablement augmenté. Il est probable
que le pouvoir d'achat des recettes tires de l'exportation des produits agricoles ait encore
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diminué en 1980, malgré une nouvelle augmentation générale des prix nominaux de certains de
ces produits. Les pays en développement ont connu des fortunes diverses, étant donné que
les prix des denrées agricoles ont fléchi de maniare tras inégale. On a assisté en 1980 a
une diminution sensible du prix des produits servant a la fabrication de boissons, des graines
oléagineuses, des huiles et des matiares grasses, ainsi que des cuirs et peaux, alors qu'on
enregistrait, simultanément, une augmentation parfois três importante du prix du sucre, des
céréales et autres aliments, de certaines fibres, du caoutchouc et des produits forestiers.

En 1980, le principal fait a signaler dans les négociations commerciales internationales
sur les produits agricoles a été la conclusion d'un accord sur le Fonds commun pour les
produits de base. Lorsque les instrumeilts de ratification nécessaires auront été déposés,
ce Fonds pourra financer la création de stocks régulateurs moyennant la conclusion d'accords
internationaux sur les produits de base; il pourra également financer des-programmes et des
projets visant a accroitre la productivité et a améliorer la transformation et la commercia-
lisation des produits de base. Un nouvel Accord international sur le cacao a été conclu en
1980 et les dispositions économiques contenues dans l'Accord international sur le café ont

-
ete remises en vigueur. Les instruments de ratification nécessaires ayant été déposés,
l'Accord international sur la stabilisation des prix du caoutchouc naturel est provisoirement
entré en vigueur.

Parmi les nombreuses questions d'actualité en matiare de développement agricole, la
sécurité alimentaire mondiale est le problame aui demande le plus d'attention de la part de
la communauté internationale. A long terme, la solution de ce problame dépend en partie
des pays en développement a faible revenu déficitaires dans le domaine alimentaire, pays qui
doivent intensifier leur production vivriare. Entretemps, les pays développés a production
alimentaire excédentaire et autres donateurs devront accrottre leur effort d'aide au dévelop-
pement et d'assistance alimentaire. Les pays en développement devront également prendre des
mesures de coopération, notamment pour la mise au point d'accords d'assistance mutuelle, afin
par exemple de constituer des réserves régionales de céréales; d'autre part,'la communauté
internationale devrait prendre des mesures coordonnées de maniare a être mieux préparée a
faire face a des pénuries alimentaires de grande ampleur.

La nouvelle Stratégie internationale du développement pour la troisiême Décennie des
Nations Unies pour le développement, qui a été adopte par l'Assemblée générale des Nations
Unies en décembre 1980, accorde une plus grande place a l'agriculture. L'élimination de la
faim et de la malnutrition das que possible, et certainement pour la fin de ce siacle,
constitue un objectif prioritaire de cette stratégie. Comme pour la décennie précédente,
l'objectif fixé est un taux de croissance de 4 pour cent par an de la production agricole des
pays en développement, compte tenu de la nécessitg d'éliminer la faim, d'améliorer l'auto-
suffisance et la sécurité alimentaires, et d'assurer une industrialisation soutenue de leur
économie. Les pays en développement doivent accorder une plus grande importance au dévelop-
pement agricole et rural et a une distribution équitable des fruits de la croissance
économique dans leurs politiques nationales. D'autre part, les pays développés sont invités
a contribuer au succas de la stratégie en fournissant des ressources financiares supplémen-
taires, en appuyant les mesures visant a améliorer la sécurité alimentaire mondiale et en
rendant plus équitable la structure des échanges commerciaux internationaux.

La réalisation des objectifs prévus dans la nouvelle stratégie internationale exige
également le développement accéléré des pays les moins avancés. La Conférence des
Nations Unies sur les pays les moins avancés, qui devrait se tenir en septembre 1981,
s'efforcera de mettre définitivement au point et d'adopter le nouveau programme d'action
pour l'ensemble de ces pays.

Le secteur agricole est également au centre du débat actuel sur le coût et sur les
approvisionnements a long terme. Il est essentiel que l'agriculture, en tant que source
de produits alimentaires, bénéficie de la priorité dans les polítiques nationales en matiare
d'énergie, et que les besoins énergétiques des pays en développement a faible revenu soient
satisfaits; le secteur agricole doit toutefois utiliser l'énergie de maniare plus efficace.
Malgré les controverses que suscite cette question, l'agriculture a également un role
important a jouer en tant que source d'énergie renouvelable provenant de la biomasse,
c'est-a-dire les arbres, les cultures, le bétail et les excréments.



PRODUCTION ALIMENTAIRE

Pays en dévelop. a économie de marché
Afrique
Extrême-Orient
Amérique latine
Proche-Orient

Pays d'Asie a écon. centr. planifiée
Total pays en développement

1/ Données préliminaires.

LA SITUATION ALIMENTAIRE ACTUELLE ET LA SECURITE
ALIMENTAIRE MONDIALE

L'Engagement international sur la sécurité alimentaire mondiale a ata adopté en 1974 par
la Conférence de la FAO et par la Conférence mondiale de l'alimentation. Il reconnalt que la
sécurité alimentaire exige plusieurs ordres d'intervention, et spécialement des actions
destinées a affermir la base de la production vivriare, notamment dans les pays en dévelop-
pement, ainsi que l'adoption de politiques en matiare de stocks céréaliers et de programmes
d'aide alimentaire en vue d'assurer a tout moment des approvisionnements suffisants de
produits alimentaires de base et principalement de caréales. Il y a beaucoup d'autres aspects
a la réalisation de la sécurité alimentaire, qui peuvent être considérés comme faisant partie
intégrante du processus de développement national lui-mame, et certains d'entre eux sont
également explorés.

PRODUCTION ALIMENTAIRE MONDIALE ET REGIONALE EN 1979-80 ET PERSPECTIVES POUR 1981

Apras une progression décevante de moins de I pour cent (Tableau 1-1) en 1979, la pro-
duction alimentaire mondiale a accusé, selon les estimations préliminaires, une nouvelle
décélération en 1980, avec le plus faible taux d'accroissement (0,3 pour cent) qui ait ata
enregistré depuis 1972, année où elle avait effectivement diminué. Les résultats de 1980
confirment la tendance qui se dessinait l'année précédente: la production alimentaire mondiale
a fléchi pendant la seconde moitié des années soixante-dix. Ce ralentissement n'a pas ata de
petite importance puisque le taux d'accroissement a diminué d'un quart par rapport a celui de
la période 1971-75, et il revêt une signification majeure sur le plan social, économique et,
de fait, politique.

Tableau 1 l. Indices FAO de la production alimentaire mondiale et ré-gionale

ultures et Elevage) et de la production alimentaire par habitant

Variation de
1978 1979a Taux annuel de variation1/ a

1978 1979 1980='1979 1980 1971-75 1976-80 1971-80
-1969-71=100 .. ..........pourcentage 000.o.000000aeo

Pays en dévelop. a économie de marché 127 127 131 -0.3 3.4
Afrique 113 115 118 1.7 2.4
Extrême-Orient 128 125 130 -2.8 4.2
Amérique latine 132 137 140 3.6 2.5
Proche-Orient 132 131 136 -0.8 3.6

Pays d'Asie a écon. centr. planifiée 129 137 137 6.0 0.5
Total pays en développement 128 130 133 1.7 2.4

Pays développés a économie de marché 119 122 120 2.9 -1.8
Amérique du Nord 121 126 121 4.4 -4.4
Océanie 142 136 120 -3.9 -11.9
Europe occidentale 116 120 122 2.9 2.0
Europe orientale et URSS 125 118 117 -5.7 -0.4

Total pays développés 121 121 119 -0.1 -1.4
Monde 124 125 125 0.7 0.3
PRODUCTION ALIMENTAIRE PAR HABITANT

104 101 102 -2.9 0.7
91 89 89 -1.3 -0.6

106 100 102 -5.2 1.7
107 108 108 0.8 -0.2
106 103 103 -3.6 0.8
114 119 118 4.5 -0.8
107 106 107 -0.5 0.2

3.1 2.5 3.2
1.6 1.9 1.8
3.2 2.4 3.2
3.7 3.5 3.9
3.7 1.6 3.3
3.6 3.5 3.4
3.3 2.8 3.2

2.3 1.8 2.0
1.9 0.8 2.3
3.5 -0.2 2.8
2.2 3.1 1.9
2.5 0.4 1.6
2.4 1.4 1.9
2.7 2.0 2.5

0.5 -0.2 0.5
-1.2 -1.1 -1.1
0.7 - 0.7
0.9 0.8 1.2
1.0 -1.3 0.5
1.9 2.1 1.8
1.0 0.6 1.0
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PENURIES ALIMENTAIRES ET SITUATIONS CRITIQUES EN 1979/80

Outre le faible niveau de la production alimen-
taire mondiale en 1979 et 1980, l'un des ele-
ments les plus inquiétants de la situation actuelle
est la fréquence persistante des pénuries alimen-
taires et situations critiques analogues, spéciale-
ment en Afrique. Les rapports reçus par Pinter-
médiaire du Système mondial d'information et
d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture
de la FAO permettent de voir qu'au débùt de
Pannée 1981, 28 pays, dont 13 pays LMA,
souffraient de penuries alimentaires anoiniales.
La très grande majorité (22) d'entre eux se
trouvent en Afrique où la situation a empire
depuis Pannée demière; !e restant se répartit
comme suit: 3 en Asie, 2 en Amérique latine et
1 en Extreme-Orient.

La situation a eu tendance à se degrader tout au
long de l'année 1980 à mesure que se manifes-
taient les effets des mauvaises recoltes vivrières
de 1979, notamment dans de vastes zones
d'Afrique au sud du Sahara où les approvision-
nements alimentaires ont éte compromis pour la
deuxième année consecutive.

Cette deterioration s'explique principalement par
les conditions de croissance défavorables des cul-
tures vivrières en Afrique de l'Est, la sécheresse
persistante dans quelques pays du Sahel et dans
plusieurs pays d'Asie, ainsi que facteur le plus
affligeant par la désorganisation évitable de la
production alimentaire el de la distribution
qu'ont entrafné les guerres ou les troubles inté-
rieurs dans certaines parties de l'Afrique de l'Est
et de l'Asie.

En Asie comme en Afrique, il y a eu un accrois-
sement spectaculaire du nombre de réfu6és et
de personnes deplacées. Leurs besoins alimen-
taires peuvent etre très importants par rapport
aux disponibilités du pays hOte qui, dans cer-
tains cas, n'a pas de quoi nourrir sa propre popu-
lation. Par exemple, la Somalie, qui compte elle-
meme à peu près 4,2 millions d'habitants, a
présemment à sa charge 1,3 million de réfugiés
dont les besoins de céréales pour 1981 sont
estimés à 190 000 tonnes. La sécheresse sévit à
nouveau dans le pays et le déficit céréalier,
compte tenu des besoins des réfugiés, dépasse
500 000 tonnes.

Quoique les performances aient été peu prês semblables en 1979 et 1980, années marques
toutes deux par des accroissements tras marginaux de la production alimentaire mondiale, on
constate des différences frappantes dans la maniêre dont les améliorations et les fléchis-
sements se répartissent entre les régions. Pour les pays en développement a économie de
marché, 1979 a êté une mauvaise année, mais une progression notable a été enregistrée en 1980
et la production alimentaire par habitant a augmenté, pas suffisamment cependant pour compenser
le recul de l'année précédente. Ce redressement partiel de la production alímentaire moyenne
par habitant résulte dans une large mesure des fortes augmentations de production enregistrées
dans les pays en développement économie de marché de l'Asie et de l'Extréme-Orient où la
mousson a généralement été favorable -al la production agrícole, ainsi que du Proche-Orient.
La production alimentaire de l'Afrique s'est aussi accélérée quelque peu, quoique un rythme
encore ínsuffisant, mais celle de l'Amérique latine s'est ralentie.

En ce qui concerne les pays d'Asie économie centralement planifiée, parmi lesquels la
Chine occupe une place prépondérante du fait de ses dimensions, les bons résultats enregistr-és
les deux années précédentes pour l'ensemble de la région ne se sont pas maintenus en 1980.
Dans certains pays, les conditions de l'approvisionnement alimentaire restent extrêmement
difficiles.

La décélération de la production alimentaire mondiale la fin des années soixante-dix
peut être attribuée en grande partie aux fluctuations enregistrées dans les pays développés

écOnomie de marché, fait entrainant des conséquences importantes pour le commerce mondial
des produits alimentaíres et la sécurité alimentaire. En 1980, les pays développés ont une
nouvelle foís montré leur vulnérabilité aux vicissitudes météorologiques et cela a une époque
où le monde en développement a de plus en plus besoin d'eux pour satisfaire ses besoins alimen-
taires de base. En Amérique du Nord et surtout en Océanie, la production alimentaire a
plus mauvaise en 1980 qu'en 1979 en raison de la sécheresse qui a sévi sur de vastes terri-
toires. En revanche, sur une grande partie du continent européen, les précipitations ont été
supérieures a la normale; nJanmoins, la production alimentaire de l'Europe de l'Ouest a continué
de progresser un rythme nettement supérieur a celui de la croissance démographique. La pro-
duction aliuentaire de l'Europe de l'Est et de l'URSS a accusê en 1930 un nouveau fléchissement
par rapport au niveau atteint en 1978, par suite principalement des mauvaises conditions
météorologiques.
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Le SecrEtariat de la FAO estime que, pour couvrir les besoins de consommatíon en 1981/82,
il faudra que la production céréalia-re mondiale augmente d'au moins 4 pour cent en 1981; mais
l'accroissement devra are de 8 pour cent si l'on veut en outre ramener les stocks un niveau
minimum de sEcuritE examiné plus loin. La rêcolte de céréales de 1981 revét donc une impor-
tance capítale.

Les perspectives semblent raisonnablement favorables en ce début de la saison de culture
1981. Les prix plus ElevEs obtenus sur le marcha mondial des cErEales en 1980 auront pour
effet de stimuler la production et on prévoit une extension des superficies plantes. Aux
Etats-Unis, pour la deuxiême annEe consécutive, il n'y aura pas de programme de mise en
réserve de terres pour le blE en 1981 at on peut prEvoir que cette fois encore de vastes
superficies seront emblavEes. Dans de grands pays exportateurs de cErêales tels que le
Canada et l'Australie, une augmentation de la superficie plante en cEréales est probable
et l'Argentine continue de prendre des mesures de libEration des prix dans le cadre de
l'effort entrepris pour promouvoir la production cEréalière. On peut aussi s'attendre a
un effort important des Economies centralement planifiées de l'Europe de l'Est et de l'URSS
pour accroitre leur production cEréaliare. Maís il y a une certaine contrepartie a ces

aspects positifs, a savoir qu'en 1981 les plans de production alimentaire se ressentiront
probablement de l'augmentation des coûts, en particulier ceux de l'Energie et des inputs a.

composante EnergEtique tels que les engraís, aínsi que des taux d'intErét ElevEs.

Jusqu'a la fin de fEvrier 1981, les conditions mêtEorologiques ont 6t6 raisonnablement
favorables â la production vivriêre dans la plupart des r6gions, fait qui influencera les
disponibílités alimentaires mondiales assez avant dans l'annEe 1982.

Les tendances plus long terme de la production alimentaíre mondiale montrent l'exi-
guEtE de la marge actuelle entre le taux d'accroissement de la production alimentaire et celui
des besoins rEsultant de la seule croissance démographique dans le monde en dEveloppement
(Figure 1-1). Le fait que l'objectif de 4 pour cent par an fixE pour la production agricole

-7-

A2.5

A2.7

2.9

.2

3.3

.2

3.9

3.4

Production alimentaire

Population

Figure 1-1

Taux annuels de variation de la

production alimentaire et de la

croissance dernographique dans
les régions en développement et

les régions développées, 1971-80



- 8 -

Figure 1

Taux annuels de variation de la production alimentaire par habitant dans les pays
en développement, par région, 1971-80
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pendant la DD2 a été manqué d'un quart a encore Largi l'écart. Toutefois, il y a eu des
régions et des pays aux performances louables, quoique nulle part le taux de 4 pour cent
n'ait été atteint. Les chiffres enregistrés sont de 3,9 pour cent pour l'Amérique latine,
3,4 pour cent pour les pays d'Asie économie centralement planifiée et 3,2 3,3 pour cent
pour les pays en développement 6conomie de marcha du Proche-Orient et les régions tras
forte densité de population de l'Extrême-Orient. Les plus mauvais résultats ont 6té obtenus
en Afrique oil les disponibilités alimentaires d'origine locale auxquelles a accês l'habitant
moyen ont diminué de 10 pour cent par rapport au chiffre d'il y a dix ans.

La diversité du tableau ressort clairement des Figures 1-2 et 1-3. On voit d'une part
la Figure 1-2 que, dans 30 des 43 pays en développement de l'Afrique, le taux de croissance

de la production alimentaire par habitant a été négatif pendant la période 1971-1980. La
situation est également précaire au Proche-Orient avec un large intervalle de variation
allant de - 3,3 pour cent -al + 5 pour cent, le chiffre 6tant négatif dans plus de la moiti6
des pays. Même en Amérique latine, le taux de croissance de la production alimentaire par
habitant a été négatif pour prês d'un tiers des pays pendant les années soixante-dix. D'autre
part, en Extrême-Orient, 3 seulement des 13 pays en développement énumérés ont enregistré
une décélération de la production alimentaire par habitant.

Figure 1-3
Répartition geographique des taux annuels de variation décroissants de la production alimentaire par habitant,

1971-80
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De toutes les rEgions, c'est le groupe des pays d'Asie S Economie centralement

planifiée qui a rEalisE les meilleures performances si l'on se base sur ce critêre limitE,
quoique important. Mais ce rêsultat est en grande partie imputable ù la Chine et la rEgion
comprend Egalement quelques pays où la production alimentaire par habitant a diminuE.

La carte mondiale indique (parties en noir de la Figure 1-3) les pays en dEveloppement
et les pays dEveloppés où la production alimentaire par habitant a flEchi pendant les annEes
soixante-dix. Certes, l'impuissance du secteur agricole S nourrir une population croissante
soulêve des problêmes dans de nombreux pays du monde, mais les pays africains oa la croissance
dEmographique est la plus forte constituent la majoritE des cas.

Particulièrement inquiEtante a EtE la dEcElération marquEe de la production alimentaire
dans les pays les moins avancEs (LMA) pendant les années soixante-dix, puisque le taux
annuel moyen de progression y a diminuE d'un tiers pendant la seconde moiti6 de la dEcennie
(Tableau 1-2). Dans ce groupe des pays les plus pauvres, l'augmentation n'a EtE que de
2,3 pour cent pendant les annEes soixante-dix, c'est-a-dire nettement infErieure 5. celle
enregistrEe pour l'ensemble des pays en dEveloppement. Quoique les pays LMA d'Afrique aient
doublE le taux de progression de leur production alimentaire, celui-ci reste nettement
infErieur au taux de croissance dEmographique qui approche 3 pour cent. Les pays LMA d'Asie
ont obtenu de meilleurs résultats de ce point de vue; plus rEcemment, toutefois, il semble
qu'il y ait eu une dEcElEration alarmante de leur production alimentaire.

Tableau 1-2. Variations récentes de la production alimentaire
dans les pays les moins avancEs (LMA)

Variation de

1978 ù 1979 ù Taux annuel de variation
1979 1980 1971-75 1976-80 1961-65 a 1970 1971-80

pourcentage........ .......... . .....
Pays LMA d'Afrique 0,4 2,3 0,8 1,7 2,5 1,8

Pays LMA d'Asie 2,3 4,7 3,8 3,4 2,9 2,7

Pays LMA du Proche-Orient -4,6 1,8 5,1 -0,6 1,1 2,0

Total pays LMA -0,1 3,0 2,9 1,8 2,3 2,2

Un effort particulier a EtE entrepris en 1981 en vue de mobiliser les ressources nEces-
saires pour que les pays LMA puissent rEsoudre leurs difficultEs pendant les annEes quatre-
vingt. Une ConfErence des Nations Unies sur les pays les moins avancEs sera tenue en
septembre 1981; on trouvera des informations plus détaillEes S ce sujet S la fin du prEsent
chapitre 1/.

EVOLUTION DE LA PRODUCTION ET DES DISPONIBILITES MONDIALES DES PRINCIPALES DENREES
ALIMENTAIRES

La Figure 1-4 montre les variations r6cemment enregistrEes dans la production des
principales denrEes alimentaires prises en considEration pour calculer les indices de la
production alimentaire. Ces variations se rapportent aux annEes civiles, et il en est de

mame des indices de production. Par contre, les chiffres donnEs dans le commentaire ci-
apres 2/ sur les principaux produits alimentaires ont trait aux campagnes agricoles ou aux
campagnes de produits dont la plupart coTncident avec l'année civile 3/. Quoiqu'elles
puissent être basEes sur des pEriodes diffErentes, ces deux types de mesure 5. l'échelle
mondiale ne diffêrent beaucoup que dans des cas isolEs.

1/ Voir "Quelques questions de politique génJrale".

2/ Pour une analyse plus dEtaillEe, voir Rapport et perspectives sur les produits 1980-81,

Rome, 1981.

3/ Les seules grandes cultures vivriêres pour lesquelles la campagne agricole ne correspond
pas avec l'annEe civile sont le sucre (juillet/juin) et quelques graines olEagineuses

(octobre/septembre). Dans ce second cas, la FAO procêde aux estimations de la production
globale sur la base de l'Equivalent d'huile par annEe civile. D'autres cultures vivriêres
de moindre importance qui ne suivent pas l'annEe civile sont le cacao (octobre/septembre)
et les agrumes (septembre/août).



La production mondiale de céréales (y compris le riz en équivalent de riz usiné) au
cours de la campagne se terminant en 1980 est estime -a. 1 437 millions de tonnes, niveau
pratiquement identique celui atteint en 1979. La production des pays en développement
a êté légêrement supérieure a celle de l'année derniêre, mais celle des pays développês
a baissé de 2 pour cent.

La production de blé, qui a été de 446 millions de tonnes, s'est améliorée par rapport
la récolte assez réduite de 1979, mais le record de 449 millions de tonnes enregistré en

1978 n'a pas été égalé. Les récoltes ont surtout êté plus importantes en Amérique du Nord,
ainsi qu'en Europe occidentale et orientale y compris l'URSS. Par contre, il y a eu un
fléchissement notable en Australie. Les pays en développement dans leur ensemble ont produit
un peu moins, le recul étant principalement imputable la Chine et l'Inde où les récoltes
sont tombées au-dessous des niveaux assez élevés de 1979.

La production de céréales secondaires a diminué pour la deuxiême année consécutive, avec
un total mondial de 723 millions de tonnes, contre 753 millions en 1979 et 763 millions en

1978. Le fléchissement de 4 pour cent par rapport 1979 s'explique par une diminution de
la récolte de mas des Etats-Unis. De légères améliorations ont étê enregistrées en
Europe occidentale et en Europe orientale, mais la production de l'URSS a encore un peu
diminué par rapport son médiocre niveau de 1979 et la récolte australienne a été moins
abondante. La production des pays en développement n'a dans l'ensemble augmenté que margi-
nalement; l'Argentine, qui est un gros exportateurs, a marqué un important recul, partiel-
lement compensé par la progression enregistrée au Brésil.

Total production
céréalière

Blé

Ma:is

Plantes-racines

Total production
1 êgu m ineuses

Cultures 2=22oléagineuses
(équivalent huile)

E:22=2=
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EZZZZ
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Total production de viande

Total production laitière
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Figure 1-4
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La production mondiale de riz (paddy) a été de 399 millions de tonnes, soit tras supé-
rieure a celle de 1979. Cela tient principalement a un redressement notable - de plus de
30 pour cent - de la production indienne. Les récoltes ont également étê plus importantes
en ThaTlande, en Birmanie et en Indonésie. Ces améliorations l'ont emportê de beaucoup sur
les fléchissements enregistrés en Chine, au Japon et en Rêpublique de Corée. La production
des pays en développement s'est accrue de 26 millions de tonnes, soit 7 pour cent.

Les informations préliminaires indiquent une extension des superficies plantes en blé
et autres céréales d'automne dans l'hémisphère nord, et des superficies plantes en cérêales
secondaires dans l'hémisphère sud. Sous l'effet stimulant d'une forte demande, il est
probable que l'on sèmera aussi davantage de céréales de printemps. Si les conditions de
culture restent normales, il devrait y avoir une augmentation de la production mondiale de
blê et de céréales secondaires en 1981.

En ce qui concerne les plantes-racines, la production mondiale de manioc en 1980 a
légèrement dêpassg le record antérieur de 1978 et a été de 3 pour cent supérieure a celle de
1979, du fait d'un redressement partiel de la production thaTlandaise après la mauvaise
récolte de 1979, d'une avance modeste dans d'autres parties de l'Asie et d'une récolte
moyenne dans la plus grande partie de l'Afrique. En admettant des conditions météorologiques
normales dans les principales régions productrices et un redressement de la production
thaTlandaise compromise par la sécheresse au cours des deux dernières années, la récolte
mondiale pourrait augmenter de 3 a 4 pour cent en 1981.

La production de pommes de terre a nettement diminué en 1980 dans tous les grands pays
producteurs.

La production de légumineuses en 1980 est estime a 48,2 millions de tonnes, soit 2 pour
cent de moins qu'en 1979. Ce résultat est a imputer a une diminution de la production en
Asie - notamment en Inde - et en Europe occidentale, que les augmentations enregistrées en
URSS, en Europe orientale et en Amérique du Nord n'ont pas réussi a compenser.

La production mondiale de toutes les graisses et huiles a marqué une nouvelle avance
notable en 1979/80 avec un total de 63,8 millions de tonnes contre 58,5 millions en 1978/79.
Plus des deux tiers de cet accroissement sont imputables aux pays développês, et plus de la
moité aux Etats-Unis. A l'exception de l'huile d'arachide et de l'huile d'olive, la
production de toutes les principales graisses et huiles a augmenté en 1979/80. La production
mondiale d'huile de soja a augmenté de 22 pour cent, les Etats-Unis étant le principal respon-
sable de ceute progression. La production d'huile de tournesol a enregistré un nouvel
accroissement, a nouveau par suite d'-une forte augmentation aux Etats-Unis. La production
de l'URSS est reste pratiquement inchangée, se maintenant au faible niveau de la campagne
prêcêdente, et celle de l'Argentine a augmenté. La production d'huile de colza a baissé,
en raison surtout de récoltes moins abondantes en Europe et au Canada. La production
mondiale de coton s'est accrue par suite d'un redressement marqué aux Etats-Unis et d'une
certaine amélioration en URSS. La production mondiale d'arachides a ét6 marginalement
infgrieure en 1979/80 en raison des flêchissements enregistr-és en Inde et au Sénégal. La
production d'huile de palme a continué d'augmenter du fait des améliorations enregistrées
en Malaisie et en Indonésie, et la production d'huile de coco, qui avait reculé en 1979,
s'est redressée.

Pour la première fois depuis quatre ans, la production mondiale de matières grasses et
d'huiles diminuera probablement en 1980/81; elle pourrait baisser de 4 pour cent par rapport
au record de 1979/80, en raison surtout d'une réduction des superficies consacr6es aux
cultures olëagineuses et du moindre rendement des cultures de tournesol, de soja et d'ara-
chide en Amérique du Nord. Dans les pays en développement, la production de graines oléagi-
neuses devrait maintenir sa tendance a la hausse, quoique certains pays producteurs
d'arachide signalent des récoltes nettement moins abondantes. Ce fléchissement attendu de
la production d'huiles et de matières grasses apparait a la Figure 1-4 en tant que réduction
de la production d'oléagineux en 1980.
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La production de sucre en 1980/81 devrait, selon les estimations, s'Etablir a
86,6 millions de tonnes (sucre non raffiné), soit 2 millions de tonnes de plus qu'en
1979/80, mais a peu pras 4 millions de tonnes de moins que pendant les deux campagnes
prEcEdentes. Par suite de la hausse des prix, on prEvoit que la consommation de sucre
en 1981 n'augmentera que faiblement pour la seconde annae consacutive, pour atteindre
9 millions de tonnes, mais que les stocks resteront dEgarnis. La production de betterave
a sucre de l'Europe et de l'URSS est provisoirement évaluEe a 27 millions de tonne, contre
28 millions l'année derniare. La rEcolte de canne a sucre devrait être plus importante
en Australie, au Brésil, en Inde, en Indonésie et au Pakistan, mais plus petite en Afrique
du Sud et a Maurice.

En 1980, pour la deuxiame annEe consEcutive, les Caratbes ont Eté- balayEes par un
ouragan majeur, ce qui a eu pour consEquence une rEduction des disponibilitEs de bananes.
Les exportations en 1979, a l'exception de celles des CaraTbes, s'étaient maintenues a peu-
pres au niveau de 1978. Une tendance marquée a la hausse des prix, qui avait commencé en
août 1979, a continué pendant une grande partie de 1980. Il apparait probable que la
situation de l'offre restera tendue jusqu'au second semestre de 1981. La production des
CaraTbes pourrait alors se redresser, tandis que les disponibilitEs provenant d'autres
sources devraient rester abondantes.

Strictement parlant, le cacao est un produit alimentaire et il a donc ata inclus dans
la prEsente section, pluta que parmi les boissons tropicales où il figure le plus souvent.

Les estimations préliminaires n'indiquent pas grand changement dans la production
mondiale de cacao en 1979/80 par rapport au niveau Elevé de 1978/79. La production a
augmentE de pras de 7 pour cent en AmErique latine, mais cette avance a ata en grande partie
neutralisée par un recul de plus de 2 pour cent dans les grands pays producteurs d'Afrique.

La production mondiale de lait est estimEe en 1980 a 465 millions de tonnes, soit
environ I pour cent de plus qu'en 1979. Pour les ragions en dEveloppement, elle s'Etablit
a 104 millions de tonnes, contre 103 millions en 1979, tandis que pour les pays dEveloppEs,
les chiffres sont de 361 millions contre 358 millions. Toutes les rEgions, a l'exception
de l'URSS, ont maintenu ou légêrement accru leur production. La CEE a enregistrE une hausse
de 2 pour cent en dépit des politiques visant a freiner la production laitiêre. La production
des Etats-Unis a Egalement augmenté par suite du renversement de la tendance a la réduction
du troupeau laitier. En Australia, la tendance descendante a long terme a ata aggravée par
la sécheresse, mais, en Nouvelle-Zélande, de bonnes conditions de paturage et de meilleures
recettes d'exportation ont stimulê la production laitiare.

La production de lait dans les pays développEs maintiendra probablement sa tendance
ascendante en 1981 , car les effectifs laitiers augmenteront sans doute un peu et les rende-
ments continuent de s'accroitre. La progression pourrait toutefois se ralentir par suite
du renchérissement des aliments pour animaux. Dans les pays en dEveloppement également,
on s'attend a une augmentation modErEe de la production en 1981.

La production mondiale de viande s'est encore ralentie en 1980 et elle n'a progressE
que de 1 a 2 pour cent par rapport a l'annae prEcEdente. La production de vian'de de boeuf
est restEe dans la phase descendante du cycle et il y a eu une dé-célération de la production
de viande de porc et de volaille. La production de viande bovine a encore diminuE en
AmErique du Nord et dans les pays exportateurs de l'hamisph-ere sud. Les effectifs bovins
ont continua d'augmenter en Europe et en URSS; toutefois, la production de viande de l'URSS
a diminuE.

La production de viande de porc, qui est devenue l'article le plus important dans la
production mondiale, a, selon les estimations, augmentE d'a peu prês 2 pour cent en 1980,
contre 5 pour cent en 1979. La production de viande de porc et de volaille a continua de
progresser a un rythme relativement rapide dans les pays en dEveloppement, particuliarement
au BrEsil et en Chine. La production de viande de mouton de l'URSS s'est ressentie des
mauvaises rEcoltes de fourrages, mais celle de l'Europe occidentale, de l'Ocaanie et de
l'Amarique du Nord a augmenta.
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Etant donné le ralentissement de la demande et le renchérissement des aliments pour
animaux, on ne prévoit pas grand changement de la production mondiale de viande en 1981.
Un certain redressement devrait être enregistré pour la viande de boeuf et une nouvelle
amélioration pour la viande de volaille, mais la production de viande de porc pourrait
diminuer et celle de viande de mouton pourrait marquer un palier.

Poisson alimentaire

Aucune augmentation de la production mondiale de poisson, crustacés et mollusques
destinés a la consommation humaine directe n'a été enregistrée en 1979, derniêre année pour
laquelle on dispose de renseignements (Tableau 1-3). Cela tend i confirmer la décélération
devenue apparente au milieu des années soixante-dix et qui a été particuliêrement nette en
1978, quoique pour l'ensemble de la décennie, le taux de progression s'établisse a 2,5 pour
cent par an. Le total inchangé de 1979 recouvre toutefois certaines modifications impor-
tantes puisqu'un certain nombre de pays, notamment en Amérique latine, ont accru leur
production. Dans cette région, l'effet stimulant est venu en partie des possibilités
d'exportation résultant du fléchissement de la production des espêces classiques de
l'Atlantique Nord. Il est chq également i l'extension des zones de juridiction sur les
pêches qui a eu pour conséquence d'écarter les navires européens de fonds de pêche tradi-
tionnels. Les pays européens sont maintenant i la recherche de zones relativement sous-
exploitées, come celles relevant de la juridiction des pays latino-américains, où il soit
possible de faire opérer ces navires en vertu d'accords de sociétés mixtes.

Tableau 1-3. Captures de poisson alimentaire (monde, pays en

En Afrique du Nord-Ouest, où les modifications apportées au droit de la mer auraient da
également avoir des répercussions appréciables, les captures des Etats cStiers n'ont pas
augmenté en 1979. On a également des raisons de penser que les captures des Etats africains
sans littoral pêchant dans des eaux intérieures ont diminué. A une ou deux exceptions prês,
la production de poisson alimentaire dans d'autres pays d'Afrique n'a que peu ou pas du tout
augmenté. Etant donné que la plupart des ressources continentales et maritimes accessibles
aux Etats caiers sont déja pleinement exploitées et qu'il y a toutes sortes de difficultés
- -
a resoudre pour l'exploitation des pecheries de haute mer 4/, la stagnation de ces derniêres

-
annees semble devoir continuer.

En Asie, les captures totales de poisson ont diminuê en 1979, quoiqu'un certain nombre
de pays, notamment l'Indonésie et la République de Corée, aient enregistré une progression.
Les captures de la ThaYlande et de la Chine, troisiême producteur mondial de poisson, ont
accusé un fléchissement notable.

Du point de vue des disponibilités de poisson pour l'alimentation humaine, l'année 1979
a été décevante pour les pays en développement dans leur ensemble, puisque les principales
augmentations de production ont étí obtenues dans le secteur de l'exportation et que l'on
a enregistré une réduction générale des disponibilités par habitant. En ce qui concerne les
pays développés, les captures destines a la consommation humaine directe ont diminué
nouveau en 1979, et cela pour la deuxiême année consécutive, quoique le niveau des approvi-
sonnements ait été maintenu par des importations. Dans les pays développés, la production
a surtout baissé dans la CEE et en Espagne, et ce fléchissement n'a pas été entiêrement
compensé par des mises a terre plus importantes en Europe orientale et en Océanie.

4/ Quelques-unesde ces difficultés et les moyens de les surmonter sont examinés au Chapitre 2.
Voir également l'encadré i la page 43.

dêveloppement, pays développés)

1977 1978 1979

Variat on de Taux annuel de variation
1977 a 1978 a 1971-a-

1978 1979 1971-75 1976-79 1979

.. millions de tonnes .. ........... pourcentage :..G.00.0.....428000
Monde 50.0 49.9 49.9 0.2 3.2 1.0 2.5

Pays en développement 25.4 25.8 25.9 1.6 0.4 5.7 2.9 4.4

Pays djvelopp'és 24.6 24.1 24.0 2.0 0.4 1.0 0.9 0.8
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ENV1RONNEMENT ET SECUR1TE ALIMENTAIRE MONDIALE

lì y va de la sécurité alimentaire mondiale si le
capital de ressources naturelles, 'indispensable
pour maintenir et accroftre la production agri-
cole, se trouve rapidement épuisé ou degrade du
fait de la surexploitation ou d'utilisations incon-
sidérées. Cet enjeu a été reconnu dans la Strate-
gie mondiale de la conservation, lancee, en mai
1980, qui a appelé l'attention du monde entier
sur le caractère urgent de la conservation des
ressources biologiques. Cette strategie insiste
plus particulièrement sur les enormes pertes de
sol productif qu'entrainent chaque annee le
déboisement et la mauvaise utilisation des
terres. Elle attire également l'attention sur les
centaines de millions de ruraux des pays en dé-
veloppement, qui, pour satisfaire leurs besoins
de combustible, n'ont d'autre solution que de
détruire les ressources qui sont leur seul moyen
d'existence, dépouillant la terre des arbres et
buissons et brillant de grandes quantités du
fumier et des résidus de récolte qui devraient
servir à régénérer le sol épuisé. La destruction
lente du capital de ressources naturelles est non
seulement impitoyable, menaçant la sécurité
alimentaire des generations futures, mais elle a
aussi des incidences financières du fait, par
exemple, de l'envasement rapide de reservoirs,
d'inondations devastatrices et de la pollution de
systèmes côtiers alimentant des pecheries. Il ne
sera donc possible de réaliser une sécurité ali-
mentaire durable que si les aspects environne-
mentaux écologiques, technologiques et sani-
taires sont également défendus.

Sécurité écologique. Dans le processus qui
consiste A. répartir de maigres ressources entre
des projets de developpement concurrents, une
revision des priorités s'impose pour réaliser un
comprornis entre conservation et exploitation.
L'objectif devrait etre de maximiser les bene-
fices retires d'un site écologique donne, tout en
minimisant le risque de causer des dommages
irréversibles à l'environnement. Les aspects
suivants doivent etre considérés comme priori-
taires pour assurer la sécurité écologique:

maintenir la diversité des ressources généti-
ques;
lutter contre la degradation des sols;
lutter contre le déboisement et le surpâturage;
mettre un terme à la desertification;
éviter la surexploitation des ressources biolo-
gigues terrestres et aquatiques.

Sécurité technologique. La rapidité de la crois-
sance démographique dans les pays en develop-
pement implique des exigences considérables
l'égard de leurs ressources naturelles. Pour eux,
les principaux problèmes en matières d'environ-
nement sont la degradation ou l'épuisement des

ressources naturelles, et la pollution. Comme la
plupart des pays en développement ont des éco-
systèmes tropicaux qui sont plus fragiles que
ceux des zones tempérées, il faut adapter leurs
systemes de production agricole aux conditions
et besoins de leurs sociétés rurales tout en
maintenant le capital de ressources naturelles.
La sécurité technologique peut donc concerner
la totalité du processus de production et de dé-
veloppement agricoles: selection végétale ou
animale; transformation et distribution des
produits alimentaires; systèmes intégrés de pro-
duction tels que l'agro-foresterie; systèmes de
lutte aménagée contre les ravageurs; enfin,
techniques de recyclage des déchets et des sous-
produits au niveau des villages.

Sécurité sanitaire. Les techniques intensives de
production agricole, lesquelles impliquent un
recours accru à des méthodes centralisées de
stockage, de transformation et de manutention
des denrées alimentaires, créent des risques de
contamination chimique ou biologique des ali-
ments et de l'eau. La contamination chimique
des aliments et de l'eau de boisson est plus
caractéristique des pays industrialises elle
souléve des difficultés majeures dans des situa-
tions où l'homme se trouve A la fin d'une chafne
alimentaire contaminée. Dans les pays en déve-
loppement, les principaux problèmes sont lies à
la contamination des aliments et de l'eau par des
bactéries et autres parasites particulièrement
florissants dans les zones tropicales relativement
humides et très humides. Les conditions clima-
tiques de ces regions sont favorables au develop-
pement des champignons et, par suite, à la pro-
duction de metabolites toxiques tels que les
mycotoxines dans les produits alimentaires
entre,poses probleme grave et de mieux en
mieux reconnu. Pour assurer la sécurité alimen-
taire au sens large du terme il faudrait donc éga-
lement prévoir des mesures visant à 'utter contre
la contamination des aliments et de l'eau de
boisson causee par la pollution de l'environne-
ment.

Moins du quart des 2 milliards d'habitants des
pays en développement (non compris la Chine)
sont convenablement approvisionnés en eau non
contaminée et ont accès à des systèmes hygiéni-
ques d'évacuation des déchets. Les deux tiers de
leurs populations urbaines et 80 pour cent de
leurs populations rurales en sont démunis. C'est
pour cette raison que les Nations Unies ont
lance leur Décennie internationale de l'eau pota-
ble et de Passainissement qui a pour but d'as-
surer la fourniture d'une eau non contaminée
ainsi que quelque forme de systèrne sanitaire
2 milliards de personnes de plus entre 1981 et
1990.
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En 1980, selon les estimations préliminaires, il est peu probable qu'il y ait eu un
accroissement notable de la production de poisson destiné a la consommation humaine directe.

Ennemis des cultures et maladies

Les ravageurs et les maladies représentent une menace continuelle pour la sécurité
alimentaire. On estime que les pertes causées par les ennemis des culture - organismes
pathogènes, insectes, rongeurs, oiseaux et mauvaises herbes - représentent le tiers de la
production. Ces pertes peuvent être particulièrement lourdes dans les pays sujets a de
brusques invasions d'insectes ou attaques de maladies virulentes, pays qui souvent sont les
moins bien armés pour combattre ces fléaux.

Le plus grand péril que les insectes aient fait courir a la sécurité alimentaire régio-
nale en 1980 a été représenté par la pullulation du criquet migrateur africain au milieu de
l'année. Cette nouvelle prolifération, la première depuis la dernière grande infestation
pour cette espèce, qui a duré de 1928 a 1941, a gravement menacé d'importantes zones de
culture s'étendant depuis le Nigéria et le Niger jusqu'au Soudan.

Deux sessions extraordinaires du Conseil d'administration de l'OICMA 5/ont été tenues
l'occasion de la onzième Conférence régionale de la FAO, au Togo en juinMernier (l'OICMA

étant l'organisation régionale chargJe de surveiller ce ravageur et d'en prévenir les attaques
dans la zone infeste de l'Afrique de l'Ouest et du Centre). Le Conseil a approuvé un plan
d'opérations prévoyant la conduite de campagnes nationales au Nigéria, au Cameroun et au
Tchad, l'OICMA êtant chargée de coordonner le travail de prospection et l'organisation soeur,
l'OCLALAV d'entreprendre des pulvérisations sur une grande échelle. Au titre du
Programme de coopération technique (PCT) de la FAO, le Directeur général de l'Organisation
a autorisé le versement de 500 000 dollars E.-U. come participation aux frais de montage
de ces opérations, ainsi que pour la création d'unités locales de prospection et de lutte

-
et l'entrainement de leur personnel; un soutien additionnel est fourni par le PNUD. Grace
a ces mesures, il semble que l'invasion ait Jtê contenue.

Des foyers de criquet migrateur africain sont également apparus en Afrique du Sud et
dans le sud-est du Botswana entre mars et juin. Quoique la plupart des cibles accessibles
aux pulvérisations aient été détruites, il existe toujours un risque de nouvelles pullulations.

La menace d'invasions du criquet pèlerin, qui avait pris des proportions majeures en
1978/79, a maintenant reculé grace aux opérations de lutte menées avec l'aide de la FAO et
dont il est fait êtat dans La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1979.
On a néanmoins continué de combattre ce ravageur au Soudan, en Egypte et en Arabie Saoudite
entre février et juin 1980, ainsi que dans la partie méridionale du Sahara a la suite de
chutes de pluies généralisées entre juin et août. Au mois de novembre, la plupart des infes-
tations avaient êtê enrayées, mais des nombres substantiels d'adultes avaient échappé aux

-
operations et étaient parvenus jusque dans certaines parties de l'Algérie et du Maroc.

En 1980, les épidémies de maladies des plantes ont continué a. causer de graves dommages
aux principales cultures vivrières et non vivrières dans un certain nombre de pays membres
de la FAO. On a assisté par exemple a l'apparition de certaines maladies dans des zones
précédement indemnes, comme la rouille du caféier (Hemileia vastatrix) et la maladie de
Sigatoka des bananes (Mycosphaerella fijiensis var. difformis) dans plusieurs pays d'Amérique
latine. D'une grande importance êconomique sur le plan local a été l'apparition d'une maladie
causant de graves dommages aux cultures de tabac a cigare de Cuba,a savoir le "blue mould"
(Peronospora tabacina) qui a été causé par des conditions météorologiques exceptionnelles.

La troisième cause de l'apparition de foyers des maladies des plantes est la perte de
résistance des principales variétés par suite de modifications génétiques de leurs parasites.
C'est ce qui se passe par exemple avec la delphacide brune du riz (Nilaparvata lugens) qui
sévit en Asie du Sud-Est et cause des dégats importants aux cultures de riz dans cette
region.

5/ Organisation internationale contre le criquet migrateur africain.

6/ Organisation commune de lutte antiacridienne et de lutte antiaviaire.
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Avec l'intensification du commerce des animaux et des produits d'origine animale, les
situations critiques dues des attaques de maladies exotiques du bétail se multiplient.
L'apparition soudaine de foyers de peste porcine africaine Malte, en Sardaigne (Italie),
au Brasil et en République dominicaine en 1978 a constitué la menace la plus importante
pour les industries du porc, aussi bien en Europe que dans l'hémisphère occidental. Le
risque permanent de propagation de cette maladie a été démontré par son apparition a HaTti
et Sao Tomé-et-Principe en 1979, ainsi qu'au début de 1980 Cuba oil, au mois de mars, on
signalait qu'approximativement 130 000 porcs étaient morts ou avaient da être abattus dans
un but d'éradication.

La FAO continue de fournir une aide au titre du PCT un certain nombre de pays oil sévit
la peste porcine africaine ou qui y sont dangereusement exposés. A la fin de 1980, la
maladie avait été éradique Malte, en République dominicaine et Sao Tomé-et-Principe,
avec l'assistance de la FAO. A Cuba, elle a été éradiquée grace 3. un effort purement national
oil le gouvernement a pleinement mis a profit l'expérience acquise l'occasion d'une infection
antérieure en 1971. Le programme d'éradication HaTti a été différj en raison du manque de
services vétérinaires dans le pays, mais la campagne devrait démarrer en 1981 avec le soutien
de plusieurs donateurs.

Une autre maladie animale suivre avec une attention particulière est la peste bovine
qui, dans la sous-région de l'Afrique de l'Ouest, s'est manifestée de façon sporadique en
1980 en Mauritanie, au Sénégal, en Haute-Volta, au Mali, au Niger et au Bénin. Il y a éga-
lement eu des foyers sporadiques au Proche-Orient et dans les Etats du Golfe. En raison de
la transhumance et du commerce, la maladie risque de se propager encore. La FAO a commencê
d'apporter son aide en décembre 1980, dans le cadre de projets PCT; elle a fourni du vaccin,
du matériel a usage vétérinaire et des moyens d'entreposage frigorifique et, dans certains
cas, des moyens de transport, dans le cadre d'une tentative pour enrayer les foyers actuels.
Pour l'avenir, les activités dans ce secteur visent l'éradication complète de la maladie.

Après quelques années relativement satisfaisantes quant a la situation aphteuse en
Europe, la maladie a recommencê a se propager en 1980, entravant la production et le commerce
du bétail. Des foyers de virus du type C ont été signal-és en Espagne et au Portugal. Dans
ce second pays, il s'agit de la première manifestation de la fièvre aphteuse depuis dix ans.
La propagation de la maladie en ThaTlande et jusqu'en Malaisie, laquelle en était précé-
demment indemne, a mis les producteurs de bétail dans une situation grave. Les mesures
nécessaires ont été prises pour l'empêcher de se diffuser encore et pour l'éliminer complè-
tement des zones infectes.

TENDANCES A LONG TERNE DES RENDEMENTS ET DE L'UTILISATION DES PRINCIPALES CEREALES

Le rapport sur La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture pour 1979 7/
mentionnait que la croissance de la production totale de créales dans les pays en dévelop7-
pement avait été beaucoup plus lente en 1970-79 qu'au cours de la décennie précédente.
Ceci est grave car les céréales fournissent 60 pour cent des apports énergétiques d'origine
alimentaire des pays en développement et représentent la majeure partie de la valeur brute
des importations alimentaires de ces pays. Le rapport précisait en outre que, pour le monde
dans son ensemble, le taux annuel d'accroissement des superficies plantes en céréales
s'était élevé dans les années soixante-dix par rapport aux années soixante, mais que
l'augmentation des rendements avait eu tendance ralentir. Le Tableau 1-4 étudie de plus

-
pres les variations régionales des rendements moyens de céréales au cours des trois
décennies 1950-79.

Dans les pays développés, les rendements moyens de chaque céréale sont restés supérieurs
ceux des pays en développement. Pour 1970-79, les rendements moyens de paddy des pays

développés ont été de 128 pour cent supérieurs ceux des pays en développement, et pour le
maTs, la différence est encore plus forte (187 pour cent). Beaucoup plus inattendu - et
source de préoccupation - l'écart enregistré entre les rendements moyens des pays développés
et ceux des pays en développement s'est élargi considérablement pour chacune des céréales
mentionnées dans le tableau, pendant les trois dernières décennies. Pour le blé, la différence

7/ SOFA 1979, Tableaux 1-1 1-6, p. 1-4 1-18.



- 13 -

a augmentë de 86 pour cent (de 0,36 tonne/ha en 1950-59 5 0,67 tonne/ha en 1970-79); pour le
riz ce chiffre est de 26 pour cent, pour l'orge de 91 pour cent; pour le maTs il atteint
182 pour cent et même, pour le mil et le sorgho, 217 pour cent. Si l'on compare les rendements
moyens de cérëales des rëgions dëveloppëes et en d6veloppement - de l'Amërique du Nord et de
l'Afrique, par exemple - les diff6rences sont encore plus frappantes.

-
Bien entendu, ces progres remarquables des rendements moyens dans les pays developpes ont

-
-éCé rëalisës en majeure partie une periode oil l'ënergie et les facteurs de production
"consommateurs d'ënergie" ëtaient bon marchë.

Tableau 1-4. Rendement moyen des principales cêrëales, dans les r6gions dêveloppëes
et en developpement ( 1950-59, 1960-69 et 1970-79)

Total Amërique Total pays
pays du en dëvelop- Amërique
dëveloppës Europe Nord pement Afrique 1/Asie 2/ latine_

tonnespar hectare .........................

Blë
1950-59 1.22 1.66 1.33 0.86 0.76 0.83 1.14
1960-69 1.48 2.21 1.67 0.97 0.87 0.94 1.34
1970-79 1.96 3.13 2.02 1.29 0.99 1.28 1.45

Riz (paddy)
1950-59 4.15 4.48 3.08 1.73 1.41 1.39 1.67
1960-69 4.97 4.57 4.58 2.00 1.80 1.66 1.71
1970-79 5.41 4.57 5.09 2.37 1.79 1.99 1.83

MaTs
1950-59 2.25 1.66 2.76 1.20 0.93 0.92 1.08
1960-69 3.39 2.56 4.41 1.42 1.08 1.12 1.28
1970-79 4.54 3.88 5.64 1.58 1.15 1.28 1.53

Orge
1950-59 1.50 1.98 1.52 0.97 0.63 0.98 1.10
1960-69 1.88 2.73 1.93 1,12 0.70 1.06 1.03
1970-79 2.19 3.20 2.30 1.18 0.83 1.21 1.24

Mils et sorgho 3
1950-59 1.09 1.62-z 0.55 0.62 0.44 0.98
1960-69 2.05 3.001; 0.64 0.73 0.48 1.57
1970-79 2.47 3.39 0.76 0.64 0.57 2.33

1/ Non compris l'Afrique du Sud. 2/ Non compris la Chine et le Japon. 3/ Etats-Unis seulement.

Il est ëgalement S noter que l'augmentation du pourcentage des écarts de rendement entre
pays développés et pays en dêveloppement pour les cëréales les plus ëtroitement liëes au progrès

technologique de la Révolution verte, notamment le riz et le blê, est moindre que pour les

autres. Les critiques d'ordre tr.-6s divers dont a fait l'objet la Révolution verte 3/ sont
fondëes dans la mesure o il faut tenir dament compte des consëquences sociales et Tconomiques
de l'introduction rapide de progr-e's technologiques dans les socié-t6s rurales des pays en

dëveloppement. Toutefois, il ne faut pas perdre de vue que, dans la plupart des cas, ces pays

doivent S tout prix augmenter leur production alimentaire et que la recherche agricole appliquëe

peut jouer un rôle majeur dans la réalisation de cet objectif. Mais il faut beaucoup de temps
pour que de nouvelles recherches puissent se traduire par un accroissement des rendements
moyens; aussi faut-il souligner la nëcessité de soutenir cet effort de recherches en tant que

partie intëgrante d'une politique de dëveloppement agricole.

8/ Voir, par exemple, Andrew Pearse. Seeds of Plenty, Seeds of Want: Social and Economic
Ymplications of the Creen Revolution. Clarendon Press, Oxford University Press, Oxford 1980.
Cet ouvrage donne un bref aperu des conclusions auxquelles a abouti le programme de recherche

rëalisë dans ce domaine par l'Institut de recherche des Nations Unies pour le dêveloppement

social.
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Ces fortes différences qui caractgrisent le rendement moyen en cgréales dans les pays
dgveloppEs et dans les pays en dgveloppement correspondent des diffErences aussi frappantes
dans la production de cgrgales par habitant (Figure 1-5). Au cours des annges soixante-dix,
la production moyenne de cérgales par habitant dans les pays dgveloppgs - y compris le riz
repr.6sentant 75 pour cent du poids de paddy - gtait de 3,25 fois celle des pays en créveloppe-
ment. Ec ce fossé se creuse puisque dans les années cinquante, ce chiffre n'&-tait que de 2,5.

Les différences régionales sont beaucoup plus marques : dans les annges soixante-dix
l'Amérique du Nord a produit en moyenne 8,5 fois plus de c'Jr6a1es par habitant que l'Afrique
(non compris l'Afrique du Sud). En fait, la production moyenne par habitant de cette dernière
gtait de près de 7 pour cent infgrieure a celle enregistrée il y a deux décennies.

Ces différences majeures entre rggions dé'veloppE'es et en dgveloppement dans la production
cérgalière par habitant correspondent des structures extrêmement diffgrentes de consommation
et donc de rggimes alimentaires (Tableau 1-5). Dans les pays développés, de un quart un
cinquième de la production cérgalière est utilisg directement pour l'alimentation humaine
tandis que plus de la moitig va l'alimentation animale. Dans les pays en développement,
ces proportions sont presque inversges: plus des deux tiers de la production cgrgalière sont
utilisgs directement pour la consommation humaine et seul un cinquième est destiné l'ali-
mentation animale; mais ces agrggats régionaux masquent de grandes diffgrences entre les pays.
Ainsi, au Kenya, moins de 5 pour cent de la production cgrgalière totale sont donnEs aux
animaux, le plus souvent sous forme de sous-produits de meunerie, et, selon les normes de
nombreux pays en dgveloppement, le Kenya possède une industrie d'aliments pour animaux bien
dgveloppée.

Tableau 1-5. Utilisation de la production cgrgalière

ALIMENTATION ANIMALE
Toutes céréales
Son seulement

SEMENCES

AUTRES UTILISATIONS, DECHETS ET
AUTRES PERTES

Pays Pays en Monde
développgs développement

1961-65 1975-79 1961-65 1975-79 1961-65 1975-79

pourcentage
ALIMENTATION HUMAINE
Aliments et produits pour boissons 26,1 19,4 69,5 70,1 45,9 42,3
Produits pour boissons seulement (2,0) (2,2) (1,2) (1,3) (1,7) (1,9)

59,7 60,6 18,8 21,3 41,0 42,9

(7,5) (5,3) (8,2) (8,8) (7,8) (6,9)

7,4 5,1 5,6 4,9 6,6 5,0

6,8 14,9 6,1 3,7 6,5 9,8

Des différences rggionales aussi marques expliquent pourquoi les habitants des pays
dgveloppgs sont en mesure de consommer sous forme de produits animaux une proportion beaucoup
plus grande des quantités plus abondantes d'hydrates de carbone et de protgines dont ils
disposent. Cette situation a de profondes incidences sur la sgcurité alimentaire au niveau
national. Dans les pgriodes oü les disponibilitgs cgrgalières sont limites dans les pays
développgs, leur utilisation pour l'alimentation animale est la première subir des rgductions.
Dans un premier temps les approvisionnements de viande augmentent puisque les animaux sont
abattus pour diminuer les coas de l'alimentation. Plus tard, évideumient, la situation est
inversge, notamment lorsque les produits d'alimentation animale redeviennent plus abondants
et que l'on procède la reconstitution des troupeaux. Mais, alors que pour le consommateur
moyen des pays développés, la pgnurie de cgrgales entratne au pire un changement qualitatif
de son régime alimentaire - ce qui peut mame lui être salutaire - pour le consomniateur des
pays en développement - oü les cgrgales sont l'aliment de base - elle risque beaucoup plus
d'avoir des incidences directes et graves sur la ration alimentaire qui est déja souvent
insuffisante en temps normal.
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STOCKS CEREALIERS ET SECURITE ALIMENTAIRE

L'un des principaux facteurs qui conditionne la sacurita alimentaire mondiale est le
volume des stocks caraaliers. C'est la baisse de la production au-dessous du niveau de la
consommation - avec son corollaire, la forte diminution des stocks - alliae a la hausse des
prix des céréales qui a incita le Directeur ganaral de la FAO a alerter le monde lors de la
dixiême session du Comité des politiques et programes d'aide alimentaire en octobre 1980.

On slattend que les stocks caraaliers mondiaux de report diminuent pour s'atablir, a la
fin des campagnes 1980/81 (Tableau 1-6), a 210 millions de tonnes, niveau infêrieur de
40 millions de tonnes (soit 16 pour cent) a leur niveau d'ouverture, et de 64 millions de
tonnes a celui du milieu de l'année 1979. Les stocks de bla de fin de campagne passeront
sans doute de 100 millions de tonnes en 1980 a 87 millions de tonnes en 1981 et ceux de
carJales secondaires de 108 millions de tonnes a 78 millions de tonnes (soit un recul de
plus d'un quart), chiffre suparieur de 5 million de tonnes seulement au niveau le plus faible
enregistré lors de la crise alimentaire mondiale. En revanche, les stocks de riz devraient
augmenter de 3 millions de tonnes pour s'atablir a 45 millions de tonnes.

Tableau 1-6. Estimation des stocks céraaliers de report

oeeeeeeeeesseeseots pourcentage 00001100000100000
Stocks totaux en pourcentage de
la consommation totale 14 14 18 17 19 17 14

1/ Donnaes préliminaires. 2/ Pravisions.

Note: Les données concernant les stocks sont bases sur un agragat des niveaux des stocks
nationaux de report a la fin des campagnes agricoles nationales; elles ne doivent
donc pas être interprataes come repré-sentant le niveau des stocks mondiaux a une

date donnée. Les totaux proviennent de chiffres non arrondis.

A 210 millions de tonnes, les stocks cêrêaliers mondiaux de report ne correspondraient

qu'a 14 pour cent de la consommation apparente mondiale en 1981, niveau bien infarieur aux
17 pour cent estimas par le Secraariat de la FAO come êtant le minimum nacessaire au

maintien de la s'écurit6 alimentaire mondiale (voir encadré page 22). Ce pourcentage serait

le plus faible depuis 1975/76, at-Inge oa l'on avait d op6rer de fortes ponctions sur les

stocks en raison de la crise alimentaire. Avec la diminution attendue des stocks mondiaux
-
a un niveau voisin de celui nêcessaire pour assurer l'approvisionnement des consommateurs

jusqu'a l'arrilf6e des nouvelles racoltes sur le marcha, la campagne 1981/82 s'ouvrira sans

ao.000peoopeom millions de tonnes ..........0.
BLE 75 76 114 97 117 100 87

Principaux pays exportateurs 32 38 55 53 55 48 44
Autres pays 43 38 58 44 62 51 43

RIZ (usiné) 29 37 37 39 44 42 45

Principaux pays exportateurs 20 23 23 24 27 27 28
Autres pays 9 14 14 15 17 15 17

CEREALES SECONDAIRES 73 73 91 101 113 108 78

Principaux pays exportateurs 24 25 37 51 58 59 27
Autres pays 49 48 54 50 55 49 51

TOTAL STOCKS CEREALIERS 178 185 242 237 274 250 210

Pays en développement 69 86 97 92 98 96 96
Pays daveloppês 109 99 145 145 176 154 114
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Figure 1-6

Stocks céréaliers par grands pays/régions
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9/ Timothy Josling'. Developed Country Agricultural Policies and Developing Country Supplies:
the case of wheat. International Food Policy Research Institute (IFPRI), Research Report 14,
mars 1980, et Daniel T. Morrow. The Economics of the International Stockholding of Wheat,
IFPRI, Research Report 18, septembre 1980.
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que l'on dispose pratiquement d'aucune rjserve pour affronter jventuellement une grave
pénurie. L'élément "réserven des stocks serait réduit environ 30 millions de tonnes, soit
l'équivalent de la consommation mondiale d'une semaine seulement. La sécurité alimentaire
mondiale dépendra donc plus que jameis depuis la crise de 1973-74 des résultats des prochaines
récoltes céréaliêres.

La diminution des stocks céréaliers se vérifierait surtout dans les grands pays expor-
tateurs, notamment aux Etats-Unis où l'on prévoit une forte chute de prês de 40 pour cent,
principalement pour les stocks de céréales secondaires. En Australie, les stocks céréaliers
devraient baisser pour s'établir environ un tiers de leur niveau d'ouverture, tandis qu'en
URSS un nouveau recul est prévu par rapport au niveau d'ouverture déja faible.

Les stocks détenus par les pays en développement la fin des campagnes 1980/81 sont
estimés 96 millions de tonnes, niveau considéré insuffisant par rapport aux besoins et qui
a peu changé ces deux derniêres années. De légères baisses en Chine et en Inde, qui a elles
deux possêdent plus de 60 pour cent des stocks des pays en dgveloppement, seront probablement
compenséespar l'augmentation des quantités détenues en Turquie et dans un certain nombre de
pays asiatiques. Les stocks de réserve ont êté" complêtement épuisés dans les pays touchés
par la sécheresse en Afrique au sud du Sahara et l'ensemble des stocks en Afrique de l'Est
et de l'Ouest est tombé un niveau bien inférieur "a- la moitié du volume estimé en 1977/78
(un peu moins de 2 millions de tonnes).

En l'absence de tout accord efficace destiné coordonner les stocks céréaliers nationaux
sur le plan international, leur concentration dans un tout petit nombre de pays importateurs
et exportateurs est source de pr6occupation. Ces derniers en effet peuvent adopter des poli-
tiques nationales de stockage sans tenir compte de leur effet combiné sur les approvision-
nements alimentaires mondiaux 9/. La Figure 1-6 illustre la chute rapide des stocks

10

o



NIVEAU MINIMAL DE SECURITE DES

SeIon le Secretariat de la FAO, les stocks area-
hers mondiaux doivent représenter au minimum
de 17 à 18 pour cent de la consommation an-
nuelle apparente mondiale, pour assurer la secu-
rite alimentaire. Cette estimation comprend un
"element de reserve", représentant de 5 6. 6 pour
cent, le reste étant les stocks "de roulement"
(12 pour cent), équivalant à environ 6 semaines
de consommation, nécessaires a. assurer les ap-
provisionnements jusqu'à ce que les nouvelles
récoltes atteignent le marché. Le Comité FAO
de la sécurité alirnentaire mondiale considere
que cette estimation peut servir de base pour
évaluer l'adéquation des stocks céréaliers aux
objectifs de la securité alimentaire mondiale,
sans prendre d'engagements sur le niveau souhai-
table des stocks dans le cadre d'un accord inter-
national sur les céréales.

La FAO est parvenue à cette estimation en ap-
pliquant trois méthodes de base: (i) l'analyse des
variations intervenues dans le passé dans la su-
perficie plantée en céréales, le rendement, la
production et la consommation nationales;
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la mesure du revers de production maximal
sur une année par rapport aux tendances enre-
gistrées sur plusieurs années pour chaque pro-
duit; (iii) analyse historique des rapports
constatés dans le passé entre d'une part les
stocks de report effectifs et d'autre part leur
disparition totale dans les pays exportateurs et
la consommation totale nationale des pays
importateurs.

Ces methodes s'appuient sur les hypotheses sui-
vantes: (i) il existe un système de stocks natio-
naux coordonné sur le plan international et
l'acces aux reserves est total; (ii) le niveau "de
sécurité" ne peut fournir une protection que
contre une penurie majeure de production;

l'estimation de l'élément "reserve" A. 5

6 pour cent ne donne pas l'assurance de pouvoir
faire face à toutes les pénuries; (iv) la variabilité
de la production céréalière sera la méme
l'avenir que dans le passé; et (v) il existe la possi-
bilité de remplacer, dans une certaine mesure,
l'un par l'autre les trois céréales ou groupes de
céréales blé, céréales secondaires et riz.

céréaliers des Etats-Unis en 1972-74 ainsi que la constance ou l'accroissement des stocks
détenus par l'UR$S, le Canada et la CEE en 1974, année de la crise alimentaire mondiale.
La concentration accrue de stocks importants en Amérique du Nord avait également suscita
des inquiétudes en 1979 en raison des problèmes logistiques qu'un soudain accroissement de
la demande d'importation pouvait créer. Cette inquiétude persiste bien que des efforts
soient faits pour augmenter la capacité de manutention des céréales des sytëmes de transport
dans cette rEgion. Depuis les premières années soixante-dix, la concentration de stocks a
diminué au Canada, aux Etats-Unis, dans les pays de la CEE et en URSS: en 1980/81 ils reprE-
sentaient moins de la moitié du total contre plus de 60 pour cent il y a dix ans.

Plan d'action pour la sécurité alimentaire mondiale

Lors de sa soixante-quinzième session en juin 1979, le Conseil de la FAO a adopté le Plan
draction pour la sécurité alimentaire mondiale tel qu'il avait EtE proposE par le ComitE
de la sEcuritE alimentaire mondiale lors de sa quatriame session. Le Plan a EtE approuvé
par la Conférence de la FAO et le Conseil mondial de l'alimentation.

Le Plan comprend cinq points, rEsumEs comme suit:

i) Tons les gouvernements qui ont souscrit a l'Engagement international 10/ sur la sEcuritE
alimentaire mondiale sont invitas a adopter des politiques et des objectifs nationaux en
matière de stocks cErEaliers;

10/ En novembre 1974, le Conseil de la FAO a adoptE l'Engagement international sur la
securite alimentaire mondiale qui avait EtE approuvE au dEbut du mois par la ConfErence
mondiale de l'alimentation. L'Engagement a pour objectif d'assurer des approvisionnements
réguliers suffisants de denrées alimentaires de base, notamment de céréales, et d'Eviter
les pénuries alimentaires aigugs grace a un système coordonné de rEserves alimentaires
nationales, a une assistance spéciale aux pays en dévelonpement et a la cre.ation d'un système
efficace d'information et d'alerte rapide. Plus de 80 pays ont souscrit a l'Engagement.
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Les stocks dgtenus en conformitg de l'Engagement devraient être dgbloqugs en cas de
mauvaises rgcoltes ggngralisges, de catastrophes naturelles ou causges par l'homme afin
d'assurer, entre autres, le maintien d'approvisionnements alimentaires rgguliers et de
stabiliser les marchés;

Des mesures spgciales devraient être prises pour eider les pays faible revenu et
dEficit alimentaire faire face leurs besoins courants d'importation et aux situations
d'urgence;

Les pays dêveloppês et les autres pays qui sont en mesure de le faire, devraient
apporter leur appui au Programme d'assistance pour la sécurité alimentaire et intensifier
leurs programmes d'aide alimentaire pour eider les pays en développement a constituer des
-

reserves nationales;

La communautg internationale devrait reconnartre la ngcessitg urgente d'encourager
l'autonomie collective des pays en dgveloppement dans le secteur vital de la sgcuritg
alimentaire.

Le Comitê de la sgcuritg alimentaire mondiale fait pgriodiquement le point des
progrês accomplis dans la mise en oeuvre de ces cinq points. La situation actuelle est
résumée briêvement ci-dessous.

Politiques nationales de stockage. Le nombre de pays en dgveloppement qui ont adopté
ou se prgparent a adopter des politiques nationales de stockage et qui constituent des
réserves alimentaires augmente. Soixante pays, qui comptent plus de la moitiê de la
population des pays en dgveloppement, ont adoptg des politiques dgclarges en matiêre de
stockage; plusieurs autres en sont au stade de la formulation ou bien appliquent des
pratiques en matiêre de stocks qui ont en gros les mames objectifs que les politiques de
réserve. Certains pays en dgveloppement come l'Inde, l'Indongsie, le Pakistan et la
Gorge du Sud, sont parvenus ä crger des rgserves de cgrgales vivriêres. D'autres pays
en dgveloppement plus petits n'ont pu le faire en raison de l'insuffisance des disponi-
bilitgs nationales, des devises qui leur auraient permis d'importer de l'gtranger, ou des
installations ngcessaires ä la raise en oeuvre des politiques de stockage de cérgales
qu'ils avaient dgcidg en principe d'adopter. L'assistance extgrieure fournie pour la
construction d'installations de stockage a ata de beaucoup plus importante que l'aide
en cgréales destinge ä la constitution de stocks.

En l'absence d'un accord international sur les cgrgales qui fournirait un systême
de coordination des stocks nationaux, la plupart des pays develoPpés ne semblent pas
disposgs a s'engager stocker au-dela des quantitgs jugges ngcessaires pour assurer la
rggularitg des approvisionnements aux consommateurs nationaux et, le cas gchgant, aux
marchgs d'exportation.

Toutefois, les Etats-Unis, principal pays exportateur, appliquent une politique de
stocks de rêserve pour le blê et les cgrgales fourragêres. Le Secrgtaire amgricain ä
l'agriculture a gtabli des directives fixant les niveaux des stocks cgrgaliers pour les
réserves dgtenues par les agriculteurs, les stocks de la Commodity Credit Corporation
et les stocks commerciaux gquivalant 5-7 pour cent de la consommation mondiale. En
dêcembre 1980, une réserve alimentaire de sgcuritg atteignant 4 millions de tonnes de
blg a ata gtablie officiellement, dans le.seul but de satisfaire les besoins alimen-
taires humanitaires des pays en dgveloppement. Un autre grand exportateur, le Canada,
gtudie les possibilitgs d'êtablir une politique officielle de stockage des cereales.

Mesures spgciales pour venir en aide aux pays a faible revenu et a dgficit alimentaire

Comme l'avait recommandE la rêsolution 3/79 de la Confgrence de la FAO sur la sgcu-
ritg alimentaire mondiale, une nouvelle Convention relative l'aide alimentaire est entrge
en vigueur le ler juillet 1980; elle comporte des engagements accrus (7,6 millions de
tonnes). On trouvera, au chapitre sur l'aide alimentaire, un examen plus dgtaillg de
cette question et des faits nouveaux intgressant la Rgserve internationale alimentaire
eurgence.



Les estimations des pertes alimentaires après-
récolte varient bien stir considérablement. Pour
les céréales qui supportent assez bien la manipu-
lation et de longues périodes de stockage, les
pertes mondiales sont, estime-t-on, de l'ordre
de 250 millions de tonnes, dont 5 à 10 pour
cent sont dues à des causes mécaniques et 10
pour cent a. des raisons biologiques. Le pour-
centage des pertes subies par d'autres denrées
plus périssables, comme les pommes de terre,
est probablement encore plus éleve. Réduire
ces pertes massives améliorerait considerable-
ment la securité alimentaire mondiale, comme
l'a note lors de sa septième session extraordi-
naire, l'Assemblée générale des Nations Unies
qui a demandé de réduire les pertes d'au moins
50 pour cent dans les pays en développement
d'ici 1985. Pour donner suite à. cette initia-
tive, la Conference de la FAO, lors de sa dix-
neuvième session en 1977, a créé un Programme
d'action pour la prevention des pertes alimen-
taires dont l'objectif de contributions était fixé
à 20 millions de dollars pour le premier exer-
cice (1978-79).

A la fin de décembre 1980, 130 demandes de
projets avaient été reçues pour un cofft total
estimé à 37 millions de dollars, et 44 projets
avaient été évalués. A cette date, 86 projets
avaient été approuvés, soit 24 de plus qu'en
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Come pravu dans le Plan d'action, le Directeur ganaral de la FAO a demandé au Directeur
génaral du Fonds monataire international (FMI) d'inviter le Conseil d'administration du FMI
a envisager, dans le contexte des moyens de financement dont il dispose, la possibilité de
fournir un soutien supplêmentaire a la balance des paiements des pays .5. faible revenu et
déficit alimentaire pour leur permettre de faire face â la hausse des coas des importations
alimentaires. Reconnaissant la gravité du probléme qui se pose a plusieurs de ses membres,
le Comita intarimaire du Conseil d'administration du FMI a instamment prié son Conseil
d'administration d'examiner la question sans plus tarder.

PREVENTION IDES PERTES ALIMENTAIRES

1979, pour un coat d'environ 22 millions de
dollars, et le financement provenait du compte
special du programme ainsi que d'autres sources
La majorité de ces projas approuvés (31) se
trouvaient en Afrique, suivis de près par l'Asie
et le Pacifique (26), puis par l'Amérique latine
(17) le reste (12) se trouvant au Proche-Orient,
en Afrique du Nord et en Europe.

Il s'agit en moyenne de petits projets (environ
250 000 dollars chacun), qui mettent l'accent
sur Pamélioration du stockage et sur la trans-
formation, au niveau de rexploitation et du
village, des céréales et d'autres aliments de base.

Compte tenu de Pénorme économie de produits
alimentaires que des dépenses relativement
modestes consacrées à améliorer l'entreposage
et la manutention permettraient de realiser,
est regrettable de noter que l'objectif de contri-
bution initialement fixé a à peine été atteint au
début de la deuxième année du deuxième exer-
cice du programme 980-81. Les contributions
directes se sont élevées à 11,5 millions de dollars
et les contributions au titre de fonds fiduciaires
ont atteint 5,9 millions de dollars. Avec les
intérêts, les ressources totales du programme
depuis Sa creation ont été d'environ 20 millions
de dollars, mais aucune contribution nouvelle
n'a été reque au deuxième semestre de 1980.

Le Programme d'assistance pour la sécurita alimentaire (PASA) de la FAO est axa sur la
nécessita plus immadiate d'amaliorer la sacurita alimentaire dans les pays en daveloppement,
particuliérement en constituant des stocks nationaux de raserve alimentaire, si possible en
collaboration avec le Programme alimentaire mondial (PAM) et en en amaliorant la gestion.
Il compléte donc le développement a long terme de la commercialisation et de l'entreposage
pour lesquels la FAO fournit une assistance par l'intermadiaire du Programme ordinaire et du
Centre d 'investissement . Le PASA est maintenant a la fin de son second exercice biennal au

cours duquel il a mena bien 12 progranunes de terrain pour un cou-t voisin de 9 millions de

dollars. A la fin de favrier 1981, 26 projets ou oparations 6taient en cours pour un cou-t

approximatif de 29 millions. A la mame date, 23 autres projets avaient ate- approuvas, pour
un cou-t estima de prés de 16 millions de dollars, mais n'ataient pas encore oparationnels

et 22 projets ont ata propos-6s pour 1981 pour rapondre a des demandes et pour identifier ou

formuler des projets.

Ces nombreuses activitas ont pu -etre financaes gr-ace au report de fonds des annaes

pracadentes; en effet, les contributions au PASA n'ont pas suivi la demande et les projets
identifias qui n'ont pu -etre financas reprasentent environ 239 millions de dollars.
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On est parvenu mobiliser quelques contributions come l'avait demandé la Conférence de
la FAO en 1979. Si en 1980, le Programme ne comptait que trois donateurs (Pays-Bas, Norvège,
Suisse) quatre autres pays ont indiqué leur intention d'y contribuer. Les fonds prévus pour
cette année s'élèvent 55,6 millions de dollars, ce qui représente 10 millions de plus
qu'en 1980, mais restent encore loin du niveau requis pour le financement des projets déja
identifiés ou approuvés.

Un certain progrès a êgalement êté enregistrê dans la promotion de l'autodépendance
collective des pays en développement en matière de sécurité alimentaire. L'édition 1979 du
SOFA mentionnait que les gouvernements des pays de l'ASEAN s'étaient mis d'accord pour créer
une réserve alimentaire de sécurité dans la région et que le CILSS 11/ avait proposé de
constituer une réserve alimentaire pour cette région. L'étude FAO (PASA) de factibilité
sur les stocks céréaliers nationaux et régionaux de sêcurité au Sahel a été termine en 1980.
Le coat des investissements en capitaux, de l'aide alimentaire et des projets connexes
préconisés dans l'étude s'éléve é. 217 millions de dollars. Les prêts en céréales octroy-és
par l'Inde et le Pakistan é. d'autres pays asiatiques en cas d'urgence est un exemple de
l'aide que se prêtent mutuellement les pays en développement pour faire face aux déficits
de récolte. Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale qui surveille constamment les
progrès dans ce domaine a 6galement noté la création d'un Fonds de secours en cas de catas-
trophe dans les CaraTbes, ainsi que la demande d'aide adressée la FAO pour l'êlaboration
d'un programme régional de rréserve alimentaire pour les pays intéressés de la Mêditerranée.

SECURITE EN MATIERE D'ALIMENTATION ANIMALE

Bien que les operations d'urgence soient axées

en priorite sur la necessite de sauver les popula-

tions humaines, il apparaft de plus en plus que

la perte du bétail a, pour ces dernières, des con-

sequences désastreuses. Aussi, lorsqu'une catas-

trophe se produit - secheresse, inondation ou

famine - le Bureau FAO des operations spé-
ciales de secours (OSRO) est généralement le

premier organisme international auquel on fait

appel pour secourir le beta. Il a acquis une

experience précieuse sur les types d'aliments

pour animaux adaptés aux programmes d'inter-

vention d'urgence, sur la façon dont ils doivent

étre emballés pour facilier leur stockage en plein

air en l'absence d'abri, et sur la façon de les

distribuer, ainsi que sur les moyens de fournir

de l'eau et des vaccins aux zones sinistrées mais,

jusqu'ici, aucune directive efficace n'a été établie

pour l'aide d'urgence au bétail aux niveaux na-

tional, regional ou mondial.

Ces directives seraient également très utiles dans

d'autres situations d'urgence comme celles -

el-66es par l'homme - qui comportent l'arrivée,

dans un pays, d'un grand nombre de réfugiés et

de leurs animaux. La destniction de la vegeta-

tion naturelle qui s'ensuit peut avoir des conse-

quences aussi graves qu'une sécheresse pro-

longée. Aussi la FAO envisage-t-elle actuellement

de formuler ces directives, qui indiqueraient les

differentes combinaisons de mesures à prendre

dans des regions donnees et des situations

données pour atténuer les consequences d'une

secheresse ou d'un afflux de réfugiés.

En Afrique, le Plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la stratégie de
Monrovia pour le développement économique de l'Afrique, adopté par l'Organisation de l'unité
africaine en avril 1980, vise, entre autres, parvenir l'autosuffisance alimentaire. Les
domaines qu'il considére comme prioritaires sont les pertes alimentaires, la sécurité alimen-
taire, la production alimentaire et les forêts. Il demande également la création de réserves
nacionales strat6giques équivalant a 10 pour cent de la production alimentaire totale et
envisage la création d'un Fonds africain de garantie mutuelle et de solidarité pour l'ali-
mentation. Pour traduire le Plan d'action de Lagos en projets opérationnels, la FAO envoie
actuellement des missions d'étude et de programmation dans les pays africains: dix d'entre
elles ont étê effectuées en 1980 et une vingtaine environ seront organisées en 1981.

Une autre initiative pour la sécurité alimentaire a été prise en Afrique la Conférence
au sommet qui a réuni les chefs d'Etat de l'Afrique australe en avril 1980 et lors de la
deuxième Conférence de coordination du développement de l'Afrique australe (SADCC 2) en
novembre 1980. La première conférence est convenue d'explorer les possibilités de coordonner

11/ Comité permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse dans le Sahel, créé en 1974.
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les politiques nationales de rjserve et de faciliter les Echanges inter-Etats pour promouvoir
la sEcurité alimentaire. Les neuf pays participant a la deuxiEme confErence - Angola,
Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe - ont Etabli
un programe d'action prEvoyant des moyens d'amEliorer la sEcurité alimentaire - adoption
par les pays membres de politiques de réserves alimentaires nationales, création d'une réserve
alimentaite régionale et mise en place de systEmes d'alerte rapide aux niveaux national et
rEgional.

La sEcurité alimentaire a EtE en outre l'un des grands thames des dEbats de quatre
confErences rEgionales de la FAO en 1980 au cours desquelles on a souligné tout particuliE-
rement l'importance que revét pour les pays la constitution - individuelle ou collective -
de stocks de réserve.

Au Proche-Orient, l'Organisation arabe pour le développement agricole prépare actuel-
lement une Etude globale sur un programe de sécurité alimentaire qui envisage la crEation
d'une r6serve de denrEes destinées a l'alimentation humaine et animale couvrant les besoins
de 20 pays arabes et financje par eux. Elle envisage de constituer des stocks de 5 millions
de tonnes de blE pour l'alimentation humaine et de 2 millions de tonnes de cEréales secon-
daires pour l'alimentation animale, ce qui correspond approximativement E la consommation
de trois mois. Ce programe est particuliarement intEressant en ce qu'il tient compte des
besoins alimentaires du bEtail (voir encadrE page 25).

LES IMPORTATIONS ALIMENTAIRES DES PAYS EN DEVELOPPEMENT A FAIBLE REVENU TENDENT A AUGMENTER

Au cours des derniEres annEes soixante-dix les pays en développement a faible revenu
sont devenus de plus en plus tributaires des importations de produits alimentaires.

Le Tableau 1-7 fait ressortir la tendance a l'augmentation de ces importations entre
les derniEres annEes soixante et les derniEres annEes soixante-dix. Leur valeur a triplé
au cours de cette période, en raison surtout de la hausse des prix (les valeurs unitaires
ont augmenté de plus de 120 pour cent) pluta que de l'augmentation du volume; ce dernier
en effet n'a progressé que d'environ 35 et 55 pour cent respectivement pour les pays les
plus gravement touchEs et les pays les moins avancEs. Plus que le volume de ces importations
alimentaires - qui n'a augmentj que de 3 pour cent et 4,5 pour cent par an respectivement
pour les pays les plus gravement touchEs et les pays les moins avanc6s au cours de cette
dEcennie - c'est leur coût qui devient pr6occupant car il est de beaucoup supErieur aux
recettes d'exportation que ces pays peuvent réaliser. Les pays a faible revenu consacrent
maintenant prEs d'un quart de leurs recettes d'exportation au financement de leurs impor-
tations alimentaires. Dans le commerce mondial de produits alimentaires, les parts respec-
tives des pays les plus gravement touchEs et des pays les moins avancés sont, bien entendu,
tris faibles (Figure 1-7). Le coût des importations alimentaires a augmentE en valeur
réelle par habitant au cours des dix derniEres annëes et ces pays ne peuvent y faire face.
En outre, se pose le problEme de l'influence que la hausse des prix peut avoir sur les prix
alimentaires intErieurs.

Tableau 1-7. Importations de produits alimentaires des pays PGT et LMA 1/
(indices de la valeur, du volume et de la valeur unitaire)

1967-69 1977-79

1969-71=100............
Pays les plus gravement touchEs

Valeur 114 334

Volume 113 152
Valeur unitaire 101 225

Pays les moins avancés
Valeur 83 291

Volume 85 132

Valeur unitaire 98 225

1/ Comprend tous les pays reconnus par l'Organisation des Nations Unies comme etant les plus
gravement touchEs ou les moins avancEs, ainsi que ceux que l'Assemblée génErale a recommandé
d'inclure dans l'une ou l'autre catEgorie.
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Figure 1-7
Valeur par habitant des importations
alimentaires aux prix de 1969-71 dans
les pays en developpement, les pays
développés, les pays les plus gravement
touches et les pays les moins avancés,
moyennes 1969-71 et 1977-79

En 1980/81, les pays en développement dans leur ensemble importeront probablement
97 millions de tonnes de céréales, soit 9 pour cent de plus que pendant la campagne précé-
dente. Les pays a faible revenu, dont les importations céréaliares devraient augmenter pour
s'établir a 42 millions de tonnes, représenteraient environ 43 pour cent de ce total. Les
importations des pays les plus pauvres (dont le revenu par habitant était inférieur
320 dollars en 1977) devraient passer de 10 millions a plus de 11 millions de tonnes, et,
pour la seule Afrique, de 13 a 15 millions de tonnes.

Pour faire face a ces besoins croissants, les expéditions au titre de l'aide alimentaire
ne sont estimes qu'a 8,9 millions de tonnes en 1979180 contre 9,6 millions de tonnes en
1978/79 et l'on ne prévoit qu'une légare amélioration pour 1980/81, en regard de l'objectif
annuel minimum de 10 millions de tonnes fixé par la Conférence mondiale de l'alimentation.
On avait espéré atteindre cet objectif en 1979/80 mais la hausse des prix des céréales a
érodé la valeur réelle des fonds alloués au titre de l'aide alimentaire dans plusieurs pays
donateurs. A l'heure actuelle, come l'indique le Tableau 1-8, l'aide alimentaire en
céréales aux pays a faible revenu représente le plus bas pourcentage de leurs importations
cérjaliares depuis 1975/76. La Figure 1-8 illustre la tendance a long teLme de l'aide
alimentaire.

Dans ce somtre tableau, la nouvelle Convention relative a l'aide alimentaire, qui est
entre en vigueur le ler juillet 1980, constituait un êlément positif. Les gouvernements
parties a la Convention se sont engag6s a fournir au total 7,6 millions de tonnes de céréales
au titre de l'aide alimentaire, ce qui représente une forte augmentation par rapport aux
engagements annuels de 4,2 millions de tonnes au titre de la Convention de 1971. Grace a
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ces engagements fermes de 7,6 millions de tonnes, l'aide alimentaire totale en caréales ne
pourra plus, mame en situation de crise, diminuer aussi brutalement qu'elle l'a fait lors de
la crise alimentaire de 1973/74 oû elle avait reculé de plus de 50 pour cent par rapport aux
expaditions de 12,6 millions de tonnes en 1971/72. En outre, les Etats-Unis ont adopta en
dacembre 1980 une loi prévoyant la cr-éation d'une raserve de bla de 4 millions de tonnes
pour la sacurita alimentaire destine uniquement faire face aux besoins alimentaires des
pays en daveloppement en cas d'urgence. Alors que le b16 ne peut être praleva sur ce stock
gouvernemental que lorsque les approvisionnements intérieurs sont si limitas qu'ils ne peuvent
-
etre libaras au titre des programmes d'aide alimentaire de la Public Law 480, 300 000 tonnes
peuvent être dabloquaes au cours de toute année fiscale pour fournir un secours humanitaire
urgent aux pays en daveloppement, quelle que soit la situation des approvisionnements
int-érieurs aux Etats-Unis.

Tableau 1-8. Expaditions de céréales au titre de l'aide alimentaire (juillet/juin)

00000000000000000000000 pourcentage 0000000000000000,00000000

Proportion des importations de caraales
des pays a faible revenu couverte par
l'aide alimentaire 8/ 20 26 24 21 20 II ..._

1/ Données praliminaires. Estimations partielles. 2/ Engagements ou allocations. 3/ Comprend
les expêditions effectuées par les pays membres ainsi que les livraisons faites parl'inter-
médiaire de la Commission de la Communauté Européenne, en équivalent bla. 4/ D'aprês les
informations fournies par les pays banaficiaires. 5/ Comprend non seulemeni- l'aquivalent
carJales de l'allocation budgataire pour l'année fi- cale 1981 (octobre 1980-septembre 1981)
mais -également l'équivalent caréales estimé des allocations supplamentaires de 142 millions
de dollars pour l'année fiscale 1980, approuvées par le Congrês en juillet 1980. 6/ Dont
100 000 tonnes de riz indien acheté par l'Oxfam et destina au Kampuchea. 7/ En ouTre, selon
des rapports officieux, l'URSS a fourni plusieurs pays d'Asie 200 000 tonnes en 1977/78 et
1979/80, et 400 000 tonnes en 1978/79 titre d'aide d'urgence. 8/ Comprend tous les pays en
daveloppement dont le revenu par habitant était inférieur ou agala- 680 dollars en 1980 et
qui ont droit a l'aide accordae des conditions de faveur par l'AID, conformament aux
Recommandations et critêres approuvés par le CPA.

Une autre amalioration notable, qui pourrait présenter de tras grands avantages pour les
pays en développement faible revenu, est la disposition contenue dans l'article IV de la
nouvelle Convention relative l'aide alimentaire. Cet article prévoit en effet qu'en cas
d'important déficit de production dans ces pays, le Comité de l'aide alimentaire de la

Pays donateurs 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 '1979/80 11 1980/81"
.......... milliers de tonnes en aquivalent céréales ..............

Argentine - 22 32 30 38 48
Australie 268 230 252 312 304 400
Autriche - - 20 20
Canada 1,034 1,176 884 735 550 600
CEE 3/ 928 1,131 1,494 1,240 1,389 1,650
Finlande
Japon

25
33

33
46

47
135

9 4/
352 21

14
680

20
300

Norvêge 10 10 10 10 40 40
Espagne - - - - - 20
Su-a-de 47 122 104 104 99 80
Suisse
Etats-Unis

35
4,284

33
6,147

32
5,992

32
6,237

32
5,418

27 5/
5,400

Inde - - 100 295 80 -
Turquie 20 13 5 5 / 10
Autres pays 199 137 240 213 515 '-=' 500

TOTAL 6,863 9,107 9,33521 9,57411 9,184-Y/ 9,115
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Livraisons de céréales'au titre de

l' aide alimentaire

Convention étudiera, au cours d'une session réunie a cet effet, la gravité de ce déficit et
recommandera, le cas échéant, que les gouvernements des Etats Membres augmentent l'aide
alimentaire fournie. Mais en dépit de ces progras, la nouvelle Convention ne garantit pas
encore que l'aide alimentaire en cérJales atteindra au moins l'objectif de 10 millions de
tonnes par an. La Convention de 1980. signe a l'origine pour une seule année, a été
prolongée de deux ans jusqu'au 30 juin 1983.

Aide alimentaire d'urgence. L'attention a 6t6 appelée sur la fréquence croissante des pénuries
et des crises alimentaires en 1979/80 (voir encadré page 6). La FAO estime que d'ici 1985,
les besoins d'aide alimentaire d'urgence découlant uniquement des déficits de production,
sans tenir compte des conséquences des catastrophes dues a l'homme, s'établiront en moyenne
entre 2 et 2,5 millions de tonnes par an.

L'augmentation des coûts de l'aide alimentaire d'urgence et l'accroissement si nécessaire
de la participation de la collectivité internationale au secours de ceux qui sont dans la
détresse sont illustrés par le volume du Programme d'urgence conjoint PAM/RAIU. Le nombre
des opérations d'aide alimentaire d'urgence du PAM,ayant nécessité l'approbation du Directeur
général de la FAO, est passé d'une moyenne de 17 par an en 1962-71 a 37 en 1977, a 57 en 1978
et a 67 en 1979. Bien que le nombre ait légarement baissé en 1980 (62) le coût a atteint pras
de 179 millions de dollars, soit pras du double du niveau enregistré il y a seulement deux
ans.

Cette dégradation de la situation a souligné le rôle de plus en plus important de la
Réserve alimentaire internationale d'urgence (RAID). Ce fonds a JC6 cr66 pour mettre a la
disposition du Programme alimentaire mondial des stocks alimentaires ou des fonds provenant
de contributions volontaires effectuées par ses membres en vue de donner au Programme plus
de moyens pour faire face aux situations alimentaires d'urgence. Devant l'augmentation du
nombre et du coût de ces opérations, la composante "aide d'urgence" des fonds du PAM - qui
était fixée a 45 millions de dollars par an - a 6t-J rapidement épuisée. En 1979, le niveau
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en a étê fix.e. a 65 millions de dollars en prjlevant 20 millions de dollars sur des fonds
qui auraient pu autrement servir a des fins de djveloppement. En 1980, l'augmentation des
contributions a la RAIU a permis a la composante "aide d'urgence" du PAM de retrouver son
niveau de 45 millions de dollars (Tableau 1-9).

Les contributions volontaires a la RAIU, qui avaient beaucoup augmentê depuis 1976, année
de sa crjation, sont tombjes tras au-dessous de l'objectif annuel de 500 000 tonnes. La
situation s'est amjliorje en 1980 grace a la contribution de plusieurs nouveaux membres,
de sorte que l'on est parvenu a un total supérieur 400 000 tonnes de cjrjales vivriaes.
Bien qu'encore insuffisante, cette augmentation des contributions a permis a la RAIU de
soutenir en 1980 un programme d'opjrations d'urgence plus vaste qu'en 1979 et de porter sa
contribution au Programme conjoint PAM/RAIU a plus de 75 pour cent.

Tableau 1-9. Ressources disponibles pour faire face aux situations d'urgence
provenant du Programme alimentaire mondial et de la Rjserve
alimentaire internationale d'urgence, 1976-80

1976 1977 1978 1979 1980

....... millions de dollars

1/ La composante "aide d'urgence" est de 45 millions de dollars par an a l'exception de 1979
-

ou elle a ete de 65 millions de dollars.

On a proposé que les contributions volontaires actuelles a la RAIU soient remplaces par
une Convention ayant force obligatoire pour les parties afin de doter la Rêserve d'un niveau
garanti de ressources. Cette proposition a été incorpore au texte de la nouvelle Stratjgie
internationale du dêveloppement pour les annjes quatre-vingt récemment adoptj par l'Assemblée
générale des Nations Unies et est actuellement a l'examen du Comitj des politiques et
programmes d'aide alimentaire.

La situation alimentaire d'urgence en Afrique. L'annje 1980 a jtj particuliarement marque
par la crise alimentaire qui a frappj 28 pays de l'Afrique au sud du Sahara a la suite d'une
sjcheresse prolongje qui a fait baisser la production alimentaire en 1979 et en 1980. En
septembre 1980, le Directeur gnêral de la FAO, en coopération avec le Directeur exécutif
du Programme alimentaire mondial, a convoqué une réunion des pays donateurs intéressés pour
faire le point de cette situation critique en Afrique et pour envisager des mesures concrètes
pour y remédier. Au cours de la réunion, 11 pays et la Communauté économique européenne ont

-
annonce leur intention d'effectuer des livraisons spjciales a ces pays ou d'augmenter substan-
tiellement le niveau de leur aide alimentaire. A la fin de janvier 1981, on estimait que
les besoins d'importations cjrjaliares jtait de 6,5 millions de tonnes. En février 1981,
environ 1,8 million de tonnes de produits alimentaires et quelque 28 millions de dollars

-
en especes destinjs a l'achat et au transport de produits alimentaires, de semences ou
d'autres facteurs de production nécessaires avaient jtj promis. En outre, les importations
commerciales connues atteignaient 1,6 million de tonnes de cjrjales. La rjunion a êgalement
souscrit aux six points proposjs relatifs a l'jvaluation et a la signalisation des besoins,
a l'accajration des livraisons et aux engagements suppljmentaires d'aide, a la coordination
des arrangements relatifs au djbarquement et au transport. Les participants ont demandj a
La FAO de faire rapport a intervalle rjgulier sur l'ensemble de la situation, l'6uat des
recoltes et le niveau d'aide alimentaire engagj.

Montants approuvés provenant des
ressources ordinaires du PAN 1/ 34,6 42,4 41,3 62.0 45,4

Montants approuvjs provenant des
ressources de la RAIU 8,2 39,7 49,1 60,2 146,3

Total des sommes approuvjes PAN + RAIU 42,8 82,1 90,4 122,2 191,7

pourcentage

Contribution de la RAIU au total 19,2 48,4 54,3 49,3 76,3
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INSTITUTIONS RURALES ET NUTRITION

Outre l'expansion de la production, la crEation de rEserves et la raise sur pied de
dispositifs permettant de faire face aux pEnuries, le concept de sEcuritE alimentaire inclut,
dans les pays en dEveloppement, nombre des facteurs institutionnels qui sont essentiels pour
construire une sociEté rurale stable et EquilibrEe, fondEe sur la rEduction de la pauvretE.
Cela suppose notamment un accês plus Equitable la terre et aux autres ressources naturelles,
l'Elimination de la faim et de la malnutrition, l'existence d'emplois productifs et une parti-
cipation accrue des ruraux, femmes comprises, la vie Economique et sociale de la communautE.

Le processus de dEveloppement Economique et social devra s'accompagner dans beaucoup de
pays en dEveloppement de changements structurels, notamment en ce qui concerne le rEgime
foncier. Les populations agricoles qui ont accês S la terre de façon limitEe ou inadEquate
de même que celles qui vivent d'emplois salariés risquent d'être victimes de l'insEcuritE
alimentaire en cas de mauvaises rEcoltes, soit que la production de leurs exploitations ne
suffise pas S couvrir leurs besoins, soit que les possibilitEs d'emploi se trouvent rEduites.
La hausse des prix qui suit les mauvaises rEcoltes diminuera encore les quantitEs de nourri-
ture qu'elles pourront acheter 12/. Qui plus est, en raison de leur pauvretE, ces populations
peuvenr fort bien être victimes de malnutrition même si la rEcolte est moyenne. Il importe
donc que les gouvernements dressent la carte des zones oü se trouvent concentrEs un grand
nombre d'agriculteurs sans terres, de petits exploitants ou d'autres personnes particuliêrement
vulnErables aux mauvaises rEcoltes et rEunissent ainsi les donnEes de base qui sont nEces-
saires pour la mise en oeuvre de mesures de sEcuritE alimentaire. Les choix relatifs
l'emplacement des rEserves alimentaires, aux programmes de distribution et aux mesures de
promotion de l'emploi doivent Egalement tenir compte du rEgime foncier. Pour les zones qui
connaissent des problêmes chroniques de sEcuritê alimentaire par suite d'un accês trop limitE

la terre, on ne pourra trouver de solutions durables que dans le cadre plus vaste de la
rEforme agraire.

Un autre aspect essentiel d'une stratEgie S long terme visant S la sEcuritE alimentaire
consiste S s'attaquer rEsolument aux problêmes nutritionnels des groupes vulnErables. Compte
tenu des effets de la dEnutrition et de la malnutrition sur les potentialitEs physiques et
mentales et sur les taux de mortalitE des nourrissons et des jeunes enfants, des programmes
continus d'alimentation complEmentaire, appuyEs par des centres de saute- maternelle et
infantile, sont nEcessaires pour les enfants d'age prEscolaire, pour ceux qui frEquentent
l'Ecole Elémentaire, pour les femmes enceintes et pour celles qui allaitent. D'autres groupes
sont Egalement en danger en cas de pEnuries alimentaires et ont donc besoin d'une alimentation
complEmentaire. Les programmes visant 51 améliorer la nutrition exigent, non seulement des
spEcialistes qualifiEs, mais Egalement, dans les villages, des vulgarisateurs ayant une
certaine connaissance de base de la nutrition et de l'alimentation.

Le succès dEpend dans une trës large mesure d'un engagement total au niveau local et
d'efforts pEdagogiques soutenus visant S faire comprendre S tous les groupes et, notamment,
aux plus dEmunis comment les familles peuvent continuer de se nourrir et peuvent mame se
nourrir mieux sans dEpenser davantage. Il faut prEvoir dans les villages des sytèmes de
surveillance nutritionnelle utilisant des indicateurs pratiques, objectifs et sensibles, qui
seront mis en oeuvre, avec l'appui de spEcialistes, par des travailleurs locaux ayant reu
une formation de base.

Pour avoir la certitude de bien apprEcier les besoins alimentaires locaux et les problëmes
susceptibles de se poser lorsqu'il s'agira d'y faire face, il faut faire en sorte que la popu-
lation, notamment les femmes, et les organisations locales (coopEratives ou groupes de jeunes
agriculteurs, par exemple) participent le plus possible aux activitEs liEes a la sEcuritE
alimentaire. Dans beaucoup de pays, en particulier en Afrique, les felines jouent un rôle
capital dans la production alimentaire, notamment lorsque les homes travaillent hors des

12/ Une Etude des Nations Unies sur l'Inde montre que les diffErences de rations caloriques
apparaissant entre les Etats s'expliquent en partie par les niveaux de la production des
cêrEales alimentaires et par le degrê d'inEgalité dans la distribution des terres.
Voir PauvretE, chômage et politique de dêveloppement, Nations Unies, 1976.
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exploitations agricoles. Elles sont responsables du stockage et de la prEparation des
aliments, elles ont mieux conscience de l'importance d'une bonne alimentation et s'en
soucient davantage. Par ailleurs, leur participation aux programmes de sEcuritE alimentaire
aura des retombées bEnEfiques: amélioration gEnErale de la condition fEminine, mise en
place d'importants services sociaux et création d'emplois pour les femmes 13/.

Ces ElEments essentiels d'une stratEgie a long terme de sEcurité alimentaire doivent
-

etre completes, a court terme ou sur le plan de l'organisation, par des mesures pratiques
dont on peut citer les exemples suivants: crEation et gestion de stocks de rEserves,
prêvention des pertes aprês récolte, systêmes d'alerte rapide et d'information sur les
rEcoltes prEvues et les besoins de secours, mesures de distribution de nourriture et
programmes alimentaires, programmes d'emploi et projets de relêvement des zones sinistrEes.
La poursuite de politiques et de programmes visant amEliorer la production et la produc-
tivitE revêt la plus grande importance. Toutes ces mesures exigent, non seulement une
planification économique et sociale appropriée au plan national, mais Egalement une dEcen-
tralisation et une délégation d'autoritE tras poussEes en faveur des collectivitEs locales
jusqu'au niveau du village et même de la famille.

Sur le plan administratif, la sEcuritE alimentaire exige avant tout un systême d'alerte
efficace qui permette des communications rapides entre les administrations centrales et les
institutions locales. Beaucoup de pays sont encore dEpourvus de systêmes fiables qui donnent
l'alerte rapidement en cas de pEnurie alimentaire imminente et qui en indiquent l'ampleur
probable. Les donnEes qui seraient nEcessaires sur ce plan font souvent dEfaut et celles
qui sont rEunies ne sont pas analysEes a temps ou le sont d'une fagon qui ne permet pas de
combattre efficacement les crises dês que celles-ci se dEclarent. Les pays qui sont pEriodi-
quement victimes de pénuries devraient Evaluer rEgulièrement leur situation alimentaire et
êtablir des prEvisions. Les donnEes requises portent sur les conditions maJorologiques,
sur les superficies plantes, sur l'Etat des rEcoltes, sur les nuisibles et les maladies,
sur la production, l'approvisionnement et la commercialisation (estimations), sur les
besoins probables, sur les stocks locaux et sur des facteurs tels que l'afflux de réfugiEs.
Une organisation centrale appropriEe, relayEe par des antennes au niveau des villages,
sera nEcessaire. Il est essentiel de renforcer les systêmes de communication afin de
rEduire le temps qui s'écoule entre la collecte des informations, leur analyse, la prise
de dEcisions et l'action.

Les institutions locales ont aussi un rale capital a jouer dans l'organisation et la
mise en oeuvre des secours. Elles peuvent également aider a l'Etablissement de projets

dans le domaine de l'emploi et sa l'élaboration de programes pour la reprise des activités
agricoles normales aprês des catastrophes naturelles. Les coopEratives agricoles locales
peuvent fournir une aide tout particuliêrement prEcieuse en cas de pEnurie, qu'il s'agisse
de l'approvisionnement et de la distribution ou de la reprise des travaux agricoles normaux.
Les organisations bEnévoles telles que les groupes de jeunes agriculteurs, et les notables
(enseignants, par exemple) devraient être Etroitement associEes aux opérations de secours
car elles peuvent complEter efficacement et, normalement, peu de frais les ressources
generalement limites des administrations centrales et locales en recrutant des volontaires
dans la population locale et en orientant leur action.

La mise en place de services de sEcuritE alimentaire dans les villages peut contribuer
utilement au dEveloppement des ressources humaines car la gestion des rEserves alimentaires
et la distribution des secours exigent une main-d'oeuvre qualifiEe qui, sous rEserve d'une

formation appropriEe, peut être trouvEe dans la population locale. Les services associEs

aux secours incluent, par exemple, la gestion des entrepas, la conservation des aliments,
la lutte contre les ravageurs, la gestion et la distribution des produits, la comptabilitE,

la surveillance nutritionnelle et l'administration de programmes d'alimentation collective.

13/ l'expérience du Programme alimentaire mondial fournit des indications utiles sur les
moyens qui permettraient d'accroitre la participation des felines aux projets et programmes

de sEcuritE alimentaire. Voir communication du PAN la DEcennie des Nations Unies pour

la femme: prioritE pour 1980-1985: WFP/CF/-9/6 fEvrier 1980.
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Avec l'appui de fonds fiduciaires, la FAO aide un certain nombre de pays en dEvelop-
pement m ettre en place des services de sEcuritE alimentaire, a a ssurer la formation voulue,
a créer des systêmes de prévision des rEcoltes, formuler des politiques de sEcuritE alimen-
taire, c onstituer et gérer des rEserves nationales. Grace s on Systême mondial d'infor-
mation et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture, la FAO accElëre l'intervention
des organismes de secours en cas de pEnuries exigeant une assistance extErieure.

Il sera difficile aux pays qui ont un déficit alimentaire et qui manquent de devises de
constituer des stocks de cErEales ou d'autres vivres a des fins de sEcuritE et, pendant un
certain temps encore, nombre d'entre eux resteront tributaires d'approvisionnements des
conditions de faveur qu'ils recevront soit de pays voisins, soit par le biais d'une assistance
internationale. Par ailleurs, certains pays sont dépourvus de l'infrastructure - entrepas
et moyens de transport - qui serait nEcessaire dans les zones exposEes aux pEnuries alimen-
taires. Toutes ces difficultEs ne font que souligner la nEcessitê d'une aide internationale
et d'arrangements tels que la Convention relative R l'aide alimentaire et la Reserve alimen-
taire internationale d'urgence.

Tendances des disponibilitEs Energétiques d'origine alimentaire

A sa soixante-dix-huitiême session, le Conseil de la FAO a demandE instamment que les
bilans alimentaires soient de plus en plus utilisEs pour faire le point de la situation
alimentaire et nutritionnelle du monde. Les estimations auxquelles on a procEdE sur la base
des bilans 1978 dont les donnEes viennent juste d'être communiquEes (Tableau 1-10) font
apparaitre une relative amElioration des disponibilités EnergEtiques d'origine alimentaire.
Par rapport aux besoins, elles se sont accrues de 3 pour cent dans l'ensemble des pays en
dEveloppement entre 1975-77 et 1978. Mame les pays lesplus gravement touchEs (PGT) sont
parvenus, en 1978, inverser tras nettement la tendance des disponibilitEs caloriques par
jour et par habitant, qui Etait la baisse depuis dix ans. Une seule rEgion, l'Afrique,
n'a enregistrE aucune amElioration.

Tableau 1-10. DisponibilitEs caloriques par habitant et par jour
en pourcentage des besoins

Il est vrai que 1978 a EtE considErEe comme une annEe relativement satisfaisante pour la
production alimentaire, celle des pays en dEveloppement enregistrant une hausse de 5 pour cent
par rapport l'annEe prEcEdente. La situation qui prEvaut depuis lors est beaucoup moins
brillante: en 1979 et 1980, la production alimentaire des pays en dEveloppement pris dans

1969-71 1972-74 1975-77 1978

.......... pourcentage ........

Pays en dEveloppement a
Economie de marchE 95 95 95 99

Afrique 94 94 94 94
AmErique latine 92 91 90 95
Proche-Orient 108 108 110 111
Extrême-Orient 100 103 112 116

Pays d'Asie a Economie
centralement planifiEe 91 94 100 103

TOTAL PAYS EN
DEVELOPPEMENT 93 95 97 100

Pays PGT 91 89 88 92
Pays autres que les PGT 95 98 103 106
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leur ensemble a a peine suivi le rythme de la croissance dêmographique. Le Tableau 1-1
montre en effet qu'elle ne s'est accrue que de 4 pour cent environ au cours des deux derniêres

-
annees, ce qui signifie que la production par habitant a en fait diminué. La dégradation a
été encore plus marque dans certaines régions. En Afrique, la production alimentaire par
habitant a chuté de plus de 2 pour cent; en Extrême-Orient, le recul a jté encore plus
accentué puisqu'il a djpassé 3,5 pour cent.

Bien entendu, les disponibilitjs énergétiques d'origine alimentaire proviennent non
seulement de la production nationale mais aussi des importations. En valeur, les impor-
tations des pays en développement sont en forte augmentation depuis quelques années mais
ce qui est le plus préoccupant c'est qu'elles coatent de plus en plus cher, phénomêne
d'autant plus grave que beaucoup de pays en djveloppement non exportateurs de pétrole se
trouvent dans une situation précaire en matiêre de paiements. En revanche, en volume, les
importations alimentaires et, notamment, celles des pays les plus gravement touchjs et des
pays les moins avancés (Tableau 1-7) se sont accrues a un rythme plus lent et il est exclu
qu'elles aient pu avoir un effet significatif sur les disponibilités énergétiques d'origine
alimentaire des masses rurales de ces pays.

Faute de données, il n'est pas possible pour le moment d'évaluer les disponibilitês
énergétiques d'origine alimentaire en 1979 et 1980. On peut néanmoins supposer qu'aprês
1978, année relativement favorable, la situation nutritionnelle d'une grande partie de la
population des pays en développement s'est dégradée, a l'exception, éventuellement, de

l'Amérique latine et des pays d'Asie a êconomie centralement planifiée pris dans leur

ensemble.

Afin que les efforts qu'il est nécessaire de déployer en permanence pour vaincre une
malnutrition tras répandue suscitent un intérêt aussi vif que possible et obtiennent un
maximum d'appui, la Conférence de la FAO a décidé, a sa vingtiême session, d'instituer une
Journée mondiale de l'alimentation quí sera observée chaque année le 16 octobre. Elle aura

lieu pour la premiêre fois en 1981 et marquera le trente-sixiême anniversaire de la fondation
de la FAO.

Les principaux objectifs de cette Journée mondiale de l'alimentation sont de sensibi-
liser le public a la faim dans le monde en lui en montrant la nature et l'étendue et
d'encourager les efforts visant a la vaincre.

La responsabilité principale des activités liées a cette Journée mondiale de l'alimen-
tation incombera aux Etats Membres, appuyés par la FAO, avec la participation aussi large
que possible des organisations non gouvernementales. Ces activités consisteront notamment

a f aire mieux connaitre au public les problêmes alimentaires par le biais des divers moyens

d'information, a promouvoir conférences et séminaires, a inscrire dans les programmes

scolaires des sujets relatifs a l'alimentation et a identifier des projets et programmes

a p lus long terme qui permettent de résoudre les problêmes de nutrition (expansion de la
production vivriêre ou alimentation scolaire par exemple) et qui pourraient être désignés
come des projets et programmes de la Journée mondiale de l'alimentation et faire l'objet

d'une vaste publicité au niveau national afin qu'il soit possible de promouvoir leurs

objectifs et de suivre leurs progrês.

Inflation et prix a la consommation des produits alimentaires

L'accélération de l'inflation dans la quasi totalité des pays a économie de marché,

aussi bien développés qu'en développement, compte au nombre des problêmes économiques et

sociaux les plus préoccupants de ces derniêres années. Entre 1971 et 1979, la hausse des

prix a l a consommation, calculée d'aprês les coefficients de djflation du PNB, s'est située

entre 5 et 13 pour cent dans les pays développés (Tableau 1-11) alors qu'elle n'avait ata

en moyenne que de 4 pour cent environ au cours de la décennie précédente. Dens les pays

en développement, l'inflation a êgalement atteint des taux exceptionnellement élevés, allant

de 5 a 2 2 pour cent, durant les annêes soixante-dix.
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Tableau 1-11. Evolution des taux d'inflation et des prix a la consommation des
produits alimentaires dans 47 pays en développement 1/ et dans
l'ensemble des pays gveloppés jconomie de marché, 1971-79

1971 1972

1. Taux moyen d'inflation dans les pays en
développement a économie de marché 2/, % 4,5 6,4

2. Taux moyen de variation des prix a la

consommation des produits alimentaires
dans les pays en développement a
économie de marché 2/, % 4,0 7,2

3. Nombre de pays en développement ayant
des taux d'inflation

inférieurs 10 pour cent 44 41

compris entre 10 et 20 pour cent 2 5
-

egaux ou supérieurs a 20,1 pour cent 1 1

Total 47 47

4. Taux moyen d'inflation dans les pays
développés économie de marché 2/, % 5,3 4,8

5. Taux moyen de variation des prix a la

consommation des produits alimentaires
dans les pays développjs a économie
de marché 2/, % 4,6 6,3

Sources: Organisation internationale du travail: Bulletin des statisti ues du travail, et
estimations de la FAO.

1/ Il s'agit des pays réguliêrement inclus dans les sources cites. Leur nombre est tombé a
-4.4 en 1979. 2/ Les moyennes pondgrées sont rapportées au PIB ou au PNB en dollars E.-U. de
l'année précgjente.

Les prix alimentaires sont l'une des principales composantes du coût de la vie pour une
partie importante de la population dans les pays développés come dans les pays en dévelop-
pement. Toutefois, jusqu'au début des années soixante-dix, ces prix avaient tendance a
exercer une influence modératrice sur les processus inflationnistes. Cette tendance s'est
renversée entre 1972 et 1977, les prix des produits alimentaires augmentant plus rapidement
que les autres prix a la consommation dans 60 a 80 pour cent environ des pays étudiés chaque
ann6e. Dans 47 pays en développement, le taux moyen de variation des prix des produits
alimentaires entre 1972 et 1977 a été supjrieur au taux général d'inflation, sauf en 1976.

En 1978, la hausse des prix i la consommation s'est ralentie, tant pour les'produits
alimentaires que pour les autres produits, mais elle a repris au début de 1979, a un rythme
en général plus rapide, et s'est poursuivie pendant tout le reste de l'année. Le nombre de
pays ayant eu des taux d'inflation inférieurs a 10 pour cent a jté moindre que pour n'importe
quelle autre année de la décennie, a l'exception de 1974. En effet, pras des trois quarts
des pays étudiés en 1979 ont enregistré des taux d'inflation supérieurs 10 pour cent alors
qu'ils étaient moins de 60 pour cent dans ce cas l'année précédente.

Les données préliminaires dont on dispose pour 1980 font apparattre une nouvelle accélé-
ration de l'inflation dans la plupart des pays a économie de marché. Dans les pays développés,
la hausse des prix a la consommation a avoisiné 11 pour cent alors qu'elle s'était limite a
8,5 pour cent en 1979, les prix des produits alimentaires augmentant de plus de 13 pour cent
en Europe et de 9 pour cent en Amérique du Nord. Le ralentissement économique et la contrac-
tion des dépenses publiques qui ont eu lieu depuis lors devraient contribuer a une certaine
décélération des prix dont le taux annuel d'augmentation pourrait être ramen6 aux alentours
de 9 ou 10 pour cent d'ici le milieu de 1981.

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

13,1 22,3 12,7 9,1 16,0 10,1 13,2

16,0 25,2 13,3 7,7 16,5 12,9 14,0

24 6 16 25 22 20 12

17 22 20 16 16 22 23
6 19 11 6 9 5 9

47 47 47 47 47 47 44

8,3 13,5 11,4 8,5 8,7 7,7 9,7

12,0 15,9 11,2 7,6 9,1 7,5 8,5
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Dans les pays en développement a économie de marché, les informations restent fragmen-
taires pour 1980 mais semblent déja indiquer une véritable flambée des prix des produits
alimentaires a la consommation. Les estimations relatives au premier semestre de 1980
montrent que, sur 44 pays en développement, 32 ont vu le rythme annuel d'augmentation des
prix alimentaires s'accélérer par rapport a 1979. Une fois encore, l'Amérique latine est
la région où les taux sont les plus élevés mais les neuf pays de l'Asie et de l'Extrême-Orient
pour lesquels on dispose d'informations ont également vu les prix des produits alimentaires
augmenter plus vite qu'en 1979.

Cette inflation généralisée a rendu plus difficile l'approvisionnement alimentaire a
des prix a la porte de toutes les catégories de revenus. L'inflation et, notamment, celle
des prix alimentaires peut être terriblement injuste car elle taxe plus lourdement ceux dont
les salaires sont distancés par la hausse des prix a la consommation ainsi que les ménages
les plus pauvres qui doivent consacrer une plus grande partie de leurs revenus ä l'alimen-
tation (voir encadré page 37).

Face a cette inflation chronique des prix alimentaires qui est désormais commune a
beaucoup de pays en développement, on rend souvent responsables les méthodes de commerciali-
sation, jugêes inefficaces, et les intermédiaires, qualifiés d'exploiteurs, de la hausse du

-
cout de la commercialisation et donc, finalement, de celle des prix des produits alimentaires
au détail. La complexité des facteurs qui entrent en jeu et le manque de données homogänes
sur les prix font qu'il est tras difficile de porter un jugement définitif ä ce sujet.
Ainsi, une étude récente portant sur 14 pays en développement a montré que les producteurs
de céréales de la majorité de ces pays avaient proportionnellement plus profité de la hausse
générale des prix que les autres agents du circuit de distribution. Au cours de la derniêre
décennie, les prix versas aux producteurs de blé ont augmenté plus rapidement que les prix
du pain au détail dans huit des onze pays étudiés pour ce produit; en ce qui concerne le
paddy et le maTs, la hausse des prix versés aux producteurs a aé." plus forte que celle des

prix a la consommation, dans le premier cas dans sept pays sur onze et, dans le second, dans
sept pays sur neuf.

Dens un certain nombre de cas, le r-étr6cissement relatif des écarts entre les prix
la production et ar.la consommation et, donc, la diminution des merges bénéficiaires étaient
lis aux subventions accordêes par le gouvernement et a d'autres formes d'intervention des

pouvoirs publics sur les prix. Les gouvernements de beaucoup de pays contr3lent les prix
des denrées alimentaires de base et, notamment, ceux des céréales et des produits laitiers
dans le but d'atténuer les effets de l'inflation. Ces mesures qui sont destines soulager

les consommateurs peuvent se justifier par des raisons sociales et politiques. Toutefois,

dans certains autres cas, la rigidité du contrae des prix a provoqué une distorsion des
systêmes de commercialisation et, come les agriculteurs sont en général ceux qui sont les
plus faibles sur le marcha, cela s'est finalement traduit par une baisse des prix au départ
de la ferme et, partant, par une réduction de la production. On a également l'exemple de

pays où le contrale des prix a tellement amenuisé les marges bénéficiaires sur le transport,

la transformation et la distribution que la qualité de ces services s'est dégradée. Dans

le cas des produits laitiers, le Programme international FAO de coordination du dévelop-
pement laitier a constaté que cette situation était commune a presque tous les pays

d'AmErf.que iatine.

On pcurrait également penser que la hausse du coût des importations alimentaires a
un effet inflationniste sur le prix des denrées dans les pays en développement a déficit

alimentaire mais cela reste ê démontrer.

Quelles que soient les causes de l'inflation des prix alimentaires, les gouvernements
se trouvent placés devant un choix particuliêrement difficile car il y a conflit entre la

volonté d'approvisionner les consommateurs les plus démunis a des prix équitables et la
- -

... -
necessite dI assurer aux producteurs des prix remunerateurs. Pour concilier ces deux

objectifs, on a souvent recours a une politique de subventions alimentaires 14/.

14/ On trouvera un examen plus détaillé des subventions alimentaires a la consommation

dans La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture 1979.



Selon une loi fameuse qui porte le nom d'un éco-
nomiste du 19ème siecle, Ernst Engel, "plus une
famille est pauvre, plus elle cloit consacrer à l'ali-
mentation une part élevée des dépenses totales"
(transcription littérale de la loi d'Engel). La vali-
dite générale de ce rapport inverse, qui tire son
origine de diverses etudes empiriques de budgets
familiaux, peut se verifier en comparant les agré-
gats nationaux des depenses alimentaires et des
revenus par habitant. Le graphique ci-apres pré-
sente, pour 24 pays en développement et 9 pays
developpés, des données sur les dépenses alimen-
taires moyennes considerées par rapport aux
dépenses totales des consommateurs et aux de-
penses de consommation privée par habitant.
Le grand nombre de pays en développement
l'alimentation absorbe 50 à 70 pour cent des
dépenses de consommation montre bien quelle
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lourde charge représentent les dépenses ali-
mentaires dans le budget des ménages al faible
revenu.

Plusieurs des pays dont les iépenses alimentaires
atteignent les plus hauts niveaux (plus de 60
pour cent des dépenses totales de consomma-
tion) comptent parmi ceux qui ont été le plus
sévèrement touches dans le passé par la hausse
des prix alimentaires. Ainsi, en Indonesie, les
prix des produits alimentaires à la consomma-
tion ont augmenté en moyenne de 100 pour
cent par an entre 1965 et 1970 et de 25 pour
cent par an, chiffre encore élevé, de 1970
1975. Au Zaire, la moyenne annuelle de la
hausse des prix alimentaires a été de l'ordre de
21 pour cent durant la période 1965-1975 et ce
chiffre a plus que triple au cours des trois années
suivantes.

y= 106.89 - 10.32 log n
R2 = 0.85

T

1-1111111 111111/

030

Les données concernant les dépenses de consommation alimentaire clans les pays en developpement portent généralement
sur les '.nnées 1979 a 1976, et pour les pays avec un astérisque, sur les années 1968 d. 1972. Les estimations des dépenses
de consommation par habitant portent sur Pannée 1975, et pour les pays avec un astérisque â l'année 1970.
Sources: Recueil d'enquétes sur la consommation alimentaire,FA0,1977; Annuaire des statistiques des comptabilités

nationales, Nations Unies, 1979
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I. Tchad * 9. Sri Lanka 17. El Salvador 25. Belg,ique
2. Zarre * 10. Ghana 18. Corée 26. France
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4. Indonésie * 12. Zambie * 20. Brésil 28. Australie
5. Inde 13. Colombie * 21. Panama 29. Norvége
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7. Pakistan * 15. Iraq * 23. Libye 31. Canada
8. Kenya 16. Jordanie 24. Afrique du Sud 32. Danemark
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Les prix des produits alimentaires au détail peuvent aussi être influencés indirectement par
la politique de certains gouvernements visant a réduire le coût global de leurs programmes
de subventions alimentaires en fixant a un faible niveau le prix d'achat national, ce qui a
pour conséquence de réduire la production intérieure. Ces politiques étaient appliquées plus
fréquemment dans les années cinquante et soixante, lorsque les programmes d'aide alimentaire

.

etalent plus importants qu'ils ne le sont aujourd'hui 15/.

Pour mesurer l'effet des subventions alimentaires sur les prix a la consommation,
faut tenir compte d'un certain nombre de facteurs complexes: propension marginale a dépenser
de ceux qui financent et reçoivent les transferts, influence sur les revenus des producteurs,
méthodes de financement des subventions et effets secondaires au niveau de l'offre, de
l'emploi et des salaires 16/. Les données dont on dispose touchant le nombre des personnes
concernées par les programmes de subventions et l'importance des produits subventionnés dans
les dépenses des consommateurs fournissent néanmoins un certain nombre d'indications rudimen-
taires a ce sujet. Dans certains pays, les produits alimentaires subventionnés représentent
une part substantielle de la consommation totale de vastes secteurs de la population. En
1977, au Pakistan, la farine de blé et le sucre étaient subventionnés et absorbaient, en
valeur, 36 pour cent des revenus des ménages a faible revenu (les 5 pour cent les plus
pauvres de la population). En Inde, dans l'Etat de Kerala, les caréales alimentaires subven-
tionnées en 1972-73 représentaient, en volume, 37 pour cent de la consommation totale.

L'effet des subventions alimentaires sur le niveau des prix dêpend également de
l'importance des produits subventionnés dans l'indice des prix a la consommation. Toutefois,
les indices dont on dispose peuvent ne pas être représentatifs du niveau réel des prix pour
une majorit6 de consommateurs. Par ailleurs, le versement de subventions peut avoir un effet
seulement temporaire sans que le taux d'inflation s'en trouve durablement modifié. Ceci dit,
on peut en général présumer que l'incidence d'une subvention sur le niveau des prix est
proportionnelle au poids du produit subventionné dans l'indice. Ce poids est souvent consi-
dérable et, dans le cas du riz, il va de 11 pour cent en Birmanie a 31 pour.cent en Indonésie.
En Inde et au Népal (Katmandou), les caréales alimentaires entrent respectivement pour 15 et
40 pour cent dans l'indice des prix de gros. Au Maroc, les produits subventionnés (sucre,
huiles alimentaires et produits farineux) représentent 15 pour cent de l'indice des prix
la consommation urbaine.

15/ Voir par exemple Leonard Dudley et Roger J. Sandilands, The Side Effets of Foreign Aid:
The Case of Public Law 480 Wheat in Colombia, Economic Development and Cultural Change,
Vol. 23.2 (1975): 325-336. Au début des années soixante, l'article de Theodore W. Schultz
intitulé "Value of US Farm Surpluses to Underdeveloped Countries, Journal of Farm Economics,
42 (1960): 1018-1030.

16/ Le Pakistan et Sri Lanka par exemple ont pratiqué des politiques de subventions
alimentaires et d'indexation des salaires.
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RESULTATS DE L'AGRICULTURE MONDIALE EN 1980, TENDANCES A PLUS LONG TERNE
ET UTILISATION DES FACTEURS DE PRODUCTION

Au cours des derniéres années, les produits alimentaires ont représenté plus de 90 pour
cent de la valeur de la production agricole mondiale, mais celle-ci comprend aussi d'autres
produits, dont le poisson non destiné a la consommation humaine et les produits forestiers.
Nous examinerons ci-aprés les tendances de ces produits ainsi que celles de l'utilisation de
facteurs de production tels que les engrais, les semences améliorées et l'irrigation en tant
que moyens de développer la production agricole.

En 1980, la production agricole mondiale (production végétale et animale, alimentaire et
non alimentaire) ne s'est accrue que tris légérement aprés avoir augmenté de moins de I pour
cent l'année précédente (Tableau 1-12). Ce résultat décevant est di en partie la faible
production des cultures vivriéres dont nous avons déja fait état bien que, dans la plupart
des régions, la situation ait été encore pire pour les autres cultures et pour l'élevage.

Selon des estimations préliminaires, les captures de poisson et la production forestiére
n'ont guére progressé en 1980 puisque l'on s'attend des taux de croissance de 1 pour cent,
voire moins. Dans le meilleur des cas, l'indice global de la production agricole, produits
halieutiques et forestiers compris, ne devrait donc pas augmenter de plus de 0,5 pour cent
par rapport é 1979.

Le tableau est presque identique si on se place dans une perspective plus long terme,
les indices combinés de la production alimentaire et non alimentaire progressant en gédéral
moins vite que ceux des cultures vivriéres et de l'élevage. Au cours de la décennie 1971/80,
les premiers ont augmenté é un rythme annuel de 2,4 pour cent seulement, soit juste un demi-
point de plus environ que le taux de la croissance démographique. Pis encore, comme dans le
secteur alimentaire, ce rythme s'est nettement ralenti dans la seconde moitié des années
soixante-dix de sorte qu'il est a peine supérieur a celui de la croissance démographique.

Tableau 1-12. Indices FAO de la production agricole (cultures
et élevage) mondiale et régionale

1978 1979

Variation de
197a8 1919

19801/
1979 1980

Taux annuel de variation

1971-75 1976-80 1971-80
-1969-71=100.. "'ago" pourcentage

Production agricole

Pays en dévelop. é économie de marché 126 126 129 - 2.8 2.9 2.5 2.9
Afrique 112 114 117 2.1 2.3 1.6 1.8 1.6
Extréme-Orient 127 124 129 -2.4 3.8 2.9 2.5 3.0
Amérique latine 130 135 137 3.6 1.4 3.4 3.7 3.6
Proche-Orient 129 128 132 -1.1 2.8 3.2 1.4 2.9

Pays d'Asie a écon. centr. planifiée 129 136 137 5.8 0.7 3.6 3.5 33
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 127 129 132 1.8 2.1 3.1 2.8 3.1

Pays développés a économie de marché 118 121 119 2.9 -1.9 2.2 1:7 2.0
Amérique du Nord 120 125 119 4.3 -4.6 1.8 0.7 2.2
Océanie 129 125 114 -2.7 -9.2 2.0 - 2.1
Europe occidentale 116 120 122 2.9 2.0 2.3 3.1 1.9

Europe orientale et URSS 124 118 118 -5.2 -0.1 2.5 0.5 1.6
TOTAL PAYS DEVELOPPES 120 120 118 -1.3 2.3 1.3 1.8
MONDE 123 124 124 0.8 0.3 2.6 2.0 2.4
/ Donnees pre naires.
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION MONDIALE DES PRINCIPAUX PRODUITS NON ALIMENTAIRES

Comme pour les principaux produits alimentaires, les variations de la production des
principaux produits non alimentaires sont indiques par année civile dans la Figure 1-9. Les
brefs commentaires qui suivent portent sur les campagnes finissant durant l'année indique 171.

En 1979/80, la production mondiale de café a augmenté de 3,5 pour cent et a ainsi atteint
5,1 millions de tonnes grace a de bonnes récoltes dans l'ensemble des rêgions productrices,
exception faite de l'Amérique centrale. La production brésilienne, durement éprouvée par les
gelées de 1975, a confirmé son redressement et s'est chiffrée a 1,3 million de tonnes mais les
nouvelles geles qui se sont produites en août 1978 ne lui ont cependant pas permis d'atteindre
le niveau escompté. La production a augmenté nettement en Colombie et légèrement en Afrique.
On s'attend pour 1980/81 a ce que la récolte mondiale retombe pratiquement a. son niveau de
1978/79 a la suite d'une réduction de la production du Brasil - oû d'importantes zones produc-
trices ont de nouveau été touchées par des geles en juin 1979 -, du Salvador et de l'Angola.
La Figure 1-9 fait apparaitre ce tassement en 1980.

-10 -9 -8 -7 -6 -5 -4 -3 -2 -1 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10
Pourcentage

Variation - 1979 A 1980
Taux annuel de variation,
1976 6 1980

Figure 1-9
Variations de la production
mondiale des principaux
produits non alimentaires

La production mondiale de thê s'est chiffrêe a. 1,8 million de tonnes en 1979, soit une
augmentation de moins de 1 pour cent par rapport a l'année précédente alors qu'elle avait
progressé en moyenne de 3 pour cent par an du début des années soixante au milieu des annêes
soixante-dix. Une production record de 0,3 million de tonnes en Chine et l'amélioration des
récoltes, notamment de Sri Lanka, du Kenya et des pays du Proche-Orient, ont été largement
compenses par une réduction de la production de l'Inde et du Japon. On s'attend

17/ La plupart de ces campagnes correspondent a l'annêe civile l'exception, pour les produits
non alimentaires, du café (octobre-septembre), du jute (juillet-juin) et du coton (août/juillet).

Café vert

=Z=I
Thé 1=1E

Charpie de coton

12=ZZ=Z2=
Jut-e et fibres
semblables au jute

Tabac

Caoutchouc naturel

Laine en suint
I 1 I
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a des chiffres lggarement supgrieurs pour 1980 grace a une rgcolte exceptionnelle dans le
nord de l'Inde et a une augmentation de la production du Bangladesh et de l'Indongsie. En
revanche, la sgcheresse devrait se traduíre par une diminution des rgcoltes de Sri Lanka, du
sud de l'Inde et du Kenya par rapport a 1979 même si cette rgduction quantitative est, come
on le pense, compensée par une amglioration de la qualitg au Kenya.

En 1979/80, la production mondiale de coton s'est accrue de 1,2 million de tonnes par
rapport a l'année pricgdente et a ainsi atteint le chiffre record de 14,2 millions de tonnes.
Cette augmentation reflate la forte hausse des rendements dans beaucoup de parties du monde,
phénomane qui a largement compensg la diminution des superficies plantges. Les deux tiers de
l'expansion globale sont dus aux Etats-Unis dont la production a augmentg de 35 pour cent par
rapport a 1978/79, atteignant 3,2 millions de tonnes. La production de l'URSS s'est ggalement
accrue. Celle des rggions en dgveloppement a augmentg de 2 pour cent environ en ce qui
concerne les qualitgs standard de coton.

La demande est restge forte et le volume total des stocks a lggarement diminug, pour la
deuxiame annge consécutive; il gtait estim6 à 4,7 millions de tonnes en août 1980.

Les prix gtant favorables, la superficie totale plantée en coton s'est accrue en 1980/81,
mais la sécheresse géngralisge qui a sévi aux Etats-Unis, principal pays exportateur, devrait
se traduire par une forte baisse de la production et des tonnages disponibles pour l'expor-
tation. Dans beaucoup d'autres pays producteurs, dont l'URSS, la Chine et le Pakistan, les
perspectives d'augmentation de la production gtaient bonnes, mais il taít improbable que cela
compense entiêrement le recul des Etats-Unis. On s'attendait à voir la production mondiale
tomber a 13,9 millions de tonnes, voire moins, en 1980/81. Ce rgsultat serait infgrieur de
3 pour cent environ au chiffre record de 1979/80. La production de coton a fibre extra-
longue pourrait augmenter grace a un accroissement notable des superficies et a un retour
des rendements normaux au Soudan. La demande mondiale devrait se contracter et aucun
changement majeur ne devrait se produire en ce qui concerne le niveau des stocks.

En 1979/80, la production mondiale de jute, de kénaf et de fibres apparentges n'a gtg
infgrieure que de 3 pour cent au chiffre record de l'annge prgcédente bien que la qualitg
des fibres aít souffert du manque d'eau à l'gpoque du rouissage dans les princípaux pays
producteurs. Les stocks du Bangladesh et de l'Inde, pourtant tras -Levee's dgja, ont continué
-
a se gonfler.

En 1980/81, la production de jute, de kgnaf et de fibres apparentées devrait accuser
une baisse de plus de 15 pour cent par rapport a son niveau assez glevg de 1980 a la suite
principalement d'une forte diminution des superficies plantges au Bangladesh, les exploitants
se tournant vers des cultures plus r&nun6ratrices. Nganmoins, les disponibilitgs totales
devraient rester abondantes grace aux importants stocks de report de la campagne prgcédente.

La production mondiale de sisal et de henequen a de nouveau baissg en 1979 mais seulement
de 4,5 pour cent environ, soít un rythme plus lent que l'annge pracédente. Toutefois, compte
tenu des prix rgmungrateurs qui avaient cours à la fin de 1979 et au début de 1980 et d'une
certaine rgorganisation du secteur du sisal dans divers pays producteurs, il se peut que la
tendance de la production totale, qui gtait jusqu'ici a la baisse, se soit inversge en 1980.

La production mondialed'abaca de 1979 est estimge a 80 000 tonnes, soit une augmentation
de plus de 10 pour cent qui a gtg favorisge par la hausse rapide des príx. Cette augmen-
tation devrait se poursuivre en 1980 mais le fléchissement des prix devrait la freiner.

En 1980, la production de caoutchouc naturel a peu augmenté, ce qui l'a portg aux
alentours de 3,9 millions de tonnes. La croissance de la production thaYlandaise a marqué
le pas sous l'effet de la sgcheresse et ce sont ggalement les conditions climatiques qui
expliquent le nouveau recul enregistrg en Malaísie. Mis a part l'Indongsie oû l'on s'attend

-
a une augmentation, la production des autres pays devrait rester pratiquement inchangee.

En 1981, la production de caoutchouc naturel devrait augmenter dans la plupart des pays
producteurs et le total mondial pourrait atteindre 4 millions de tonnes grace a la hausse
sensible des prix en 1980.
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La tendance ù la baisse de la production mondiale de cuirs et peaux de bovins s'est
poursuivie en 1979 parallùlement a la réduction cyclique des troupeaux et des abattages
dans les principaux pays producteurs de viande de boeuf. Selon des informations prélimi-
naires, le rythme de cette baisse s'est ralenti en 1980 grace a la stabilisation des effectifs
bovins. La production a peu varié en Amérique du Nord mais elle a sans doute augmenté en
Europe occidentale et, peut-être, en URSS. Elle s'est contractée en Argentine car, dans ce
pays, on a encouragé la préservation des reproducteurs. Les niveaux de production des pays
en développement dans leur ensemble sont restés dans une large mesure inchangés.

La production mondiale de peaux d'ovins a continuj a s'accroltre en 1979, celle des
r6gions en développement prises dans leur ensemble étant légùrement plus éleve. La lente
progression de la production mondiale de peaux de caprins s'est poursuivie en 1979 et, peut-
atre, en 1980 parallùlement a l'augmentation progressive des troupeaux, surtout en Asie et
en Extrame-Orient.

La fin de la réduction cyclique des effectifs devrait permettre la production mondiale
de peaux et cuirs de bovins de se stabiliser, voire de s'accroicre légùrement, en 1981. La
production devrait augmenter en Amérique du Nord, en Europe et, peut-atre, dans les pays en
d6veloppement dans leur ensemble. En revanche, elle devrait diminuer en Océanie et en
Argentine où des conditions favorables sont offertes aux éleveurs pour les inciter
conserver des reproducteurs. Il est probable que la production mondiale de peaux d'ovins
continuera de s'accroitre.

Après avoir baissé de 5 pour cent en 1979, la production mondiale de tabac s'est en
partie redressée en 1980 jusqu'a avoisiner 5,5 millions de tonnes. Ce résultat reflùte les
accroissements considérables qui ont 6té- enregistr-és en Amérique du Nord grace aux progrès
de la lutte contre le "blue mould". Par ailleurs, on a assisté a- une reprise de la production
en République de Corée et en URSS et la récolte du Zimbabwe a de nouveau été,bonne. Toutefois,
ces augmentations ont été largtment compenses par des réductions dans d'autres pays, notamment
en Inde. La production a également diminué au Brésil.

On peut s'attendre a un tassement de la production et de la demande mondiales de tabac en
1981, ce qui confirmerait la tendance de ces deux derniùres années vers une croissance beaucoup
plus lente. Le rapport coût/prix restant un problùme pour la plupart des pays développês,
les pays en développement accroitront probablement encore la part qu'ils prennent la

production mondiale.

Poisson

En 1979, derniùre année pour laquelle on dispose de données, la production mondiale de
poissons, de crustacés et de mollusques a atteint 71,3 millions de tonnes, soit une hausse
voisine d'un million de tonnes (Tableau 1-13). Cette augmentation est légùrement inférieure
a celle de l'année précédente mais conforme a la tendance généralement décevante des années
soixanterdix, savoir une croissance annuelle comprise entre 1 et 2 pour cent. La production
de plantes aquatiques a peu varié alors qu'elle s'était fortement accrue précédemment. Si

l'on examine la ventilation des captures mondiales, on observe un léger fléchissement des
prises de poissons destinés a- la consommation humaine directe; l'accroissement global de la
production est donc dû a une augmentation des captures de poissons servant a la fabrication
de farines et d'huiles.
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Le principe de la liberté a régi l'exploitation des
oceans pendant plus de 2000 ans. 11 est en train
de disparattre à mesure que les nations étendent
aux deux cents mines nautiques leurs zones
économiques exclusives et font passer les
richesses de la mer sous leur juridiction. Deux
faits majeurs, examines en detail dans le
chapitre 2, se produisent actuellement. L'un
consiste en une redistribution des richesses de
la mer des Etats maritimes dotes de flottilles
de peche en eaux lointaines hautement per-
fectionnées, aux Etats côtiers. L'autre concerne
l'acquisition de moyens d'autorité, qui s'ac-
compagnent de la possibilité de prévenir, et de
motivations pour le faire, le gaspillage de res-
sources naturelles et économiques auquel
donnait lieu la liberté des mers.

La redistribution des richesses halieutiques est
loin d'avoir un caractère homogéne. Elle s'est
faite dans une grande mesure entre les pays de-
veloppés, un petit nombre d'entre eux en tirant
d'importants avantages, les autres se trouvant
confrontés à de sérieux problèmes d'ajustement.
Panni les pays en developpement, l'extension
des juridictions a produit ses benefices les

LES POLITIQUES DES PECHES ET LES ZEE

plus immédiats pour les Etats qui bordent
l'océan Atlantique centre et sud, où la peche
étrangére s'exerçait sur une grande échelle.

Si les gains immédiats accusent de profondes
disparités, à long terme, tous les Etats côtiers
trouveront leur avantage en ce sens que le
nouveau regime leur permettra d'accroftre
leur contrôle sur lours eaux côtiéres. Quand
les ressources situées au large de leurs côtes
étaient libres et accessibles à quiconque, ils
ne voyaient pas l'intéret d'investir unilatérale-
ment dans des mesures d'aménagement dont
d'autres moissonneraient les profits. Maintenant
qu'ils ont sur ces ressources des droits exclusifs,
ils ont aussi l'interet et l'autorité voulus pour
en contrôler les utilisateurs. L'exercice de
cette autorité est determinant pour l'avenir.
Les Etats côtiers doivent améliorer leur capa-
cite d'acquérir et d'analyser des données,
lancer des programmes de développement,
établir et adopter des réglementations et con-
duire des activités de surveillance et d'applica-
tion. A mesure qu'ils gagneront en competence,
ils pourront esperer tirer des benefices consi-
dérablement accrus de la pêche maritime.

Tableau 1-13. Production mondiale et régionale de poissons, crustacés et mollusques
y compris tous les organismes aquatiques a l'exception des baleines
et des algues

Variation de

1977 1978 1979

millions de tonnes
Pays -a: économie de marchéen dévelop. 23.9 25.7 26.8

3.5
12.1
10.0
0.8
0.4
7.3

34.1

26.9
4.8
0.2

11.2
10.7
10.3
37.2
71.3

1977
a

1978

1978

1979
iaux annuel de variation

1971-75 1976-79 1971-79
......... pourcentage...............
7.9 4.1 -4.3 4.0 1.5
2.9 -2.8 2.2 0.3 -0.7

-0.7 -0.9 5.6 2.0 4.5
27.3 14.8 -13.8 8.6 -0.3
-3.8 -2.3 4.8 -2.2 -0.9
9.1 1.3 8.0 9.0 6.3

-0.2 -3.2 5.7 - 3.2
5.9 2.5 -1.2 3.1 1.8

0.2 -1.3 0.4 -0.1 1.0
13.4 1.3 -1.8 5.5 2.5
5.7 6.8 0.9 8.0 3.7

-5.3 -2.5 0.4 -2.6 0.6
1.0 -1.5 1.3 0.4 0.6

-5.5 2.9 8.4 -3.8 2.4
-1.4 -0.2 2.6 -1.2 1.3

1.9 1.0 0.8 0.8 .5

Afrique 3.5 3.6
Extrgme-Orient 12.3 12.2
Amérique latine 6.9 8.7
Proche-Orient 0.8 0.8
Autres pays 0.4 0.4

Pays d'Asie a écon. centr. planifiée 7.6 7.6
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 31.4 33.3

Pays développés aéconomie de marché 27.2 27.3
Amérique du Nord 4.2 4.8
Océanie 0.2 0.2
Europe occidentale 12.1 11.4
Autres pays 10.7 10.8

Europe orientale et URSS 10.6 10.0
TOTAL PAYS DEVELOPPES 37.8 37.2
MONDE 69.2 70.5
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C'est en Amarique laEine que les quantitas dabarquaes ont le plus augmenta: l'accrois-
sement substantiel des prises du Chili (36 pour cent), du Mexique (24 pour cent) et du Parou
(7 pour cent) a porta la production de cette région a 10 millions de tonnes, soit environ
1,3 million de tonnes de plus que l'annae pracrédente. Naanmoins, ce niveau reste infarieur
-
a celui atteint au début des années soixante-dix, c'est-a-dire a l'époque où la pche a
l'anchois battait son plein dans le Pacifique Sud-Est. Malgré cela, c'est une fois encore
a l'Amérique latine que l'on doit principalement l'accroissement de la production de poissons
destinas a la fabrication de farines et d'huiles car cette production est reste inchangée
ailleurs et a mème diminué dans le cas de l'Afrique.

C'est en effet dans la raduction des quantités de poissons destinas a la fabrication
de farines et d'huiles qui ont ata dabarquaes par l'Angola, le Maroc et la Namibia qu'il
faut chercher la cause principale de la chute de 2 pour cent de la production globale du
continent africain mais les quantitas dabarquaes de poissons destinas a la consommation
humaine directe ont également diminué, au Ghana par exemple.

Les prises des pays asiatiques ont été elles aussi quelque peu inférieures a celles
de 1978 en raison de la diminution des quantités débarquées par de grands producteurs tels
que la Chine et la ThaTlande, les pêcheurs de ce dernier pays continuant de se ressentir de
l'extension de limites de pche.

Le total des captures des pays développés est resta inchangê mais l'un des faits
saillants de 1979 a ata que l'URSS et les pays de l'Europe de l'Est semblent avoir réussi

_
a enrayer la baisse de production qu'ils avaient connue lorsqu'ils avaient ete contraints
de quitter certaines zones étrangères de pche ou d'y limiter le volume de leurs prisas.
Les captures de ce groupe de pays ont en effet augmenta de prês de 3 pour cent,en 1979.
L'Espagne et le Royaume-Uni qui ont vu, l'un et l'autre, leurs captures diminuer d'environ
12 pour cent, continuent de se ressentir des effets de la craation de zones aconomiques
exclusives qui limitent les possibilités des flottilles atrangêres. La production du Japon
a de nouveau bien résisté a la limitation des captures dans les eaux lointaines.

Au vu des estimations praliminaires, 1980 ne devrait être marquê par aucun accrois-
sement significatif des captures mondiales de poissons, de crustacas et de mollusques.
est probable que l'augmentation pravue de la production des poissons destinas -a la consom-
mation humaine directe soit suffisante pour compenser la diminution a laquelle on s'attend
en ce qui concerne les espêces utilisaes principalement pour la fabrication de farines et
d'huiles. Il ne devrait pas y avoir non plus de changements importants de l'offre a moyen
terme. Les gains r-aalisas grace une bonne gestion et a. l'exploitation continue des quelques
rares stocks traditionnels qui demeurent sous-exploitas devraient être suffisants pour
permettre la production mondiale d'augmenter, comme Par le passé", d'environ I pour cent
par an.

Produits forestiers

Par rapport aux tendances a. long terme, 1979 a ata une annJe relativement bonne pour la
production forestiêre. Les taux de variation de la production de bois rond et de produits
transformés, exception faite des sciages et des panneaux darivés, ont dapassa ceux de L'annae
pracadente et ont été supérieurs aux taux moyens de la dacennie (Tableau 1-14). La production
totale de bois rond s'est accrue de 2,2 pour cent, soit l'un des meilleurs résultats de la
décennie; près des deux tiers de cette augmentation sont dus aux pays en développement. Plus
de la moitié de la production mondiale de bois rond se compose de bois de feu et de bois a
charbon qui sont produits principalement par les pays en développement où ils représentent
83 pour cent de la production totale de bois rond et quelque 20 pour cent de l'ensemble du
combustible consommé. La production de charbon de bois de ces pays, qui a fait pour la
première fois l'objet d'une estimation sur la base d'une étude récente, aait de l'ordre de
15 20 millions de tonnes par an, ce qui reprasente de 100 a 120 millions de mêtres cubes
de bois de feu.

A son niveau actuel, la consommation de bois comme combustible par les pays en davelop-
pement pose un problême potentiel majeur pour l'environnement. En effet, le niveau actuel
de la production de bois de feu, notamment en Afrique et en Asie, suppose un rythme d'abattage



Tableau 1-14. Production mondiale des principaux produits forestiers

Variation de

1977 1978
1977 1978 1978 a a Taux annuel de variation

1978 1979 1971-75 1976-79 1971-79
[llions de metres cubes ........ pourcentage

3,021 1.6 2.2 1.2 1.7 1.6
1,749 2.5 2.3 2.7 2.6 2.8
1,271 0.3 2.0 -0.1 0.1 0.1

1,600 2.1 2.2 2.0 2.0 2.1
1,455 2.5 2.4 2.5 2.4 2.5

145 -2.0 - -2.5 -2.0 -1.7

1,421 1.0 2.3 0.5 2.4 1.1
294 2.5 2.1 3.6 3.3 4.3

1,127 0.6 2.4 -0.4 0.9 0.3

447 0.2 1.1 1..5 1.1 0.4
74 1.4 2.3 3.6 3.3 4.8

373 0.1 0.8 -2.2 0.7 -0.3

107 3.5 2.2 1.7 3.7 3.3
13 10.4 1.7 5.1 8.3 7.7
94 2.5 2.2 1.3 3.1 2.8
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trop élevé pour les foréts existantes, ce qui contribue au dépeuplement de celles-ci. Trés

rares sont les pays en développement où le rytbme du reboisement est suffisant pour assurer
le niveau des approvisionnements en bois. 11 est donc urgent d'investir dans des programmes
appropriés afin de reconstituer les ressources forestiéres.

La production mondiale de bois d'oeuvre et d'industrie s'est accrue de 2,3 pour cent en
1979. La plus grande partie de cette augmentation est due aux pays développés dont la
production a dépassé l'ancien record de 1973. Dans les pays en développement, le taux
d'augmentation est resté inchangé; au cours de la derniére décennie, il a aë de l'ordre de
3 a 4 pour cent alors que celui des pays développés atteignait a peine 1 pour cent en moyenne.

Selon les estimations, la production de bois rond devrait rester soutenue en 1980 en se
maintenant dans la plupart des pays au niveau de 1979. L'exception la plus notable est celle
des Etats-Unis où la forte récession du secteur du logement a entrain-6 une diminution de

TOTAL BOIS ROND 2,909
1,667
1,242

1,534

2,955

1,709
1,246

1,566

Pays en développement
Pays développés

Bois de feu et charbon de bois

Pays en développement 1,386 1,421
Pays développés 148 145

Bois d'oeuvre et d'industrie 1,375 1,389
Pays en développement 281 288
Pays développés 1,094 1,101

PRODUITS TRANSFORMES

Sciages et madriers 441 442

Pays en développement 72 73
Pays dêveloppés 369 370

Panneaux dérivés du bois 101 105
Pays en développement 12 13
Pays développés 89 92

... millions de tonnes

Pite de bois 113 118 125

Pays en développement 6 7 7
Pays développés 107 112 117

Papiers et cartons 154 160 171

Pays en développement 17 18 19
Pays développés 137 142 152

...
404 5.3
8.2 9.8
4.3 5.1

4.3 6.6 1.2 4.7 2.7
7.9 5.3 8.0 7.7 7.8
3.8 6.7 0.6 404 2.2

0.9 3.8
9.2
3.5

1.7
8.6
1.6

9.3
0.6



25 pour cent de la production de sciages et de panneaux. En URSS, la production de bois rond,
qui représente 14-15 pour cent du total mondial, diminue cheque année de 2 pour cent environ
depuis 1975.

En 1979, la production de sciages ne s'est accrue que légêrement: 1 pour cent dans les
pays développés et 2 pour cent dans les pays en développement. L'écart entre ces deux taux
s'est nettement réduit par rapport a la derniêre décennie oû ils étaient respectivement de
0,5 et 4 pour cent par an.

L'accroissement de la production de panneaux dérivés du bois a été modeste et a surtout
été dû aux principaux pays producteurs, sa progression étant plus faible dans les pays en
développement. Le taux global de croissance a été nettement inférieur la moyenne des
années 1976-79, ce secteur de l'économie forestière étant particuliêrement touché par le
ralentissement de l'industrie du batiment, notamment aux Etats-Unis.

La production de pite, de papiers et de cartons a été élevée en 1979 et en général
supérieure aux tendances a long terme. Selon les estimations, la production de pate aurait
augmenté d'environ 6 pour cent de 1978 1979 aux Etats-Unis, en Suêde et au Japon et de
17 pour cent en Finlande. Celle des pays en développement, qui n'entre que pour une tras
faible part dans le total mondial, s'est accrue de 10 pour cent. La production de cartons a
été en hausse de 8 û 10 pour cent environ aux Etats-Unis, au Japon et en République fédérale
d'Allemagne. Les estimations dont on dispose pour les six premiers mois de 1980 font appa-
raitre une augmentation appréciable de la production de pite et de papier en Amérique du
Nord et en Scandinavie en dépit de la récession qui sévit dans d'autres secteurs économiques
de ces régions.

Ainsi que le montre le Tableau 1-14, les pays en développement tout en ayant vu la
production de leurs principaux produits forestiers augmenter long terme a *un rythme annuel
beaucoup plus rapide que les pays développés, ont enregistré une croissance relativement
faible en 1979. Leur part dans la production mondiale de ces produits s'est accrue dans
des proportions appréciables au cours de la derniêre décennie mais, sauf pour le bois de
feu et le charbon de bois, elle n'est encore que de 20 pour cent au maximum et elle est
inférieure a 10 pour cent pour la pite et le papier (Figure 1-10).

BOIS ROND

Bois de feu et charbon de bois
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1978-79

1961-65
1978-79
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=7:1 Total pays en développement
Total pays developpés

Figure 1-10
Parts des pays en développement et des
pays développés dans la production mondiale
des principaux produits forestiers; moyennes
1961-65 et 1978-79



VERS UNE STRATEGIE FORESTIERE POUR LE DEVELOPPEMENT RURAL

On s'accorde de plus en plus à reconnaftre
que la plupart des problèmes de déboisement
et de degradation des ressources forestières
ont une origine socio-économique. Les straté-
des de développement forestier ne peuvent
donc plus ignorer les facteurs sociaux. On
attend désormais du système forestier, outre
son rôle traditionnel comme source d'appro-
visionnement en matières premières pour le

développement de l'industrie nationale et en
combustible pour les besoins locaux, qu'il
contribue de manière decisive au développe-
ment rural.

La FAO préconise l'introduction d'une stra-
tégie de développement rural dans les politi-
ques globales de développement du secteur
forestier. Cette stratég,ie part de la constatation
que le système forestier a trois missions inter-
dépendantes à remplir: production, protection
et objectifs sociaux. Ces trois missions doivent
etre considérées parallèlement et leurs inter-
actions doivent etre hainionisées si l'on veut
que la foret continue à fournir biens et services
et que ses ressources et sa productivité restent
durables. Pour atteindre ces objectifs, il faut
gérer le système forestier d'une manière qui
garantisse le libre jeu de ses trois principales
composantes institutionnelles: (i) administra-
tions forestières et autres institutions publiques;
(ii) formes traditionnelles d'entreprises, dont
les entreprises industrielles et commerciales;

18/ SOFA 1979, p. 2-24 a' 2-26.

47

et (iii) institutions locales et rurales au sen'ice
de la communaute.

Cette conception de l'aménagement des forets
ne néglige pas l'importance de la croissance
économique ou du rôle global des forets dans
l'économie nationale mais vise à orienter le
système de production et la distribution des
biens et services forestiers de fawn plus equita-
ble pour les ruraux et, notamment, pour ceux
qui habitent dans des forets ou à proximité. Elle
permet de donner à ces populations la possibi-
lité de se suffire à elles-memes et les moyens
de jouer un rôle positif dans le système d'aména-
gement. Elle les aidera à satisfaire leurs besoins
spécifiques en biens et services forestiers tout
en permettant a la foret de continuer à remplir
ses missions de production et de protection.

Pour cela, on devra porter beaucoup plus
d'attention à la production de bois de feu et à sa
conversion en énergie, à la production de mate-
riaux de construction à base de bois et de toute
une serie d'autres produits. spéciaux à usage
local, au maintien d'une couverture forestière
suffisante pour protéger les sols, l'eau et 1.6

climat local, et surtout aux réfoinies et aux
activités institutionnelles.

Il est impératif pour le succès de cette strategic
qu'il y ait une volonté politique nationale et un
engagement en faveur du développement rural
dans le cadre du développement global.

L'importante contribution que les industries de transformation du bois pourraient
apporter au développement rural a étê examine dans La situation mondiale de l'alimentation
et de l'agriculture 1979 18/. Durant la derniëre décennie, les industries de transformation
du bois des pays en dêveloppement ont fortement augmenté leur production - 40 pour cent pour
les sciages, 115 pour cent pour les panneaux, 90 pour cent pour la pite et le papier - mais,
camine elles étaient parties d'un niveau tras bas, elles ne fournissent encore qu'une part
modeste de la production mondiale. Aussi le niveau de consommation de ces produits reste-t-il
faible. Il y a a l'évidence encore beaucoup faire avant de pouvoir tirer pleinement parti
du potentiel de ce secteur.
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UTILISATION DE FACTEURS DE PRODUCTION POUR ACCROITRE LA PRODUCTION AGRICOLE

Les progrês de la production agricole mondiale sont dus en grande partie a l'utilisation
accrue de facteurs de production - semences amaiorêes, matériel de plantation, engrais,
pesticides et techniques d'irrigation. Pras de la moitiê de l'accroissement de la production
vegetale obtenu grace a l'augmentation des rendements entre les premiêres annêes soixante et
le milieu des annêes soixante-dix peut être attribuée a l'utilisation accrue des engrais, un
cinquiême a une meilleure irrigation, le reste - soit environ un tiers - êtant a imputer a
d'autres facteurs. Toutefois, on reconnait que l'utilisation accrue de ces facteurs de
production, alliêe une technologie du type "Révolution verte", a des incidences sur l'envi-
ronnement. En outre, la forte hausse des prix du parole et de l'énergie - nêcessaires soit
pour la fabrication, soir pour l'application de ces facteurs de production - a 6galement
influencê leur utilisation.

Au cours de la dernière moitiê du siêcle, la maanisation de l'agriculture a fait des
progrês tout aussi spectaculaires, notamment dans les pays considérês maintenant comme
dêveloppês, mais si ce phénomêne a certainement beaucoup accru la productivité de la main-
d'oeuvre agricole, son impact direct sur les rendements des cultures est nêgligeable, a moins
qu'elle soit associêe a l'utilisation d'autres facteurs de production (pulvaisateurs pour
pesticides ou pompes d'irrigation) ou utilisêe pour le travail de sols difficiles. En fait,
dans les êconomies agraires qui disposent d'un excêdent de main-d'oeuvre - typiques de
nombreux pays en dêveloppement - la maanisation indiscriminêe encouragJe par des taux de
change surêvaluês, des politiques fiscales ou des systêmes de faire-valoir, pourrait bien
conduire a une croissance inêquitable et a une diminution des possibilitês d'emplois.
Ce qui, par contre, est souhaitable est une politique de mêcanisation rationnelle susceptible
de conduire a un accroissement de production en remêdiant aux goulets d'êtranglement de la
main-d'oeuvre et en permettant d'effectuer les travaux agricules aux êpoques les plus
indiques, mame lorsque la main-d'oeuvre est relativement abondante 19/.

Engrais

La production et la consommation mondiales d'engrais en termes d'êléments fertilisants
(NPK) ont augmentê de plus de 75 pour cent au cours des dix derniêres annrées (Figure 1-11).
Au cours de cette pêriode, la part des pays en développement dans la consommation mondiale
est passêe de 19 pour cent a plus de 30 pour cent et celle de la production de moins de
10 pour cent a plus de 20 pour cent. Toutefois, pendant a peu prês la mame pêriode, leurs

importations ont presque doublê passant de 6,7 millions a 12,6 millions de tonnes d'engrais

(non d'êlêments fertilisants) 20/.

Les nouvelles capacitês de production d'engrais des pays en dêveloppement, au cours des
dix derniêres annJes, ont êtê installêes principalement dans les pays d'Asie a économie

centralement planifiêe. Aussi les importations des pays en dêveloppement a annomie de
marchê sont-elles relativement plus fortes et ne diminuent-elles que lentement. Leurs impor-
tations d'engrais ont plus que doublê entre 1969/70 et 1978/79, passant de 4,9 millions a.

10,5 millions de tonnes, et leur dêpendance vis-a-vis des importations n'a diminuê que
relativement lentement (de 66 pour cent a 57 pour cent).

L'utilisation accrue d'engrais inorganiques dans les pays en dêveloppement pêse
lourdement sur leur balance des paiements. Entre 1970 et 1978, la valeur des engrais manu-
facturés importês par les pays en dêveloppement a augmentê de prês de 300 pour cent pour

s'êtablir a 3,3 milliards de dollars, tandis que pour les pays PGT elle a augmenté de prês
de 400 pour cent pour s'êtablir a 939 millions de dollars. Aussi les pays en dêveloppement
prennent-ils de plus en plus conscience que l'êvolution de la situation du marchê mondial
des engrais risque d'avoir une influence sur les disponibilités et les prix. La cr6ation
de fabriques locales d'engrais n'a pas n&-cessairement pour rêsultat de réduire ce fardeau,

19/ Cette question a a6 traitée dans le chapitre spêcial, intitulê "L'emploi agricole dans
les pays en dêveloppement" du SOFA 1973.

20/ On ne dispose de donnêes sur le commerce des engrais que pour 1978/79.
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car nombreux sont les pays qui ne possèdent pas les matières premières, le capital, les
compétences et les sources d'énergie bon marché nécessaires. En outre, seul un nombre
relativementfaible de pays en développement ont un marché intérieur suffisamment important
pour profiter des économies d'échelle qu'offre la fabrication moderne d'engrais. Ce n'est
qu'un des domaines où la coopération économique entre pays en développement peut et doit

-
etre encouragee.

En 1979/80 ("la campagne" va de juillet juin) l'augmentation de la consommation
mondiale d'engrais en termes d'éléments fertilisants s'est établie a moins de la moitié du
taux de l'année précédente et est restée bien inférieure au taux moyen d'accroissement des

années soixante-dix (Tableau 1-15). Ce recul est le fait des pays a économie centralement
planifiée et des pays développés puisque les pays en développement a Economie de marché ont
accru leur taux annuel d'utilisation. Mais mame dans ces derniers, il n'a pas atteint le
taux moyen enregistré a la fin des annêes soixante-dix bien que, avec l'expansion de l'utili-
sation des engrais, on puisse s'attendre a un certain ralentissement de cette croissance par
rapport a ses niveaux historiquement élevés.

Ce fléchissement marqué de l'utilisation des engrais dans certains pays gros consom-
mateurs en 1979/80 semble di a la hausse des prix et aux difficultês de se procurer certaines
matières premières et certains types d'engrais. En 1979/80, la consommation des phosphates
dens les pays développés a économie de marché, notamment aux Etats-Unis, n'a pas augment6
du tout et cette situation de la demande a eu des rêpercussions sur les prix, comme il est
dit plus loin. En ce qui concerne la potasse, l'offre rapportée a la demande a pose' des

1969 / 70 1979 /80

CONSOMMATION

Total pays développés

Total pays en développement

Figure 1-11
Parts des régions en développement
et des régions développées dans la
consommation et la production
d'engrais, exprimées en éléments
fertilisants totaux, 1969/70 et 1979/80

63.6 111.8
millions de t mill ons de t

67.6 118.7
millions de t millions de t
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Tableau 1-15. Consommation d'engrais

Variation de Taux annuel de variation

1977/78 1978/79 1970/71 1975/76 1970/71

problames et les prix s'en sont ressentis. Au total, la consommation mondiale de cet élément
fertilisant a reculé. Toutefois, a certaines exceptions pras, les disponibilités d'engrais
ont dans l'ensemble ata suffisantes et la production mondiale en 1979/80 (118,7 millions de
tonnes d'éléments fertilisants) a pu satisfaire la demande pour les utilisations agricoles,
et d'autres utilisations secondaires et couvrir les pertes en cours de transformation, de
transport et de stockage.

En 1980, le marché des engrais a ata caractérisé par une forte demande a l'exportation
et une hausse réguliare des prix due généralement a l'augmentation des coûts et aux variations
des taux de change pluta qu'a un déséquilibre entre la demande mondiale d'importation et les
disponibilités exportables. Il y a cependant eu quelques exceptions: c'est le cas du phosphate
diammonique dont les prix d'exportation ont rapidement augmenté a la fin de 1979 et se sont
maintenus a un niveau élevé jusqu'en mars 1980. En avril, ils ont fléchi, la demande inté-
rieure aux Etats-Unis étant inférieure a ce que l'on attendait. Ils ont augmenté a nouveau
mais, en décembre 1980, ils restaient encore de 13 pour cent inférieurs au niveau atteint
l'année précédente (Tableau 1-16). Le prix d'exportation du superphosphate triple a connu
une évolution quelque peu similaire, mais en décembre 1980, le prix en Amérique du Nord était
de 2 pour cent supérieur a celui d'il y a un an. Les prix de quelques autres engrais ont
enregistré des hausses plus importantes en 1980, allant de 16 pour cent pour le compos6
15-15-15 a 35 pour cent pour le chlorure de potassium f.o.b. en Europe occidentale.

Pays dév. a économie de marché

1977/78 1978/79
a

1979/8014978/79
a

1979/80
a

1974/75
a

1979/80
a

1979/80

8.. millions de tonnes ... aeoe.oeeaGoseee pourcentage opoatb000000aeao

Azote 19.8 21.4 22.6 7.7 5.8 3.0 4.0 4.2
Phosphate 13.1 14;3 14.2 8.5 -0.1 0.1 3.7 1.1
Potasse 11.5 12.6 12.8 9.6 1.2 1.6 4.9 2.7
Total gléments fertilisants 44.5 48.3 49.6 8.4 2.8 1.7 4.1 2.8

Pays en dévelop. a écon. de marché

Azote 9.6 10.2 11.3 6.1 11,.5 8.6 11.0 9.3
Phosphate 5.2 5.6 6.1 7.3 9.2 14.1 11.9 11.5
Potasse 2.6 2.9 3.1 10.6 6.3 12.8 14.1 10.0
Total éléments fertilisants 17.4 18.6 20.5 7.1 10.0 10.8 11.7 10.0
Afrique 1.1 1.1 1.2 -2.3 8.9 10.3 3.7 6.0
Extrgme-Orient 7.5 8.6 9.5 14.1 10.9 10.3 15.4 10.2
Amérique latine 6.1 6.2 6.8 1.6 8.5 11.5 10.0 10.0
Proche-Orient 2.6 2.7 3.0 3.7 11.2 10.7 9.0 11.5

Pays a écon. centr. planifiée

Azote 20.4 22.1 23.2 8.4 4.9 8.0 7.7 8.0
Phosphate 9.4 10.1 10.8 7.8 6.7 7.7 5.8 6.9
Potasse 8.8 8.9 7.6 1.6 -14.9 9.6 -3.7 5.7
Total éléments fertilisants 38.6 41.2 41.6 6.7 1.0 8.3 4.6 7.2

Monde

Azote 49.9 53.7 57.2 7.7 6.5 5.8 6.7 6.6
Phosphate 27.7 29.9 31.1 8.0 3.9 4.2 5.8 4.5
Potasse 22.9 24.4 23.4 6.6 -4.1 5.3 2.5 4.4
Total éléments fertilisants 100.5 108.0 111.7 7.5 3.4 5.2 5.5 5.5

1/ Données préliminaires.



Urge (en sac)

f.o.b. Europe occídentale
f.o.b. Proche-Orient

Sulfate d'ammonium

f.o.b. Europe occídentale
f.o.b. Extréme-Oríent

Phosphate diammonique

f.o.b. Golfe E.-U.

Superphosphate triple

f.o.b. Golfe E.-U.
f.o.b. Afrique du Nord

Chlorure de potassium (ordinaíre)

f.o.b. Amérique du Nord
f.o.b. Europe occidentale
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Tableau 1-16. Prix du disponible de certains engrais, 1979 et 1980

La majeure partie de la hausse du prix du chlorure de potassium est intervenue au début
de 1980 lorsque les livraisons de l'URSS ont souffert des mauvaises conditions météorologiques
de l'hiver. La hausse de 5 dollars la tonne des prix de l'urée a la fin de l'annJe était due
a la situation de force majeure qu'a invoque l'Iraq a propos de ses contrats de livraisons.

Les négociations contractuelles relatives aux lívraisons de chlorure de potassium et de
phosphate naturel au premier semestre de 1981 montrent que les fournísseurs demandent des
prix plus élevés. Pour ces deux produits, la hausse devrait se situer entre 5 et 10 pour
cent. Les prix des engraís phosphatés pourraient aussi a l'avenir subir le contrecoup de la
hausse des prix du soufre qui, de 110-120 dollars la tonne f.o.b. Vancouver en janvier et
en octobre 1980, sont passés a 130-135 dollars la tonne en décembre en raison de la diminution
des exportations de l'Iraq. Dans les deux premiers moís de 1981, les prix d'exportation des
engrais se sont maintenus aux mames niveaux qu'a la fin de 1980, bien que les prix des
phosphates aient légérement faibli.

Lors de sa soixante-dix-huitiéme session (en novembre 1980), le Conseil de la FAO a de
nouveau exprimé l'inquiétude, déja manifestée par la Commission des engraís, que lui inspire
la tendance a la hausse des prix des engrais qui risque de constituer un grave obstacle aux
efforts déployés pour accroltre la production alimentaire. Dans les derniéres années
soixante-dix, les pays en développement a économíe de marché importaient plus de la moitié
des engrais qu'ils consommaient. Les hausses rjcentes et rapides des cours mondiaux avaient
contraint un certain nombre de ces pays a augmenter substantiellement leurs prix de vente
sur le marché intérieur, ce qui avait eu une influence négative sur la consommation. Le
Conseil a reconnu la nécessité d'effectuer une étude des principaux facteurs influençant
l'offre, la demande et les prix des engrais. Il a souscrit a la demande de la Commission
selon laquelle son Groupe consultatif de travail devrait entreprendre cette étude et faire
rapport a la Commission lors de sa prochaine session.

1979
Novembre Decembre Octobre Novembre Décembre

1980

60000000 d011arS/tOnneS 000000,00
185-195 190-200 230-235 230-240 235-240
190-200 200-210 240-250 250-255 260-265

70-75 75-80 100-105 100-105 100-105
85-95 85-95 115-125 115-120 115-120

241-243 260-265 200-205 210-218 225-230

186-188 197-200 162-167 173-178 200-205
210-220 205-220 195-205 200-205 215-220

90-95 95-100 116-121 116-120 116-120
85-90 90-95 115-125 115-125 122-128



UTILISATION DES ENGRAIS ET ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTION VEGETALE

L'augmentation des rendements est étroitement
liée à l'utilisation accrue d'engrais par hectare
de terre cultivable. Si l'on considere toute la
fourchette des taux moyens d'application par
pays - de moins 10 kg a. plus de 500 kg d'élé-
ments fertilisants par hectare -, c'est une
courbe de transformation racine carrée qui
illustre le mieux les chiffres et qui est logique
sur le plan conceptuel du fait qu'elle cadre
avec la loi des rendement décroissants. On
trouvera cette courbe dans le SOFA de 1968
p. 98 (figure 111-5) où ces rapports sont étudiés.
Si toutefois l'on ne considere que les chiffres
inférieurs de la fourchette, le rapport est illustré
par une ligne droite, comme le montre le gra-
phique ci-dessous, qui fait intervenir d'une part
la valeur moyenne de la production végétale en
1977-79 exprimée en dollars et de l'autre le

Rapport moyen entre Putilisation d'engrais et la valeur de la production
agricole par hectare de terre arable, dans 32 pays - 1977-79

Valeur de la
production agricole
$/ ha

20 30 40 50 60

Utilisation d'engrais kg/ha
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taux d'utilisation d'engrais en kilogramme d'élé-
ments fertilisants par hectare de terre cultivable.
La valeur de la production végétale par hectare
ne donne pas une idée parfaite du rendement
parce que les pays produisent des cultures dif-
férentes de valeur differente et parce que l'ap-
plication d'engrais est souvent associée à l'utili-
sation d'autres facteurs de production ou de
techniques améliorées (irrigation ou semences
améliorees). Ces reserves une fois formulées,
l'utilisation de 1 kilogramme supplémentaire
d'éléments fertilisants par hectare et d'autres
facteurs de production auxquels il peut etre
associé a permis d'obtenir un gain de produc-
tion d'environ 3,6 dollars par hectare en
1977-79, soit un rapport coat/benefice élevé
(8 à 10:1) comme on pouvait s'y attendre
des taux d'application généralement faibles
ou très faibles.

100

1. Argentine 9. Ethiopie 17. Rep. Coree 25. Philippines

2. Bangladesh
3. Bresil
4. Birmanie
5. Chili

10. Ghana
11. Inde
12. Indonesie
13. Iran

18. Malaisie
19. Mexique
20. 1N.laroc
21. iiépal

26. Soudán
27. Syrie
28. Tanzanie
29. Thailande

6. Chine 14. Iraq 22. Nigéria 30. Turquie
7. Colombie 15. C6te-d'Ivoire 23. Pakistan 31. Venezuela
8. Egypte 16. Kenya 24. Peron 32. Zaire
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En outre, la Commission des engrais a instamment invité les donatcurs a acheminer au
moins 10 pour cent de l'assistance bilatérale par l'intermédiaire du Programme international
d'approvisionnement en engrais(IFS), crêé en 1974 pour eider les pays en développement, et en
partículier les pays PGT, a faire face a la situation critique de l'offre a cette époque.
Les difficultés constantes et croissantes qu'éprouvaient les pays les plus pauvres a se

procurer des engrais ont incité a diversifier les fonctions incombant a l'IFS en cas d'urgence
et a les intégrer dans un contexte plus vaste d'activités de développement. Cette réorien-
tation a été faite en fourníssant a la fois des engrais et une assistance technique par
l'intermédiaire du Programme engrais ordinaire de la FAO. Depuis sa crEation en 1974/75
jusqu'a sa derniare année comptable 1979/80, l'IFS a reçu des contributions ou des annonces
de contributions pour 124,6 millions de dollars et, en dehors de ces derníares, il a participa
a des activités représentant 36,5 millions de dollars. Toutefois, les contributions ayant
diminué, le Programme n'a pu distribuer que 13 000 tonnes (contre 245 000 tonnes en 1975/76),
chiffre négligeable au regard des besoins des pays PGT estimas a plus de 6 millions de tonnes
d'éléments fertilisants. En 1980, l'Italie a annoncé une contribution de plus de 1 million
de dollars et quelques autres gouvernements se sont déclarés disposés a examiner dans le
cadre de leurs programmes d'assistance technique, les demandes d'aide en matiare d'engrais
présentées par les pays en développement.

Le Systême d'option, créé par la FAO en 1979, a pour but de contribuer a stabiliser
les prix des engrais, notamment pour les pays PGT, en instaurant un lien, par l'intermédiaire
de la FAO, entre les pays contribuant au Systême et les acheteurs prospectifs lorsque les
prix d'exportation atteignent ou dépassent les cours pratiqués sur le marché intarieur des
pays producteurs adhérant au Systême. Au milieu de 1980, le Systême pouvait déja compter
sur des engagements fermes de plus de 500 000 tonnes d'éléments fertilisants pour une période
de cinq ans a partir de 1979, bien que les prix relatifs des engrais a l'exportation eu sur
le marché intérieur des pays donateurs n'aient pas nécessité la mise en oeuvre du Systame.

Pesticides

L'emploi accru de pesticides a, sans aucun doute, considérablement contribué a augmenter
la production agricole grace a la protection qu'il confare aux cultures contre d'innombrables
ravageurs et maladies, et contre la concurrence des plantes adventices. Malheureusement, vu
la tras grande variété de pesticides, leur consommation est plus difficile a évaluer correc-
tement que celle des engrais. Pour donner une idée de l'expansion de leur utilisation
jusqu'en 1978 - derniare anna pour laquelle on dispose de données - la valeur des impor-
tations de pesticides des pays en développement dans les années soixante-dix a augmenté a
des taux dépassant 20 pour cent par an (Tableau 1-17). Ces accroissements ont, dans
l'ensemble, intaressE pluta les pays en développement a revenu moyen car les taux annuels
d'augmentation pour les pays PGT et pour les pays les moins avancas sont quelque peu
infErieurs a ceux de l'ensemble des pays en développement.

Les coûts de ces importations commencent a prendre des proportions importantes. Ainsi,
en 1978, la valeur des importations de pesticides des pays en développement et des pays PGT
a presque atteint un tiers de celles des engrais. Pour les pays les moins avancés, la
valeur des importations de pesticides en 1978 (95 millions de dollars) a en fait dépassé
celle des engrais (86 millions de dollars), alors que deux ans auparavant elle ne repra-
sentait que 40 pour cent de la valeur des importations d'engrais.

En fait, la fourniture et le coût de produits a base de parole ont un impact croissant
sur les marchés mondiaux des pesticides. Selon des estimations faites en 1978, le marché
total des pesticides s'élevait a environ 10 milliards de dollars en 1980 et lion s'attendait,
pour la période 1980-84, a une nouvelle croissance d'environ 14 pour cent. On peut maintenant
se demander si cette croissance, pour modeste qu'elle soit, peut être réalisée. Les pays en
développement, contraints de conserver les rares devises dont ils disposent, en ont moins-
a consacrer a 1 achat de pesticides qui coutent de plus en plus cher. Bien que l'on ne
prévoit pas dans un proche avenir de difficultés d'approvisionnement, certains pays pourraient
avoir du mal, pour des raisons financiêres, a importer les pesticides ont ils ont besoin.
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Tableau 1-17. Valeur des importations de pesticides des
pays en développement - 1976-1978

Pour faire face E cette situation, les pays ont de plus en plus tendance E mettre au
point leurs propres formules et a construire des usines de reconditionnement, utilisant les
matiEres premi-éres locales chaque fois que cela est possible. Des usines de ce type ont
recemment ete creees, avec l'aide de l'ONU, au Burundi, en Somalia, au Soudan, en Republique
arabe du Yémen, en Jordanie, E Cuba, en Guyane et au NEpal. La crEation de fabriques de
produits actifs de base a "JtE moins heureuse en raison de la nécessité de se procurer des
produits pEtroliers. Toutefois, certains pays comme le Pakistan et la Tanzanie ont construit
de petites usines fabriquant plusieurs produits, en vue notamment de la production de pesti-
cides organo-chlorEs.

En 1980, il est apparu que le commerce international des pesticides dangereux cause une
prEoccupation croissante. Quelques nations industrialisEes préparent actuellement une légis-
lation ou des réglements destinEs a contréler l'exportation de certains d'entre eux. On les
a en effet accusEes d'exporter vers les pays en développement des pesticides dangereux ou
non homologuEs sans avoir informé ces derniers des risques que comporte leur utilisation.
Certains pays ont également propose' diamLiorer la diffusion d'informations sur ces produits
E l'intention des pays importateurs.

Grace E la publicité faite autour de l'exportation de pesticides dangereux d'une part
et de l'influence croissante des travaux de la Commission du Codex Alimentarius, d'autre
part, les pays prennent de plus en plus conscience de la nécessitE d'êtablir des contrSles
efficaces sur les pesticides agricoles. Afin de donner des avis aux Etats Membres E ce sujet,

la FAO poursuit ses activités en vue de l'harmonisation des lEgislations sur les pesticides.

Irrigation

L'irrigation joue, a bien des Egards, un rSle important en matiEre de sEcurité alimen-
taire. Elle peut en effet acercare la production vEg6tale car elle permet d'étendre les
surfaces cultivEes, d'améliorer les rendements et d'augmenter l'intensitE de culture sur une
superficie donnée. Une grande partie des progrEs spectaculaires de la production de riz et
de blE en ExtrEme-Orient peut Etre attribuEe directement E l'irrigation pratiquEe dans de

1976 1977 1978

Variation de
1976 1977

a 3
1977 1978

Taux annuel
de variation

1971/78

.. millions de dollars.. seaseeeeeee pource age eaollenoe
Pays en dEveloppement
- _
a economie de marché 809.2 935.7 1,063.0 15.6 13.6 21.8

Afrique 158.2 183.2 216.7 15.8 18.3 23.2
ExtrEme-Orient 181.7 191.2 210.4 5.3 10.0 22.8
Amérique latine 305.6 357.7 380.4 17.0 6.3 20.0
Proche-Orient 158.6 197.8 249.1 24.7 26.0 24.1

Pays d'Asie E économie
centralement planifiEe 0.4 0.5 0.6 26.3 20.8 - 2.1
Total pays en dEveloppement 809.6 936.2 1,063.5 15.6 13.6 21.8
Pays PGT 223.9 282.6 319.7 26.2 13.1 19.8

Pays LMA 58.9 71.4 94.6 21.3 32.5 1.6.4
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vastes zones de la région. L'irrigation constitue en outre un élément important de sécurité
pour l'agriculteur car elle diminue considérablement les risques naturels inhérents a
l'agriculture pluviale. La stabilité de la production est étroitement liée a l'irrigation:
on a ainsi observé qu'en ThaTlande, où en 1975 le taux d'irrigation (c'est-a-dire la surface
irrigue en pourcentage de la surface totale) était relativement faible (35 pour cent) il
existait une corrélation évidente entre l'apparition de la sécheresse et la baisse de
rendement. Le coefficient de corrélation était supérieur a 0,70. En outre, les rendements
de riz étaient beaucoup plus stables en Malaisie où, la mame année, le taux d'irrigation
était de 84 pour cent. On a également observé que dans 16 pays d'Asie, l'indice de stabi-
lité 21/ de la production totale de paddy par habitant entre 1960 et 1975 était de 0,74, ce
qui signifie que la production de paddy la plus faible par habitant représentait 74 pour
cent de la production de paddy par habitant la plus éleve. A titre de comparaison, l'indice
de stabilité était de 0,87 pour la mame péribde au Japon, oa presque toutes les riziares sont
convenablementirriguées et où les effets négatifs de l'absence de pluie sur les rendements
sont réduits au minimum.

Semences améliorées et matériel de plantation

Introduites avec succas, les variétés a haut rendement ont permis d'accroitre et de
stabiliser la production agricole. L'adoption a grande échelle de semences et de matériel
de plantation améliorés contribuerait done largement a augmenter la sécurité alimentaire
mondiale. Poursuivant ses efforts d'assistance aux pays en développement dans cet important
secteur, la FAO a continué a élargir le champ des activités de son Programme de développement
et d'amélioration des semences.

En décembre 1980, ce Programe intéressait 118 pays, et 25 autres pays coopéraient a
l'échange de semences. Depuis sa cr6ation, en 1973, jusqu'en décembre 1980, le Programme

_ -
a execute 228 projets pour un montant total de plus de 91 millions de dollars. A l'heure
actuelle, 119 instituts travaillent en aroite collaboration avec le Programme. Plusieurs
de ces projets - notamment en Birmanie, au Bhoutan, au Mali, au NiOria, au Soudan et en
République arabe du Yémen - ont obtenu des résultats particuliarement bons en matiare
d'identification et de distribution de variétés améliorées de riz, de blé, de maTs, de
légumineuses alimentaires, de canne a sucre, de tournesol et d'arachides, ainsi que de coton
et de jute. En 1980, 43 nouveaux projets portent sur la production, la transformation, le
contrSle de la qualité et la distribution des semences ainsi que sur la formation dans ce
domaine, ont êté mis en oeuvre pour une sonsee de plus de 25 millions de dollars, avec l'appui
du PNUD, de fonds fiduciaires et du Programme de coopération technique de la FAO. En 1980,
157 projets au total étaient opérationnels dont 127 portaient sur la production et la
fourniture de semences, 22 sur la formation et 8 sur les publications.

En 1980, quatre centres de production de semences et de formation ont été cré-Es ou
renforcés, portant ainsi a vingt le nombre total des centres créés en 1979/80 (onze en
Afrique, trois en Asie, trois au Proche-Orient et trois en Amérique latine).

21/ Indice de stabilite
- Production par habitant (minimum annuel)

Production par habitant (maximum annuel)
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ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT DANS LES ANNEES SOIXANTE-D1X

Transferts totaux de ressources aux pays en développement dans les années soixante-dix

Les années soixante-dix ont ete marques par des faits importants dans le domaine des
transferts de ressources aux pays en développement. Le flux net total de ressources vers
les pays en dêveloppement a augmenté rapidement. Les pays exportateurs de parole sont
devenus, pour les pays en développement, une nouvelle source d'apports extérieurs de ressources
a des conditions de faveur ou ä des conditions commerciales et les marchés des eurodevises ont
connu une forte expansion. A mesure que les pays en developpement, notamment les pays a
revenu moyen, ont accru leurs emprunts sur le marché des capitaux pour répondre ä leurs besoins
croissants de financement, leur endettement a considérablement augmenté. Le poids du service
de la dette s'est accru lourdement, créant de graves problämes financiers.

Le flux net total de ressources dans les pays en developpement a atteint environ
82 milliards de dollars en 1979, ce qui repräsente plus du double par rapport a 1970.
Toutefois, l'aide publique totale au développement (APD) - c'est-a-dire l'apport officiel
de ressources exterieures aux pays en developpement a des conditions de faveur 22/ - s'est
accrue plus lentement que l'aide concedée aux conditions du marché. Au niveau de 28 milliards
de dollars en 1979, l'APD ne représentait que 34 pour cent des apports nets totaux, contre
43 pour cent en 1970.

La contribution des pays membres du Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE s'est
Eleve a 81 pour cent de l'aide publique totale au developpement en 1979 alors que la part
des pays de l'OPEP n'etait que d'environ 17 pour cent. L'APD fournie par le groupe des pays
membres du CAD représentait 0,34 pour cent de leur PNB total en 1979, c'est-a-dire le mame
pourcentage qu'en 1980. Ce resultat est décevant, notamment si on le met en regard avec
l'objectif de la Stratégie internationale du developpement selon lequel l'APD devrait aug-
menter au cours de la deuxiäme Decennie des Nations Unies pour le developpement (DD2) pour
s'établir, au minimum, a 0,7 pour cent du PNB des pays donateurs. L'aide fournie a des
conditions de faveur par les pays membres de l'OPEP 'en tant que groupe a representé 1,44 pour
cent de leur PNB total en 1979 mais est reste tras au-dessous des niveaux enregistrés en
1975 (2,94 pour cent) et en 1976 (2,43 pour cent).

L'insuffisance de l'APD a eu pour effet de ralentir la croissance economique des pays
en développement, notamment des pays a faible revenu qui trouvent difficilement ä emprunter
sur les marchés financiers. Le nombre de préts de source commerciale a beaucoup augmenté
dans les années soixante-dix mais la majeure partie d'entre eux a été octroyée un petit
nombre de pays ä revenu moyen. En 1979 la dette totale extérieure des pays en développement
a atteint environ 390 milliards de dollars contre environ 87 milliards en 1971; le service
annuel de la dette a représenté 72 300 millions, soit presque sept fois le niveau de 1971,
dont 40 pour cent représentaient le paiement des intérêts. En 1979, les trois quarts du
service total de la dette n'interessaient qu'un groupe de dix pays.

Volume de l'aide extérieure a l'agriculture dans les années soixante-dix

En l'absence de données sectorielles sur les.versements effectués, l'analyse de l'aide
exterieure a l'agriculture est fond-6e sur les engagements. Ces derniers sont généralement
plus élevés que les sommes déboursees, notamment pour le type de projet d'aide qui constitue
la majeure partie de l'aide extérieure l'agriculture. Les versements des sommes engagées
sont répartis sur un certain nombre d'années selon la dure du projet et les ressources
budgétaires. En outre, les données disponibles ne portent que sur les apports officiels 23/
et les donnees relatives aux pays a. économie centralement planifiée n'ont pas eté prises en

compte car elles sont encore incomplätes.

22/ Transactions officielles qui sont avant tout destines a promouvoir le développement
economique et le bien-ätre des pays en développement et qui comportent un element "don"
de 25 pour cent.

23/ Apports officiels = Aide publique au développement (APD) + autres apports officiels. Ces
derniers sont principalement des transactions officielles qui comportent un -element "don"
inferieur a 25 pour cent ou qui facilitent les exportations grace a la fourniture de credit.



Sources: OCDE et FAO.

1/ L'agriculture au sens "jtroit" ne comprend pas les forêts, le dêveloppement rural, l'infras-
tructure rurale, les agro-industries, la production d'engrais, les projets de djveloppement
régional et d'aménagement fluvial qui sont compris dans la définition de l'agriculture au sens
"large". 2/ Engagements officiels diside a des conditions de faveur plus les engagements offi-
ciels aux eonditions du marchj djfinis par 110CDE come autres apports officiels. 3/ Corriges en
fonction de l'indice des Nations Unies de la valeur unitaire des exportations de prT;duits manu-
facturjs. 4/ Donnjes prjliminaires.
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L'aide exterieure a l'agriculture a joué un rôle important dans les années soixante-dix
en fournissant des ressources destinées au développement rural et agricole, particuli-erement
dans les pays en développement les plus pauvres. Elle a aidé ces derniers a surmonter quelques-
uns des principaux obstacles a leur croissance tels que le manque d'épargne nationale, de
devises et de compétences. Elle a aussi bien souvent permis d'accrortre les ressources
allouées au secteur agricole.

Dans les années soixante-dix, les engagements officiels d'aide a l'agriculture ont aug-
menté- plus rapidement que les engagements totaux destines a tous les secteurs (Tableau 1-18).
La part de l'agriculture (prise au sens "large" défini par l'OCDE) dans les engagements d'aide

tous les secteurs est passée de 11 pour cent en 1973 a 16 pour cent en 1978. En volume, ces
engagements ont atteint 9 971 millions de dollars en 1979, soit plus de quatre fois le chiffre
de 1973 en prix courants. En prix constants, ces chiffres représentent une croissance en
valeur réelle de 119 pour cent pour la période 1973-79.

Tableau 1-18. Engagements officiels d'aide a l'agriculture, 1973-79

1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 4/

....... millions de dollars ...................
Agriculture au sens "jtroit" 1/

Aide -a- des conditions de faveur (APD) 1 322 2 111 2 137 2 377 3 257 4 433 ...

Aide totale en prix courants 2/ 1 848 3 110 3 341 3 360 4 760 6 423 6 680

Aux prix de 1975 3/ 2 530 3 494 3 341 3 360 4 367 5 138 4 671

Agriculture au sens "large" 1/

Aide des conditions de faveur (APD) 1 725 2 869 3 258 3 425 4 566 5 853 7 100

Aide totale en prix courants 2/ 2 320 4 208 5 481 5 199 7 141 9 088 9 971

Aux prix de 1975 3/ 3 178 4 728 5 481 5 199 6 551 7 270 6 973

Part de l'APD dans les engagements
otaux en faveur de l'a iculture pourcentage

Définition "étroite" 72 68 64 71 68 69

Définition "large" 74 68 59 66 64 68 71

Part de l'agriculture au sens "étroit"
dans les engagements en faveur de
l'agriculture au sens "large" 80 74 61 65 67 71 67

Part des engagements officiels en faveur
de l'agriculture dans les engagements en
faveur de tous les secteurs 12 15 14 14 17 17 ..
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Les engagements d'aide a l'agriculture (au sens "large") ont progressa d'annae en année,
a l'exception de 1976 et 1979. La baisse enregistrEe en 1976 a Eta suivie d'une reprise en
1977, mais les premiares estimations de l'aide au daveloppement en 1980 n'indiquent qu'une
lagêre amalioration par rapport aux rEsultats dacevants de l'annae pracadente et confirment
le ralentissement de la croissance observa au cours de la période 1973-78. En outre, la part
de l'aide octroyEe a des conditions de faveur dans les apports officiels totaux a l'agricul-
ture a lagêrement diminuE, passant de 74 pour cent en 1973 a 71 pour cent en 1979.

Cette avolution racente suscite une inquiétude particuliêre car le niveau actuel des
engagements d'aide reste tras infarieur aux besoins estimas des pays en daveloppement.

Dans la résolution sur la stratagie de l'ajustement agricole international, la Confarence
de la FAO de 1975 a reconnu que les transferts effectués en faveur des pays en développement
grace a l'aide publique au daveloppement agricole devaient être portEs a un niveau équivalant
au moins a 5 milliards de dollars par an pendant la pariode 1975-80 (aux prix de 1972).

Lors de sa troisiême session qui s'est tenue a Manille en 1977, le Conseil mondial de l'ali-
mentation a souscrit a cette estimation - qui reprasentait 8 300 millions de dollars aux prix
de 1975 - et a en outre reconnu qu'une grande part de cette somme, soit 6 500 millions de
dollars, devrait être accordae a des conditions de faveur.

La dafinition "atroite" de l'agriculture de l'OCDE se rapporte plus atroitement a la

dafinition utilisEe par la FAO et le Conseil mondial de l'alimentation dans leur estimation
des besoins d'aide extarieure a l'agriculture. Les engagements officiels d'aide a l'agri-
culture au sens "atroit" reprasentaient environ les deux tiers des engagements totaux en
faveur de l'agriculture au sens "large" pendant la pariode EtudiEe. Bien que les engagements
en faveur de l'agriculture (au sens "atroit") aient augmenta a un taux relativement alevE

au cours des annaes soixante-dix, ils s'atablissaient encore en 1979 a 44 pour cent au-dessous
des besoins estimas par la FAO et le Conseil mondial de l'alimentation. Pour combler cet
Ecart, il faut augmenter considarablement l'aide extêrieure totale et accorder une part plus
importante des engagements totaux a l'agriculture.

Sources d'aide extarieure l'agriculture

Les institutiOns multilatarales ont accord-a a l'agriculture une prioritE plus alev-ée
que les organismes bilataraux au cours des annaes soixante-dix (Tableau annexe 19). En 1979
l'agriculture a reprasenta 37 pour cent du total de leurs engagements en faveur de tous les
secteurs contre 26 pour cent en 1973. La part de l'agriculture dans les engagements totaux
de la Banque mondiale en 1978 a atteint 42 pour cent contre seulement 27 pour cent en 1973.
En revanche, ce secteur n'a représenta que 6 et 9 pour cent des engagements totaux des
institutions bilatErales en 1973 et 1978 respectivement, bien que la proportion des enga-
gements en faveur de l'agriculture dans les engagements totaux du CAD et de la CEE (principaux
donateurs d'aide bilatErale) ait doubla au cours de cette pariode.

En dapit de la priorita accordae a l'agriculture par les institutions multilatarales,
leur part des engagements officiels totaux en faveur de l'agriculture a lEgèrement baissa au
cours des années 1970: 52 pour cent en 1979 contre 55 pour cent en 1973. La contribution des
institutions multilatarales en tant que groupe a l'APD en faveur de l'agriculture a baissa de
façon significative au cours de cette dEcennie, passant de 46 pour cent en 1973 a 37 pour
cent en 1979 (Figure 1-12 et Tableau annexe 19).

La Banque mondiale est la source la plus importante de ressources extarieures en faveur
du daveloppement agricole, bien que sa contribution aux engagements officiels d'aide a
l'agriculture, a des conditions de faveur ou aux conditions du marcha, ait diminua pendant
les annaes 1973-79. Au cours de la mame pariode, les engagements totaux de la Banque
mondiale ont plus que tripla, en prix courants, passant a 3 416 millions de dollars en 1979.

Les banques ragionales de dEveloppement 24/ en tant que groupe ont accru leurs enga-
gements en faveur de l'agriculture plus rapidement que la Banque mondiale. En 1979, ils

ont engaga 1 174 millions de dollars au profit de l'agriculture, soit plus de cinq fois le

24/ Banques ragionales de dêveloppement: Banque africaine de daveloppement, Banque asiatique
de dEveloppement, Banque interamericaine de daveloppement.



niveau de 1973 (201 millions de dollars). Leur part dans les engagements totaux est donc
passée de 9 pour cent en 1973 12 pour cent en 1979. De même, leur contribution -al l'ADP
en faveur de l'agriculture a augmenté pour s'gtablir 5 11 pour cent en 1979 contre 8 pour cent
cent en 1973.

Dans le domaine de l'aide multilatérale a l'agriculture, la création, en 1977, du Fonds
international de dgveloppement agricole (FIDA) comme l'avait demandé la Conférence mondiale
de l'alimentation, a constitué un ëvénement majeur. La majeure partie de son capital initial
(un peu plus de 1 milliard de dollars) pour son premier exercice triennal 1977-80 a Et-é
engagé. La reconstitution de ces ressources a ëté approuvée récemment pour soutenir un
programme opJrationnel de 1,5 milliard de dollars pendant l'exercice 1981-83.

Les premiers engagements totaux d'aide S l'agriculture provenant de sources multilaté-
rales de l'OPEP datent de 1974, mais en 1978 ils ne représentaient que 1 pour cent des enga-
gements d'aide. Même cette faible contribution semble avoir baissé considérablement en 1979.
Toutefois, l'aide bilatérale des pays de l'OPEP a été plus importante. Sa part dans les
engagements totaux est passée de 3 pour cent en 1973 5 11 pour cent en 1975 mais elle a
baissé dans la seconde partie des années soixante-dix.

L'arrivée de l'OPEP parmi les donateurs d'aide au développement dans les annëes soixante-
dix s'est accompagnée de la crëation d'institutions nationales et multilatërales qui servent
de cadres S son aide 25/. La part de l'agriculture dans les prêts totaux accordés par les
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CAD/CEE i Banque mondiale

CAD/CEE
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développement

Sources des engagements officiels
d'aide l'agriculture (engagements
totaux et engagements a des conditions
de faveur) au sens " large" du terme, 1979

25/ Les institutions nationales comprennent le Fonds d'Abu-Dhabi pour le développement écono-
migue des pays arabes, le Fonds iraquien pour le développement extérieur, le Fonds kowei!tien
pour le développement économique des pays arabes, le Fonds saoudien pour le développement.
L'organisation pour l'investissement, l'assistance économique et technique de l'Iran, le Fonds
d'investissement du Venezuela et la Banque étrangëre lybienne-arabe fournissent une aide et
des fonds d'investissement aux pays en développement. Pour ce qui est des institutions
multilatérales, le Fonds de l'OPEP pour le développement international a été créé. Les
contributions de l'OPEP ont une part prépondérante dans la Banque arabe pour le développement

économique de l'Afrique, le Fonds arabe pour le développement économique et social, la Banque
islamique de développement, l'Organisation du Golfe pour le développement de la République
arabe d'Egypte, et l'Autorité arabe pour les investissements et le développement agricoles au
Soudan. L'OPEP est un groupe de pays reconnu officiellement au sein du FIDA.

Engagements Engagements
bilatéraux multilatéraux
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institutions nationales de l'OPEP est encore tras faible mais pourrait s'accroitre si ces
derniares accordaient plus de place aux activitgs de dgveloppement agricole dans leurs
programmes.

Les engagements d'aide bilatgrale a des conditions de faveur des pays membres du CAD et
de la CEE en faveur de l'agriculture ont augmentg dans les annges soixante-dix pour s'gtablir
-
a environ 4 174 millions de dollars en 1979, soit 57 pour cent de l'APD totale en faveur de
l'agriculture contre seulement 52 pour cent en 1973. Ainsi, les pays du CAD continuent a
utiliser largement les circuits bilatgraux pour acheminer leur aide au dgveloppement agricole
des pays en dgveloppement. La Figure 1-12 illustre la part des sources bilatgrales et multi-
latjrales de l'APD a l'agriculture et des engagements officiels pour 1979, derniare annge
pour laquelle on dispose de donnges.

On ne possade pas d'information sur la mesure dens laquelle l'aide bilatgrale a l'agri-
culture comporte l'obligation de s'approvisionner dans le pays donateur. Mais ce qui est
clair c'est que la proportion de l'aide acheminge par le canal des institutions multilatg-
rales - qui n'est pas lije de la sorte - n'a pas augmentg dans les annges soixante-dix comme
on le prgconise depuis longtemps.

On estime que l'aide "lige" reprgsente 40 pour cent de l'aide totale a tous les secteurs.
Dans les annges quatre-vingt il faudrait libgraliser davantage ces politiques afin de diminuer
ce pourcentage et d'amgliorer la qualitg de l'aide. Ce type d'aide diminue tras souvent
l'efficacitg de l'aide extgrieure ainsi que la valeur rgelle des apports de ressources finan-
ciares aux pays en dgveloppement.

Objectifs et rgpartition rggionale de l'aide extgrieure a l'agriculture

On ne dispose pas de suffisamment d'informations pour quantifier avec prgcision les
investissements agricoles financés par des sources extgrieures. Il semble que la production
alimentaire 26/ ait bgnjficig d'environ deux tiers des engagements officiels au cours des
annges soixante-dix. La part des engagements destine a la fourniture de facteurs de
production et au dgveloppement de l'glevage au cours de cette pgriode a diminug. En revanche
les engagements destings a la recherche, a la vulgarisation et a la formation ont vu leur
part du total passer de moins de 0,5 pour cent en 1973 a environ 3 pour cent en 1979
(Tableau annexe 20).

La Figure 1-13 illustre la rgpartition en pourcentage des engagements officiels d'aide,
par rggion et par domaine d'utilisation pour la pgriode 1977-79. La production vgggtale et
animale ainsi que la míse en valeur des terres et des eaux correspond approximativement a
l'agrículture considgrge au sens "gtroit".

Dans les apports d'aide extgrieure a l'agriculture (au sens "large") l'aide destine
aux infrastructures rurales a augmentg de dix foís au cours des annges soixante-dix s'gta-
blissant approximativement a 1 143 millions de dollars en 1979. De mame, la fabrication
des facteurs de production agricole s'est vue attribuge une prioritg accrue dans les annges
soixante-dix et a reprgsentg 11 pour cent des engagements officiels en 1979 contre seulement
4 pour cent en 1973.

Comme on peut le voir au Tableau 1-19, il existe des diffgrences rggionales considg-
rabies dans la rgpartition des engagements par domaine. Selon les infoímations disponibles,
la rgpartition de l'aide extgrieure a l'agriculture par rggion n'a guare changg pendant les
annges soixante-dix. Entre 1973/75 et 1977/79, les parts de l'Extrême-Orient et de l'Ocganie,
de l'Afrique et de lvAmgrique latine semblent avoir lggarement augmentg au dgtriment de celle
du Proche-Orient, mais cette augmentation peut être surestimge puisque certains engagements
d'aide bilatgrale de l'OPEP en 1977/79 n'ont pu être rgpartis sur une base rggionale. La
part des pays en dgveloppement les plus pauvres 27/ dans les engagements officiels totaux
n'a pas non plus augmentg. En 1977/79, elle s'g-iblissait a environ 45 pour cent, soit au
meme niveau qu'en 1973/75.

26/ La dgfinition de la production alimentaire ggngralement acceptge est voisine de la dgfi-
nition de l'agriculture au sens "gtroit" de l'OCDE, sans cependant lui être identique.

27/ Pays dont le PIB par habitant gtait infgrieur 300 dollars en 1975.
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Figure 1-13

Ventilation des engagements officiels

d'aide a l'agriculture (non compris
l'assistance technique) par region et

par grand domaine; moyenne 1977-79

Perspectives pour les annaes quatre-vingt

Dans les annaes quatre-vingt, les pays en développement devront continuer relever leur
taux d'apargne et d'investissements de fagon soutenir leur développement économique et
social. Nombre d'entre eux ont la possibilitê d'accroItre encore leur taux d'aconomie mais
pour les pays a faible revenu les possibilitas semblent tras limites. Aussi auront-ils
besoin d'un apport de ressources extérieures beaucoup plus important qu'au cours de la
derniêre dacennie.

Selon les projections aconomiques moyen et long termes, il sera indispensable
d'augmenter de fagon considarable au cours des annaes quatre-vingt les apports de ressources
extjrieures, notamment les transferts des conditions de faveur, si on veut satisfaire les
besoins d'investissement des pays en daveloppement.

Pour concrétiser "l'hypothêse haute" des projections aconomiques de la Banque mondiale
pour les annjes quatre-vingt 28/, les apports nets annuels de capital moyen e't long termes
(privas et publics) aux pays en daveloppement devront atteindre 177,9 milliards en prix
courants en 1990 contre 74,6 milliards de dollars en 1980. L'aide publique au daveloppement
destinée a tous les secteurs devra tripler entre 1980 et 1990, pour atteindre 62,1 milliards
de dollars la derniêre année de cette dacennie. Elle devra aussi augmenter en termes relatifs
pour reprjsenter 35 pour cent des apports totaux nets en capitaux aux pays en daveloppement
en 1990 contre 28 pour cent en 1980.

28/ Banque mondiale: Rapport sur le daveloppement dans le monde, 1980 (Août 1980, p. 11-12
et 27-32)."L'hypoth.ase haute" de la Banque mondiale reprjsente une bien meilleure adaptation
aux difficultés jconomiques actuelles, la croissance ralentissant moins en 1980-85 et le
redressement &rant plus rapide par la suite. Les perspectives de croissance pour l'Afrique
au sud du Sahara restent médiocres mame dans ce scanario optimiste.
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Tableau 1-19. Engagements officiels d'aide a l'agriculture (non compris
l'assistance technique) par grand domaine et r6gion 1/

1973-1975

Extrjme-Orient Amjrique Proche-
Ocjanie Afrique latine Orient Europe Total

pourcentage

1977-1979 2/

pourcentage
Mise en valeur des
terres et des eaux 61 12 15 4 8 100

Production vjgjtale et animale 37 27 22 8 6 100

Pêches 59 17 15 4 5 100

Forjts 29 29 24 14 4 100

Infrastructures et djveloppement
ruraux et djveloppement rjgional 35 26 32 6 1 100

Agro-industries/fabrication
de facteurs de production 43 20 20 14 3 100

TOTAL 44 22 22 7 5 100

1/ D'aprjs les donnjes disponibles sur les engagements par pays bênjficiaires et par domaine

Tilutilisation. 2/ Donnjes prjliminaires.

Sources: OCDE et FAO.

26 20 9 100

23 6 4 100

40 7 3 100

1 56 - 100

34 11 100

6 15 5 100

21 13 5 100

Extrême-Orient Amérique Proche-
Domaine Ocjanie Afrique latine Orient Europe Total

Mise en valeur des
terres et des eaux 35 10

Production vjgjtale et animale 33 34

Pêches 36 14

Forjts 17 26

Infrastructures et djveloppement
ruraux et djveloppement rjgional 37 18

Agro-industries/fabrication
de facteurs de production 64 10

TOTAL 41 20
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Les besoins d'aide extérieure officielle a l'agriculture (au sens "êtroit") devraient,
selon les projections de la FAO, atteindre 12,5 milliards de dollars 29/ en 1990 (aux prix
1975). Comm on l'a vu, les engagements effectifs d'aide a l'agriculture (au sens "êtroit")
en 1979 ne se montaient au total qu'a 4,7 milliards de dollars aux prix 1975, ce qui signifie
que l'aide extérieure officielle devra presque tripler en valeur réelle au cours de la
prochaine décennie. Les projections de la FAO supposent que les apports des conditions
de faveur de l'APD représenteraient 80 pour cent des besoins estimas d'aide extérieure a
l'agriculture. L'aide extérieure devrait donc augmenter considérablement au début des annêes
quatre-vingt pour compenser les retards considérables qu'elle a pris au cours des années
soixante-dix. Si lion se base sur le niveau des engagements en 1979 et les chiffres préli-
minaires pour 1980, les perspectives d'un tel accroissement qui serait tellement souhaitable
sont en vêrité plutSt sombres.

La lenteur de la croissance économique et l'augmentation des déficits de la balance des
paiements des principaux pays donateurs ont influencé l'aide récemment accordée aux pays en
développement. Au moment on ils doivent restreindre leurs dépenses intérieures, augmenter
l'aide aux pays en développement leur pose des problémes politiques.

Pourtant, l'augmentation requise dans les années quatre-vingt ne représente qu'vn lêger
accroissement de la part de l'APD dans le PNB total des pays donateurs tel quill est prévu.
On estime qu'en dépit des obstacles qui s'opposent actuellement a l'augmentation de l'aide
extérieure, le volume des apports pourrait atteindre le niveau requis si des mesures adé-
quates étaient prises dans un proche avenir et soutenues par une forte volonté politique.
Ne pas obtenir l'aide extérieure dont ils ont besoin aurait de graves conséquences pour les
pays en développement en général et pour les pays en développement a faible revenu en parti-
culier. Etant donné l'interdépendance de tous les pays, cet échec pourrait aussi avoir de
graves répercussions politiques et économiques sur le plan international. Le rapport de la
Commission indépendante sur les problëmes de développement international (sous la présidence
de Willy Brandt) 30/, soulignant la rêciprocité des intéréts des pays pauvres et des pays
riches, demande une augmentation massive des apports de ressources extérieures en faveur
des pays en développement, notamment une forte expansion de l'aide publique au développement,
particuliérement pour les pays en développement a faible revenu.

Il est non seulement indispensable d'accroitre le volume de l'aide extérieure a l'agri-
culture, mais encore d'en améliorer l'efficacité;

A l'heure actuelle, la plus grande partie de l'aide publique est destine aux projets.
Dans les années quatre-vingt, il faudrait accroitre les préts au profit des différents
secteurs et des programmes de fagon fournir un soutien stratégique au développement
agricole, a réduire le fardeau administratif des pays donateurs et des pays bénéficiaires
et pouvoir ainsi accrortre le taux de versement.

Il faudrait élargir l'assistance technique parallalement a l'aide aux investissements
pour améliorer la capacité des pays en développement d'absorber et d'utiliser efficacement
les ressources destines aux investissements.

Enfin, il faudrait diminuer encore la charge que représentent les dépenses de contre-
partie pour les gouvernements, en finangant les dépenses locales, qu'il s'agisse de capital
ou de dépenses renouvelables,

29/ FAO, Agriculture: Horizon 2000, 1980. Les données se référent au scénario "normatif"
dans lequel la production agricole brute augmente de 4 pour cent par an entre 1980 et 1990
dans les 90 pays en développement qui font l'objet de l'étude.

30/ Nord-Sud: un programme de survie, 1980.
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COMMERCE INTERNATIONAL ET AGRICULTURE

Tendances et caractEristiques du commerce des produits agricoles

Le ralentissement de la croissance de la production dans les pays industriels a fait
baisser la demande mondiale d'importations en 1979. Le volume du commerce mondial de marchan-
dises qui avaít progressE de 6 pour cent en 1979, ne devrait pratiquement pas augmenter du
tout en 1980. Les efforts de la plupart des pays en dEveloppement en vue d'accroitre le
volume de leurs exportations assez rapidement pour compenser l'accroíssement de leurs besoíns
d'importation et la dEtErioration des termes de l'Echange se heurtent a d'Enormes difficultés,
surtout dans le cas de ceux qui n'exportent pas de pétrole, dont beaucoup tirent l'essentiel
de leurs recettes en devises de l'exportation des produits agricoles. Le déficit global de
leur compte courant - non compris les transferts officiels - a presque doublE en deux ans
seulement, atteignant environ 70 milliards de dollars E.-U. en 1980. Afin d'allEger cette
charge, de nombreux pays en dEveloppement ont EtE oblígEs d'adopter des politíques de
restriction de la demande qui ont entrainE une réduction de leurs importations neme en ce
qui concerne les biens de consommation essentiels. Comme on ne prévoit qu'une augmentation
marginale du volume et des prix des exportations en 1981, le commerce des produits agricoles
ne permettra guére a ces pays, du moins dans l'immEdiat, de réduire le dEficit de leur compte
courant ni de promouvoir l'expansion Economique.

On n'a pas encore tous les chiffres du commerce des produits alimentaires et agricoles
en 1980. Les derníères estimations pour 1979 confirment toutefoís que la conjoncture Econo-
mique gEnErale a une influence négative sur certains aspects du commerce agricole. La valeur

-
des exportations mondiales de produits de l'agriculture, des peches et des forets en 1979
(258 milliards de dollars E.-U.) a dépassE de 17 pour cent celle de 1978, soit un accrois-
sement supErieur d'un point de pourcentage au taux annuel moyen de 1970-79 (Tableau 1-20);
mais ce sont les pays développés qui ont bEnEficié de la majeure partíe de cette augmentation,
notamment du fait de la hausse sensible des prix de leurs exportations de cEréales. Ils ont
accru leurs recettes de plus de 20 pour cent, soit nettement plus que pendant les années
soixante-dix, et près de deux fois plus que les pays en développement en 1979. En consE-
quence, la part de ces derniers dans les recettes d'exportation mondiale de produits agri-

coles, halieutiques et forestiers, a baissE pour la deuxième annEe consEcutive, tombant
28 pour cent.

Au cours des deux dernières décennies, les exportations mondiales de produits agricoles
ont quintuplE, mais la part des pays en dEveloppement, et notamment des pays les moins
avances, a baissE (Figure 1-14). Les exportations mondiales de produits agricoles (cultures
et Elevage seulement) se sont Elevées E 199 milliards de dollars E.-U., soit près de 17 pour
cent de plus qu'en 1978. Cette augmentation a EtE due principalement aux hausses de prix,
car le volume n'a progressE que de 6 pour cent en 1979.

L'Evolution de la conjoncture commercíale en 1979 a eu un effet nEfaste tant sur le
volume que sur la valeur unítaire des exportations de cultures et d'animaux d'Elevage des
pays en dEveloppement. Leur volume a augmenté de moins de 2 pour cent contre plus de 7 pour
cent pour les exportations des pays dEveloppEs, et leurs valeurs unitaires de moins de
7 pour cent, contre 11,5 pour cent pour les pays dEveloppEs.

A l'Echelle rEgionale, c'est en Extréme-Orient que les recettes d'exportation de produits
agriColes ont accusE la plus forte augmentation en 1979 (20 pour cent), principalement du
fait d'une brusque hausse de la valeur des exportations de cErEales, principalement dans le
cas du ríz (40 pour cent) et des matières premières (26 pour cent); les exportations de
caoutchouc de la rEgion ont augmentE d'un tiers, et ontreprêsent6 environ 94 pour cent des
exportations mondiales de ce produit.

Les recettes d'exportation de produits agricoles de l'AmErique latine ont augmentE
d'environ 9 pour cent, ce qui est bien infErieur au taux moyen d'augmentation de 16 pour cent
de la pEriode 1970-79 maís, comme au cours des cinq annEes pass6es, les exportations de cette
rEgion ont continuE E reprEsenter plus de 40 pour cent de la valeur totale des exportations
agricoles des pays en développement. Les exportations de café ont reprEsentE jusqu'au quart
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Tableau 1-20. Valeur des exportations mondiales de produits de l'agriculture
(cultures et élevage) de la pche et des forêts aux prix courants

des recettes agricoles totales de la region; elles ont progressê d'environ 14 pour cent du
volume, ce qui a JtJ plus que suffisant pour compenser la baisse des prix.

La situation a ete moins favorable en Afrique, où les recettes d'exportation en 1979
n'ont eté que legerement superieures ce qu'elles etaient l'annee precedente, malgre
l'augmentation substantielle de la valeur des exportations de cafe et de coton.

1969-71 1977 1978 1979

Variation de
1977 1978

a a
1978 1979

Taux annuel

de variation
1970-79

... milliards de dollars... pourcentage .......

PRODUITS DE L'AGRICULTURE 51.1 151.8 170.8 199.3 12.5 16.7 16.6
Pays en développement économie de marche 17.3 51.3 52.9 58.0 3.1 9.6 15.8
Pays d'Asie economie centralement planifiée 1.2 2.7 3.3 3.4 22.2 3.0 13.3
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 18.4 54.0 56.2 61.4 4.1 9.3 15.6
Pays developpés economie de marche 29.0 89.3 106.3 128.3 19.0 20.7 17.5
Europe orientale et URSS 3.8 8.5 8.3 9.6 -2.4 15.7 11.5
TOTAL PAYS DEVELOPPES 32.7 97.8 114.6 137.9 17.2 20.3 17.0
PRODUITS DE LA PECHE 2.2 9.6 11.7 13.3 21.9 13.7 18.1
Pays en developpement economie de marché 0.6 3.1 3.7 4.2 19.4 13.5 19.5
Pays d'Asie economie centralement.planifiee 0.1 0.6 0.7 0.7 16.7 - 21.0
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 0.8 3.7 4.5 4.9 21.6 8.9 19.7
Pays développes économie de marche 1.3 5.6 6.9 8.0 23.2 15.9 17.1
Europe orientale et URSS 0.3 0.3 0.4 - 33.3 14.2
TOTAL PAYS DEVELOPPES 1.4 5.9 7.2 8.4 22.0 16.7 17.0

PRODUITS FORESTIERS 12.3 33.7 37.5 45.6 11.3 21.6 15.5
Pays en developpement a economie de marché 1.5 4.6 5.0 6.7 8.7 34.0 17.2
Pays d'Asie economie centralement planifiee 0.1 0.3 0.5 0.5 66.7 - 12.6
TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 1.6 5.0 5.5 7.1 10.0 29.1 16.8
Pays développés economie de marche 9.5 25.6 28.8 35.0 12.5 21.5 15.5
Europe orientale et URSS 1.2 3.2 3.3 3.5 3.1 6.1 13.9
TOTAL PAYS DEVELOPPES 10.7 28.8 32.0 38.5 11.1 20.3 15.3
TOTAL 65.6 195.2 220.0 258,2 12.7 17.4 16.4
Pays en développement a économie de marche 19.4 59.1 61.6 68.8 4.2 11.7 16.1
Pays d'Asie economie centralement planifiee 1.4 3.6 4.5 4.6 25.0 2.2 13.3

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT 20.8 62.7 66.1 73.4 5.4 11.0 15.9
Pays developpes a économie de marche 39.8 120.5 142.0 171.3 17.8 20.6 17.0
Europe orientale et URSS 5.0 12.0 11.9 13.6 -0.8 14.3 12.2
TOTAL PAYS DEVELOPPES 44.8 132.5 153.9 184.8 16.2 20.1 16.6

pourcentage ........

PART DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 32 32 30 28



Au Proche-Orient, les recettes d'exportation de produits agricoles ont légarement baissé
en raison de difficultés d'approvisionnement et de commercialisation. Les expéditions de
coton, qui sont un élément-clé des recettes d'exportation de cette région, sont restes
pratiquement inchangées en valeur, mais leur volume a baissé de plus de 100 000 tonnes (soit
13 pour cent).

1977-79

1961-65

1969-71

milliards
de dollars
43.5

milliards
de dollars
65.6

- 66 -

Total pays developpes

Total pays en développement
(non compris les pays les moins avances)

Pays les moins avances

milliards
de dollars
224.5 Figure 1-14

Parts des exportations agricoles (cultures,

élevage, p6ches et forOts) dans les pays en

développement, les pays développés et les

pays les moins avancés, moyennes 1961-65,
1969-71 et 1977-79

Les exportations mondiales des produits de la pche ont augmenté de presque 14 pour cent

en 1979. C'est-a-dire beaucoup moins vite que pendant la seconde moitié de la décennie.
Alors que les recettes d'exportation des produits de la pche des pays en développement a
économie de marché ont progressé de plus de 13 pour cent, celles des pays asiatiques a
économie centralement planifiée ont baissé, de telle sorte que, pour l'ensemble des pays en
développement, la progression est inférieure a 9 pour cent, soit moins de la moitié du taux
annuel moyen d'augmentation pour les années soixante-dix.

Le secteur forestier mondial, et notamment le commerce, sUbit les contrecoups de l'actuelle
récession mais aussi ceux de l'évolution du prix de certains produits sous l'effet de nouvelles
politiques concernant les exportations de bois mises en oeuvre dens quelques pays qui jouent
un re'le important dans le commerce mondial de produits forestiers. Les recettes tires des
exportations de produits forestiers ont augmenté de pras de 22 pour cent en 1979, soit pras
de deux foís plus que l'année précédente et plus que le taux annuel moyen pour les années
soixante-dix. La valeur des exportations de produits forestiers provenant de pays en dévelop-
pement a économie de marcha a augment6 particuliarement rapidement, de plus d'un tiers.
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Tableau 1-21. Valeur du commerce mondial de produits de l'agriculture (cultures
et élevage) par région aux prix courants

Variation de Taux annuel
1977 1978 de variation

........pourcentage
Part des pays en développement
dans le commerce agricole mondial

Exportations 36 36 33 31
Importations 19 22 23 23

1/ Pour calculer les valeurs constantes a partir des valeurs courantes on a employé comme déflateurs-
les indices (1969-71=100) des valeurs unitaires des exportations et des importations de produits
agricoles.

Pour ce qui est des importations, il est inquiétant de constater que ces dernièresannées,
les pays en développement dépendent de plus en plus des importations de produits alimentaires
et agricoles, dont la valeur en prix constants a augmenté a un taux annuel de prèrs de 7 pour
cent au cours de la dernière décennie (Tableau 1-21). Ce taux est proche du double de celui
de la décennie précédente, et est a comparer avec un accroissement moyen de seulement 3,3 pour
cent dans les pays développés. Les importations de caréales, qui représentent un élément
majeur des importations agricoles totales des pays en développement,sont passées d'une moyenne

1969-71 1977 1978 1979
a

1978
-a- 1970-79

1979 courants constantsl/

. milliards de dollars ..e.
Pays en dévelop. économie de marché

"eons pourcentage

Exportations 17.3 51.3 52.9 58.0 3.1 9.6 15.7 1.5
Importations 9.4 32.5 38.8 43.6 19.4 12.4 20.0 7.1

Afrique
Exportations 3.71 9.89 9.76 9.91 -1.3 1.5 13.2 -3.0
Importations 1.55 5.84 6.90 7.22 18.2 4.6 20.4 7.4

Extra-me-Orient
Exportations 4.20 13.17 13.60 16.32 3.3 20.0 17.6 4.7
Importations 3.64 10.13 11.51 13.17 13.6 14.4 16.6 5.0

Amérique latine
Exportations 7.30 23.65 24.71 26.95 4.5 9.1 17.0 2.5
Importations 2.31 6.65 8.10 9.92 21.8 22.5 17.5 6.2

Proche-Orient

Exportations 1.90 4.11 4.25 4.20 3.4 -1.2 10.0 -1.6
Importations 1.75 9.45 11.76 12.77 24.4 8.6 27.6 12.2

Pays d'Asie 6con. centr. planifiée
Exportations 1.16 2.68 3.28 3.40 22.4 3.7 13.3 1.4
Importations 1.18 4.25 5.02 6.43 18.1 28.1 19.2 6.2

TOTAL PAYS EN DEVELOPPEMENT
Exportations 18.4 54.0 56.2 61.4 4.1 9.3 15.6 1.5
Importations 10.6 36.8 43.8 50.1 19.0 14.4 19.9 6.9

Pays développés a économie de marché
Exportations 28.9 89.3 106.3 128.3 19.0 20.7 17.5 5.7
Importations 40.1 111.9 124.9 146.2 11.6 17.1 15.5 2.6

TOTAL PAYS DEVELOPPES

Exportations 32.7 97.8 114.6 137.9 17.2 20.3 17.0 5.2
Importations 45.4 129.4 143.9 169.7 11.2 17.9 15.9 2.6

COMMERCE MONDIAL
Exportations 51.1 151.8 170.8 199.3 12.5 16.7 16.5 3.3
Importations 56.0 166.1 187.7 219.8 13.0 17.1 16.7 3.5
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Tableau 1-22. Indices FAO du volume, de la valeur et de la valeur unitaire
des_exportations mondiales de produits de l'agriculture (cultures
et alevage) par principaux groupes de produits

Variation de
1978

Taux annuel de variation

1979 1970-74 1974-79 1970-79
pourcentage .

5.2 4.9 5.9 4.6
4.7 7.8 6.1 5.7
1.8 7.2 10.3 8.3
0.4 0.8 2.3 0.5

13.1 3.1 1.8 1.6

16.9 27.6 8.4 16.4
17.4 35.3 3.9 17.2
17.2 32.1 16.4 19.2
13.6 20.8 8.3 12.0
12.5 14.4 23.0 18.8

11.2
11.9
14.8
12.9
-1.3

21.7
25.8
22.7
21.5
10.8

1/ Donnaes praliminaires. 2/ A l'exception du cacao, qui est compris dans les produits
alimentaires.

de 40 millions de tonnes au dabut des annaes soixante-dix environ 89 millions de tonnes en
1979/80, et elles pourraient atteindre 97 millions de tonnes en 1980/81. Cette augmentation
montre quel point il est difficile pour les pays en daveloppement d'importer moins pour
rgduire leur dette en devises.

Le désaquilibre croissant entre l'augmentation des exportations et celle des importations
de produits agricoles des pays en dgveloppement a provoqua une vëritable transformation de la
physionomie du commerce mondial des produits agricoles. La valeur des exportations de produits
agricoles des pays développas a représent5 81 pour cent de leurs importations en 1979, contre
72 pour cent dix ans auparavant: le solde de leur commerce agricole s'est donc amaliora.
Par contre, les importations de produits agricoles des pays en développement n'ont représentj
que 58 pour cent de la valeur des exportations en 1969-71, contre plus de 80 pour cent en
1979. La raduction du daficit du commerce agricole des pays daveloppas et la diminution
correspondante du solde positif des pays en daveloppement sont en partie dues l'gvolution
de l'offre et du marcha. Pour les pays daveloppas, c'est le résultat de la ferme politique
adopte par certains d'entre eux pour relever leur taux d'autosuffisance alimentaire et pour
tirer parti des dgbouchas qu'offre le marcha mondial. Toutefois, pour de nombreux pays en
dêveloppement, cela atteste les difficultas qu'ils ont eues a ajuster des structures de
production hyperspacialisae l'avolution de la demande tent sur le marchg mondial que sur
leurs marchas intarieurs. Cette situation praoccupante, avidente a divers degras dans toutes
les ragions en daveloppement, a pris un tour particulièrement nafaste en Afrique oü les
exportations de produits agricoles ont baissa, en valeur constante, de 3 pour cent par an
en moyenne entre 1970 et 1979, tandis que les importations augmentaient de plus de 7 pour
cent par an. On constate que la détarioration des balances du commerce agricole est plus
marque dans les pays les plus gravement touchas qui, en général, tirent leurs recettes en
devises de l'exportation d'un petit nombre de produits agricoles. Dans ces pays, les excgdents
du commerce des produits agricoles en 1979 ont financa moins d'un tiers du déficit de leur
commerce de produits non agricoles, contre la moitié quinze ans auparavant.

2.9 11.7
-2.0 11.1
5.3 9.9
4.9 11.4

2/.7 17.4

1977 1978 1979
1977

1978

... 1969-71=100
VOLUME
Produits alimentaires 139 148 156 6.6

Céraales 150 1.67 175 11.3
Produits d'alimentation animale 173 199 202 15.1
Matières premières 103 109 109 5.4
Boissons 2/ 106 112 127 6.1
VALEUR
Produits alimentaires 291 336 393 15.7

Caraales 294 351 412 19.4
Produits d'alimentation animale 400 418 490 4.6
Matières premières 227 239 272 5.5
Boissons 2/ 388 373 420 -3.9
VALEUR UNITAIRE
Produits alimentaires 214 234 261 9.7

Caraales 197 214 239 8.5
Produits d'alimentation animale 230 207 238 -9.9
Matières premières 222 222 250 -0.2
Boissons 2/ 397 340 336 -14.2
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Termes de l'échange et pouvoir d'achat des produits agricoles des pays a économie de marché,
developpês et en développement

Contrairement la situation qui prévalait pendant les vingt années précédentes, oil les
termes de l'échange des exportations agricoles d'articles manufacturés se sont réguliérement
détériorés 31/, on ne discerne pas de tendance claire au cours des annêes soixante-dix
(Tableau 1-23). La forte amélioration dont ontbénéficia les pays en développement pendant
les années de prix alev-és des produits (1972-74 et 1976-77), s'est rasorbée en 1975, et plus
encore en 1978-79. Ces variations ont étê déterminées principalement par le comportement des
prix de quelques produits qui ont un poids important dans l'indice des prix des exportations
des pays en développement, notamment les boissons tropicales. Les donnaes préliminaires pour
le premier semestre de 1980 indiquent une certaine amélioration des termes de l'achange des
produits agricoles des pays en développement a économie de marché, due au ralentissement de
la hausse des prix l'exportation des articles manufacturés (13 pour cent pendant l'année
qui a pris fin en juin 1980 contre 15 pour cent et 14 pour cent en 1978 et en 1979 respecti-
vement) et l'augmentation des prix a l'exportation du riz, du maTs, des bananes et surtout
du sucre. La récente amélioration des termes de l'échange des produits agricoles des pays en
développement sera peut-être éphémère, car les prix de plusieurs produits d'exportation
importants ont plutôt baissé pendant le deuxième semestre de 1980. Durant l'année qui a pris
fin en novembre 1980, les prix a l'exportation avaient baissé de 42 pour cent pour le café,
de 29 pour cent pour le cacao et de 12 pour cent pour le thé, ce qui a largement compensé la
hausse des prix du sucre, des fruits et de certains produits agricoles non alimentaires tels
que le coton et le caoutchouc.

Tableau 1-23. Termes nets de l'achange de troc entre les produits agricoles et les
produits manufacturas et capacité d'importation: pays dévelopEas, pays
en développement économie de marcha et pays les moins avances

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

Note: Les indices des termes nets de l'achange de troc sont calculas l'aide des indices
FAO des valeurs unitaires des exportations agricoles (base 1969-71=100), alors que dans les
prêcédentes aditions de La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture on avait
utilisé l'indice ONU des prix des exportations mondiales de produits agricoles (base 1975=100).
Les deux séries ne sont donc pas tout a fait comparables.

31/ Voir Terms of Agricultural Trade, Volume I, Commodity Analysis, FAO, 1977.

000.00008000600.000
Termes nets de l'échange de troc
entre les produits agricoles et
les produits manufacturés

1969...71=100 000.000004700000.3.0.0000060

Pays daveloppés 100 99 103 122 127 116 110 105 99 97
Pays en développement 102 97 97 110 127 113 115 137 116 108
Pays les moins avancés 102 97 97 96 104 88 103 142 111 103

CapacitE d'importation des exportations
agricoles par rapport aux produits
manufacturés

Pays développ6s 101 106 119 159 159 148 151 150 154 162
Pays en daveloppement 104 97 104 121 128 115 130 153 133 126
Pays les moins avancés 104 97 101 103 93 77 103 126 87 89

Pays développés 24.6 26.0 27.9 31.1 29.8 30.6 32.8 34.4 37.3 39.8
Pays en développement 18.7 15.8 15.7 16.7 18.8 18.8 19.8 21.2 21.2 21.7
Pays les moins avancés 1.5 1.5 1.6 1.6 1.3 1.3 1.5 1.2 ' 1.1 1.3

Exportations agricoles milliards de dollars aux prix de 1969-71,..............
(valeur constante)
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L'absence d'une réelle amélioration des termes de l'échange des produits agricoles des
pays en développement est inquiétante dans la mesure °a les fluctuations des prix constituent
le principal êlément qui détermine l'évolution du pouvoir d'achat des exportations. Toutefois,
les variations de l'indice global des termes nets de l'échange de troc n'ont qu'une signifi-
cation limite au niveau des pays. En effet, cet indice peut ne pas évoluer de la mame façon
que celui de tel ou tel pays, ni dans le mame sens. En outre, la modification du volume des
echanges n'est pas prise en compte. Dans plusieurs pays (Argentine, Chili, Kenya et ThaTlande)
la dégradation des termes nets de l'échange de troc (exportations de produits agricoles par
rapport aux importations totales) pendant la période 1970-78 a ata plus que compense par
l'accroissement du volume des exportations de produits agricoles. Par contre, l'amélioration
des termes de l'échange des produits en Angola, en Bolivie, au Nigéria et en Somalie n'a pas
suffi a compenser la réduction du volume des exportations.

L'indice de la capacité d'importation, qui tient compte de l'évolution a la fois des
prix et du volume des exportations de produits agricoles, donne une meilleure idée de la
relation entre l'évolution des termes de l'échange des produits agricoles des pays eu leur
pouvoir d'achat a l'importation. Pour l'ensemble des pays en développement, le Tableau 1-23
indique que les variations de la capacité d'importation au cours des dix derniêres années ont
suivi d'assez prês celles des termes de l'échange de troc. Durant la seconde moitié de la
décennie, en revanche, l'indice de la capaCité d'importation a accusé une tendance plus favo-
rable. Des progrê-s substantiels ont notamment été réalisés en 1976 et 1977, période au cours
de laquelle les prix aussi bien que le volume des exportations de produits agricoles ont été
élevés. Cette tendance s'est toutefois inversée en 1978 et 1979 bien que le volume des
exportations agricoles ait continué a augmenter. Dans les pays a faible revenu, la situation

-
a été différente. Pour ce qui est des pays les moins avances, la capacita d'importation
exprime par le rapport entre la valeur des exportations agricoles et les prix des articles
manufacturés n'a cessé de se dégrader pendant toute la décennie, a l'exception de l'année
1977 32/. En valeur constante, leurs recettes d'exportations agricoles en 1979 ont été
inférieures de 13 pour cent au niveau de 1970 et de prês de 20 pour cent au niveau record
des annêes 1972/73. L'instabilita de leurs dabouchas l'exportation, notamment depuis 1975,
apparait dans le Tableau 1-23.

En ce qui concerne les pays daveloppas, les termes nets de l'échange de troc entre les
produits agricoles et les articles manufacturés se sont lagarement datarioras en 1979, pour
la cinquième annae consacutive. L'augmentation de 12 pour cent de la valeur unitaire des
exportations de produits agricoles en 1979, tout en atant la plus forte que l'on ait enre-
gistrée depuis 1974, est reste de deux points infêrieure celle de la valeur unitaire des
exportations d'articles manufacturés. Toutefois, la croissance du volume des exportations
agricoles des pays développés, de 9 pour cent en 1978 et 7 pour cent en 1979, a permis une
amélioration substantielle de la capacité d'importation dérivée des exportations agricoles
de ces pays.

Come l'indice de la capacité d'importation des exportations agricoles par rapport aux
articles manufacturés exclut explicitement les effets de la hausse du coût de l'énergie
importae, on a entrepris une analyse praliminaire de la capacita d'importation totale. Les
données disponibles indiquent qu'entre 1970 et 1978 la capacité d'importation (totale) des
exportations agricoles a diminué dans 40 pays en développement sur 86, qu'elle s'est améliorée
dans 37, qu'elle est reste relativement stable dans 9. La baisse du pouvoir d'achat des
exportations de produits agricoles a até particulièrement grave dans 14 pays en développement,
pour lesquels l'indice de la capacité d'importation (recettes) a reculé en moyenne de plus
de 10 pour cent par an. Les cas les plus graves ont été observés en Afrique. Par exemple,
au Niger, le pouvoir d'achat des exportations agricoles (rapporté aux importations totales)
a diminué de pas moins de 22 pour cent par an, reflétant les fortes fluctuations des expor-
tations, notamment d'huile d'arachide, et la baisse réguliêre du volume des exportations
de bétail et de mil. Au Bénin et au Mozambique, les exportations de coton fibre ont baissé

32/ Rappelons qu'il s'agit des termes de l'achange entre les exportations de produits
-

agricoles et les articles manufacturas. Ainsi, ils ne refletent la datarioration par rapport
l'anergie que dans la mesure oia une partie de la hausse du coût de l'anergie est incorpore

dans les prix de vente des articles manufacturés.
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contribuant a une dégradation annuelle de 17 pour cent du pouvoir d'achat des exportations
de ces deux pays. Dans la rjgion Extrjme-Orient, le Bangladesh a accus6 une baisse
annuelle moyenne de 5 pour cent du volume des expéditions de jute qui, jointe a l'affaiblis-
sement des prix, a entrainé un recul moyen de 13 pour cent par an de la capacité d'importation
des exportations agricoles. L'accroissement satisfaisant du volume des principaux produits
agricoles d'exportation en Inde a été contrebalancé par la baisse des prix a l'exportation
et l'indice est donc resté inchangé.

Des études plus approfondies ont êté entreprises; elles seront publiées dans les
prochaines éditions de La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture. Ces
quelques exemples illustrent toutefois l'ampleur des problames auxquels se heurtent de nombreux
pays en développement oü la propension moyenne a importer est éleve, qui dépendent d'un petit
nombre de produits agricoles pour leurs recettes d'exportation, et oü la croissance de la
production agricole destine a remplacer les importations est trop lente.

Situation et perspectives du marché des produits

La faiblesse générale de la demande mondiale d'importation de produits agricoles en 1980,
conjugêe avec certains mouvements particuliers de la demande et de l'offre, s'est traduite
par une baisse des prix de nombreux produits d'exportation importants pour les pays en déve-
loppement, tels que le café, le cacao, le thé, la plupart des graines oléagineuses, les agrumes,
le sisal et le jute. Pour ces pays, le sucre, les bananes, le coton et le caoutchouc ont ét6
les principales exceptions, avec des prix d'exportation plus élevês qu'en 1979. Par contre,
les prix des principaux produits agricoles imports par les pays en développement, notamment
les céréales, ont mont-J en 1980. L'évolution des prix en 1980 fait prévoir dans l'immédiat
une nouvelle détérioration de la balance générale du commerce des produits agricoles des pays
en développement, d'autant plus que la conjoncture économique ne permet guare d'espérer une
amêlioration de la demande mondiale d'importation de nombreux produits agricoles. D'autre
part, la hausse rapide des prix du pétrole en 1979 et en 1980 a renforcê la position concuren-
tielle de certains produits tels que le caoutchouc naturel par rapport a leurs concurrents
synthétiques dérivés du pétrole.

Le commerce mondial de céréales en 1980/81 devrait dépasser les 200 millions de tonnes,
ce qui constitue un record de quelque 4 pour cent supérieur au niveau de l'année précédente.
Cette augmentation résulte en grande partie de l'accroissement des expéditions a destination
des pays en développement, et surtout des pays a faible revenu. Les prix pratiqués sur les
marchés céréaliers ont accusé des hausses marques, notamment pendant la premiare moitié de
la campagne. C'est surtout pour le maTs que l'augmentation a étê forte: a la fin de décembre
1980, les prix d'exportation des Etats-Unis pour la qualité US Yellow No 2 avaient augment6
de 23 pour cent par rapport aux prix d'ouverture de la campagne en juillet; ils n'avaient
jamais été si hauts depuis 1974. Les prix f.o.b. Golfe de la qualité US No 2 Hard Red Winter
ont également monté - d'environ 20 pour cent entre le début de juillet et la mi-novembre.
Depuis lors, les cours du blé et du mais ont quelque peu baissé, tout en restant au-dessus
des niveaux de l'année précédente. Le prix du riz blanc thaTlandais 5 pour cent était de
470 dollars E.-U. a la fin de décembre 1980, soit plus de 20 pour cent de plus qu'une année
auparavanr.

L'abondance de l'offre en 1980 a durci la concurrence sur les marchés mondiaux et fait
baisser les prix de la plupart des graines oléagineuses, huiles et farines d'oléagineux
pendant le premier semestre. Les prix ont remonté au troisiame trimestre parce que la
réduction des surfaces plantes et les conditions météorologiques défavorables faisaient
prévoir un recul de la récolte mondiale de graines oléagineuses de l'année. En 1981, la
production mondiale de matiares grasses et de tourteaux et farines d'oléagineux baissera.
Cela ne devrait pas entrainer de pénurie, mais il sera nécessaire de puiser dans les stocks
pour répondre a la demande. Dans l'ensemble, on s'attend a. ce que la marge entre l'offre
et la demande de ces groupes de produits se resserre par rapport a l'année 1979/80, ann6e
oü la production avait été supérieure a la demande, donnant lieu a une accumulation de
stocks et a une baisse des prix.
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i:ives de l'offre et de la demande laissent prévoir que le volume du commerce
- de viande ne crottra peut-étre pas de façon significative en 1981. En
impotations, les pays en développement exportateurs de pétrole, l'URSS
e re-:teront probablement les principaux marchés en expansion. Mais on
es développés accroitrontsensiblement leurs importations. Les pays
t a nouveau des quantités substantielles de produits, et les exportations
tout moins - sinon de boeuf - d'Océanie augmenteront. Il est probable

que le commerce -..nterna on 1981 se caractérisera par une augmentation des prix courants
de la plupart des types de viande, mais Il n'y a guêre de chance que cela corresponde R une
augmentation substantielle en termes réels.

La production mondiale de sucre en 1979/80 est reste de plus de 5 millions de tonnes
inférieure R la consommation. A la fin de l'année, les stocks mondiaux avaient baissé de prês
de 5 millions de tonnes, et les prix ont augmenté de fa. on marque. La production de 1980/81
dépassera R peine le niveau de l'année précédente et restera de nouveau inférieure a la
consommation prévue. On prévoit donc une nouvelle ponction de 3 millions de tonnes sur les
stocks pendant la saison en cours.

La contraction de la demande a fait fortement baisser les prix du café en 1980. L'évolution
future du marché dépendra dans une grande mesure des résultats qu'obtiendront les pays membres
de l'Accord international sur le café qui ont décidé en octobre 1980 de réactiver le systême
de contingents. Néanmoins, les prix risquent tout de mame de baisser encore si la récolte
brésilienne atteint le niveau record prévu en 1981/82.

La réduction des expéditions et la baisse des prix ont entrainé une chute des recettes
d'exportation fournies par le cacao en 1979. Pour 1980/81, malgré une certaine augmentation
du broyage, on prévoit un nouveau gonflement des stocks et une nouvelle pression sur les
prix, qui n'ont cessé de baisser en 1979/80.

Le volume des exportations de thé a augmenté de 5 pour cent en 1979 mais, avec le déclin
des prix, leur valeur a encore baissé comme l'année précédente. Il semble que la demande
d'importation augmentera de nouveau de façon modErée en 1980, mais que les prix continueront
a baisser. Comme il est probable que la production augmentera encore en 1980, on peut prévoir
pour 1981 que les cours mondiaux subiront de nouvelles pressions a la baisse, sauf dans le
cas des thés de qualité supérieure.

En ce qui concerne les bananes, il est probable que l'offre restera tendue jusqu'au
deuxiême semestre de 1981, et que les prix demeureront élevés -a- court terme. Mais les pers-
pectivessont certains égards peu rassurantes, car les exportateurs et les importateurs
continuant a subir les effets du rétrécissement de la marge entre les coûts et les prix et

-
de la baisse des profits. De plus, de nouvelles hausses des prix pourraient decourager la
consommation.

La valeur des exportations mondiales de coton a augmenté d'environ 10 pour cent en 1979,
reflétant principalement une hausse des prix, et l'on prévoyait que cette hausse se poursui-
vrait en 1980. La consommation mondiale de coton baissera peut-être en 1981, mais du fait
de la hausse des coûts des matiêres de base dérivées du pétrole utilisZes pour la production
de fibres sysnthEtiques, il est peu probable que la position du coton par rapport a ses
concurrents se détériore dans une mesure notable.

Une ::ion des stocks de jute et kénaf bruts en 1980 a entrainé une tras forte
baisse des prix en 1979/80. Par contre, les prix des produits jutiers ont subitement monté
au début de 1979, et leurs niveaux sont restas três élevés jusqu'au premier trimestre de 1980.
Malgré l'abondance probable de l'offre de fibres en 1980/81, les prix pourraient se raffermir
au début de 1981 si la consommation des manufactures du Bangladesh et les exportations se
maintiennent, et si les stocks diminuent. Les perspectives du commerce des articles jutiers
en 1981 sont floues: elles dépendent pour beaucoup de la mesure dans laquelle ces produits
resteront concurrentiels par rapport aux produits synthétiques.

Les

d'anime.ue

ce qui concerne
et l'Europe (
ne prévoit p.
de la CEE
de viande de
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La demande de ficelle agricole de sisal s'est accrue en 1979, mais, selon des données
préliminaires, la consommation de ficelle diminuera en 1980. Du fait de la reprise de la
demande, les prix moyens en 1979 ont atteint près de 50 pour cent de plus qu'en 1978, mais
ils se sont è". nouveau affaiblis vers le milieu de 1980. Le nouvel empiètement des produíts
synthétiques sur le marcha de la ficelle fera sans doute baisser encore la demande de sisal
en 1981, et la situation des prix restera tendue.

Les prix des cuirs et peaux ont été élevés en 1979 et les recettes d'exportation de
cuirs et peaux bruts et de leurs produits ont accusé une hausse substantielle. En 1980, du
fait de la contractioa de la demande de matières premières, les prix ont beaucoup régressé.
Les perspectives de la demande et du commerce pour 1981 sont incertaines étant donné la
détérioratíon de la conjoncture économique mondiale.

Les exportations mondiales de caoutchouc naturel ont augmenté de 2 pour cent en volume
en 1979, et n'ont probablement pas beaucoup change en 1980. La demande mondiale en 1981
pourrait dépasser la production, ce qui entrainerait une nouvelle réduction des stocks. Les

prix ont accuse une hausse considérable entre 1977 et le début de 1980, puis ils sont retombés
a leur niveau de 1979 du fait du ralentissement général de la production mondiale d'automo-
biles. Ils scut remontas plus tard en 1980 et cette tendance pourrait se poursuivre en 1981.

Le volume du commerce mondial de tabac a légèrement fléchi en 1979, mais la valeur des
exportations s'est maintenue. En 1980, la récession économique, l'inflation, les taux
d'intérêt élevés et les effets des campagnes contre le tabac dans les pays développés devraient
maintenir le commerce mondial de tabac non manufacturé au niveau de 1979 ou a un niveau proche,
d'autant plus qu'il y a de gros stocks dans les pays importateurs. La croissance de la consom-
mation ralentit, notamment dans les pays développés. En 1981, on prévoit que la production
et la demande mondiales se stabilíseront, suívant la tendance un net ralentissement du taux
d'expansion. La part des pays en développement dens ce marcha semble devoir encore augmenter.

Commerce des produits de la pche

La valeur du commerce mondial de produits de la pche s'est encore éleve en 1979, mais
l'augmentation, de 19 pour cent, a été pour un tiers due a l'accroissement des quantitEs
vendues et pour deux tiers è la hausse des prix (Tableau 1-24). Les quantitEs em-=-,:êes ont
augmenté pour tous les principaux groupes de produits, mais c'est pour les crusea, ee
mollusques et la farine de poisson que ces augmentations ant êtE les plus notables. Les

exportations de poisson traitê qui avaient baissé pendant de nombreuses années jusqu'au
milieu des années soixante-dix, ont poursuivi la reprise amorcée a cette éTne-_ne, atteignant

leur point culminant depuis 1970. Ce renversement s'explique en partie le remplacement
progressif des produits traditlonnels bon marché par des articles do 1., on du moins plus
coûteux dont la demande a une élasticité-revenu plus élevée.

On a également noté une brusque augmentation de plus de 10 pour cent du commerce des
plantes acuatiques et produits dérivés, en particulier des algues séchées destinées tant
des fins industrielles guy-a la consommation humaine. La valeur de ce commerce, qui se situe
maintenant aux environs de 175 millions de dollars, a augmenté de quelque 20 pour cent du
fait d'un accroissement notable de la valeur unitaire des produits vendus.

Les pays en développement sont la source d'une bonne partie de l'augmentation des
exportations. Pratiquement tous les pays d'Amérique latine ont accru leurs ventes de produits
de la pêche b destination des pays d'outremer mais on peut mentionner en partículier le Chili,
le Pérou et l'Argentine. En Asie, les exportations de l'Inde et de la ThaTlande ont augmenté
mais les ventes de quelques autres exportateurs traditionnels, come la Corée, ont baissé.
Les échanges entre les pays développés reprêsentent environ deux tiers du commerce de produits
de la péche; ces échanges ont accusé une nouvelle expansion en 1979, mais il est i noter que
les exportations du Canada, qui est a l'heure actuelle le principal exportateur mondial de
ces produits, n'ont guare changê.

Les prix du poisson ont augmentê de façon générale en 1979, mais ils se sont toutefois
un peu affaiblis pendant le deuxiame semestre de l'année et le premier semestre de 1980. Les
captures mondiales n'ayant guère changé en 1980, l'Evolution a court terme du commerce jusqu'a
l'année 1981, dépendra probablement plus de la demande que de l'offre.
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Commerce des principaux produits forestiers

Le commerce mondial des produits forestiers s'est développé de fagon appréciable en 1979
(Tableau 1-25). Les pays en développement interviennent dans ce commerce en exportant princi-
palement du bois rond (40 pour cent des exportations mondiales) des sciages (13 pour cent) et
des panneaux dérivés du bois (30 pour cent). Ces proportions, de mame que le volume total du
commerce, sont substantiellement plus êlevées qu'au début de la décennie.

En 1979, le volume des exportations de bois rond des pays en développement a 'eta légê-
rement inférieur au total enregistr6 en 1978, et il en atait de mame pour les panneaux dêrivas
du bois. Leurs exportations de sciages, en revanche, ont augmenté de quelque 18 pour cent.

A la suite de nouvelles restrictions des exportations de bois rond non transformé, les
exportations de grumes des pays de l'Asie du Sud-Est ont baissé de quelque 10 pour cent en
1979, et les prix ont atteint le triple du niveau de l'année précédente. Dans certains cas,
ces prix sont retombés, tout en restant au-dessus du double des cours de 1978. L'incertitude
de ce marché s'est traduite principalement par une réduction des ventes des pays en dévelop-
pement d'Asie orientale dont l'industrie du bois dépend de grumes importaes. Leurs expor-
tations de contreplaqué, principalement destination des Etats-Unis, sont tombées de quelque
20 pour cent as cause de la forte augmentation du coût des matières premières, et du dé-clin
de la demande.

En Europe et en Amérique du Nord, les achanges, principalement de sciages de conifères,
sont restas globalement stables, une lagère réduction du commerce nord-américain ayant ata
compensée par une augmentation en Europe.

Le commerce de la pate et du papier est resté au niveau de 1978, mais on note une
augmentation des exportations de pate du Brésil, de la Chine et du Portugal.

La tras forte contraction du marché des sciages et des panneaux aux Etats-Unis pendant
le premier semestre de 1980 a amena les Etats-Unis et le Canada chercher tous deux de
nouveaux dêbouchés outremer. La perte du marché américain, conjugu6e avec le durcissement
de la concurrence, a eu un tras fort impact sur les exportations de sciages et de panneaux
derives du bois des pays en développement.

Tableau 1-24. Indices de la valeur et du volume des exportations de produits de la
péche, pour le monde et pour les pays en développement et développés

Variation de
1977 1978

1977 1976 1979 Taux annuel de variation

78 1'7' 17?-74 174-7y 1e7079.. 19 9-71=100 ... coseess pourcentage c000mesot000000aoweemoct

VALEUR 324 380 453 17.3 19.2 20.6 18.5 18.0
Pays en développement 387 445 526 15.0 18.2 18.1 22.4 20.6
Pays développés 295 350 418 18.6 19.4 22.2 16.4 16.6

VOLUME 137 152 162 10.9 6.6 2.8 8.2 5.1
Pays en développement 172 185 197 7.6 6.5 3.0 11.7 7.5
Pays développas 146 166 176 13.7 6.0 3.1 11.1 6.4

VALEUR UNITAIRE 244 257 283 5.3 10.1 18.9 9.5 12.4
Pays en développement 238 246 271 3.4 10.2 19.6 8.6 11.9
Pays développés 216 232 255 7.4 9.9 19.2 6.6 10.4
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Tableau 1-25. Volume des exportations des principaux produits forestiers dans le

Varia ion de
1977 1978

Taux annuel de variation
a

1978 1979 1970-74 1974-79 1970-79
............ pourcentage ...............

-0.4 3.6 6.8 2.7
3.4 -1.1 5.3 3.4

-3.1 7.1 5.3 2.2

2.8
2.1
3.3

Le marché de la pate et du papier a été nettement moins touché par la récession et, si
l'augmentation des prix a ralenti en 1980, l'offre, en particulier dens les pays importateurs
en developpement, reste tendue.

Débats récents et mesures intergouvernementales concernant le commerce

Le commerce des produits de base continue a faire l'objet de débats et de n6gcciations
au sein de plusieurs instances internationales 33/. L'année 1980 a été marque par le succas
des négociations concernant le Fonds commun de la CNUCED, qui ont abouti a l'adoption en juin
1980 de l'Accord portent création du Fonds commun pour les produits de base. LE Fonds commun
se composera de deux comptesdistincts, le premier aidera a financer les stocks nationaux
coordonnés au niveau international dens le cadre d'accords internationaux sur les produits
de base et le deuxiame financera d'autres mesures, par l'intermédiaire d'organismes approuvés
s'occupant des produits, notamment en ce qui concerne la recherche et le développement,
l'amélioration de la productivité et le développement du marché des divers produits. Le Fonds
commun est décrit plus en détail dans la section qui suit et qui met en relief certaines
questions de politique.

33/ Ces questions sont traitées de façon plus approfondie dans Rapports et perspectives sur
les produits 1980-81, FAO 1981.

BOIS D'OEUVRE ET D'INDUSTRIE

1977 1978 1979

millions de matres cubes

NON TRANSFORYE 11^-6 114.1 118.2
Pays en développement 6 48.1 47.6
Pays développés 65.9 70.6

PRODUITS TRANSFOR5ES

Sciages et traverses 73.8 78.4 82.7
Pays en développement 9.3 9.3 11.0
Pays développés 64.5 69.1 71.7

Panneaux dérivés du bois 14.6 15.9 16.3
Pays en développement 4.8 5.4 5.1
Pays dévelonpés 9.8 10.5 11.2

millions de tonnes

Pite 17.1 19.0 19.7
Pays en développement 0.6 0.9 1.2
Pays développés 16.5 18.1 18.4

Papiers et cartons 28.3 30.1 33.0
Pays en développement 0.6 0.6 0.7
Pays développés 27.7 29.5 32.3

monde e les pays en développement et developpes

6.3 5.4 3.5 8.1 3.3
-0.4 18.4 8.4 a.8 E.3
7.3 3.7 2.9 8.0 .;.,9

9.0 2.4 9.7 5.8 5.2
11.2 -5.2 10.6 7.8 ,.L
7.9 6.3 9.3 4.9 E..9

11.2 3.7 4.7 2.4 1.6
48.1 36.5 15.1 16.9 12.1
9.9 2.1 4.5 1.7 1.3
6.4 9.6 6.8 3.9 3.1

11.3 8.8 15.0 8.0 8.8
6.3 9.6 6.7 3.8 3.0
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Un certain nombre de reunions ont 5gaiernent eu lieu en 1980 dans le cadre du Programme
intégré de la CNUCED pour les produits de base. Elles ont abouti a certains progras encou-
rageants dans le sens d'un accord sur les mesures qui seront par la suite financées par le
second compte Au Fonds commun, mais on n'a guare avancé dans le domaine de la stabilisation
du marché.

Parmi les réunions et négociations sur les divers produits, on peut citer une conférence
de négociation en vue d'un accord international sur le jute en janvier 1981; l'organisation
d'un groupe d'experts des huiles végétales et graines oléagineuses en vue de la preparation
d'un programme de recherche et de développement pour l'arachide et la noix de coco; et un
certain nombre de réunions préparatoires sur les fibres dures, le coton et les filas de coton,
la viande, le thé et les bananes.

On peut citer plusíeurs autres faits nouveaux íntéressant les accords internationaux
sur les produits: le Conseil international du café a réactivé en octobre 1980 les dispositions
économiques de l'Accord international sur le café de 1979; a la suite de la tras forte hausse
des prix du sucre au début de 1980, les restrictions des exportations prévues par l'Accord
international sur le sucre de 1978 ont été suspendues pendant l'année 1980. Un troisi-eme

Accord international sur le cacao a été conclu en novembre 1980 une foís résolues un certain
nombre de difficultés, notamment en ce qui concerne la fourchette de prix appropriée. Il faut
aussi signaler l'entrée en vigueur provisoire en octobre 1980 de l'Accord international sur la
stabilisation des prix du caoutchouc naturel, et l'examen par le Conseil international du blé.
d'une nouvelle Convention relative au commerce du blé, plus simple et plus souple que celle
qui avait été envisagée en 1979.

En ce qui concerne les mesures prises sous les auspices de la FAO, les divers groupes
intergouvernementaux sur les produits ont tenu de nombreuses réunions en 1980 afin d'étudier
des arrangements relatifs aux prix et aux marchés, des lignes d'orientation pour l'action et
la coopération aux niveaux national et international et d'éventuels accords sur les produits.

D'autres questions importantes concernant le commerce ont été examines au cours de
débats et de négociations entre les parties contractantes du GATT. Il a été décidé de faire
entrer dans le cadre du GATT les accords résultant des négociations commerciales multilatérales
de Tokyo. Les négociations sur les principes régissant les mesures de sauvegarde contre les
importations qui risquent d'entrainer une désorganisation se poursuivront. Deux sous-comités
ont été créés pour étudier certaines mesures que des pays développés adoptent actuellement
pour se protéger contre les importations provenant de pays en développement, notamment les
moins avancés. Il a été convenu a la CNUCED de proroger le Système généralisa de préférences
qui devait expirer en 1981, et de procéder une étude complète sur le fonctionnement du
Système en 1990.
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QUELQUES QUESTIONS DE POLITIQUE GENERALE

Les pages qui suivent portent sur quelques grands problêmes de dEveloppement agricole
qui appellent une action internationale. La sEcuritE alimentaire mondiale au Sens le plus
large mErite une attention particuliêre car le monde est en 6tat d'alerte dans ce domaine.

En ce qui concerne le problême génEral de l'utilisation plus Equilibrée et plus juste
des ressources de la plante et du dEveloppement mondial, l'adoption de la nouvelle Stratégie

internationale du dEveloppement pour la troisiême Décennie pour le dEveloppement (DD3) par
l'AssemblEe gEnErale des Nations Unies en dEcembre 1980, marque un progrês important. Cette

nouvelle stratégie met en relief le rêle de l'agriculture.

La Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avanc&-s, prëvue pour septembre
1981, et l'adoption du nouveau Programme substantiel d'action pour les années 1980 mEritent
d'être examines de tras prês car elles auront des répercussions sur la vie de quelques-uns
des peuples les plus pauvres et les moins favorisEs du monde pendant la prochaine décennie
et au-dela.

Le commerce agricole prEsente un certain nombre de problêmes insolubles. Le Fonds
commun, qui fait partie du Programme intégré pour les produits de base (ces produits ne sont
pas tous agricoles) a EtE Etabli pour tenter de rEsoudre les problêmes que posent l'insta-
bilitE et l'insuffísance des recettes que les pays en développement tirent des exportations
de produits primaires. Aprês des dElais de ratification regrettablement longs, l'accord
sur le Fonds commun a EtE conclu en 1980 et le Fonds devrait être opErationnel dês le début
de 1982; il permettra de constituer une sErie de stocks rEgulateurs financiêrement inter-
de-pendants, et d'entreprendre des travaux de dEveloppement pour ces prdduits.

Enfin, il faut examiner la question de l'Energie dans le secteur agricole d'un double
point de vue: l'Energie qu'il consomme et l'Energie renouvelable qu'il peut fournir. Ces

deux aspects de la question sont lis aux politiques nationale et internationale concernant
les grands problêmes agricoles qui ne peuvent être laissés sans rEponse.

SEcurité alimentaíre mondiale

La famine et les nombreuses pénuries alimentaires exigent que la communautE interna-
tionale fasse beaucoup plus pour soulager tant de souffrances humaines. Les mauvaises
récoltes, auxquelles s'ajoutent les consEquences des troubles politiques et des catastrophes
naturelles, ont sérieusement aggravE la situation de l'offre alimentaire en 1980 dans les
pays en développement les plus pauvres. Bien que plusieurs donateurs aient rEagi avec une
grande génErosíté, la rEponse de l'ensemble des pays, au niveau international, est jusqu'a
présent insuffisante.

Cela prouve encore une foís que les arrangements actuels relatifs a la sécurité
alimentaire, tant au niveau national qu'au niveau mondial, ne permettent pas d'Eviter les
pénuries alimentaires aigugs mame lorsque les approvisionnements mondiaux sonC suffisants
pour répondre aux besoins supplEmentaires. Notamment:

Il faudrait accroitre la production alimentaire a un rythme plus rapide dans les
pays en dêveloppement, en partículier les pays les plus pauvres qui sont déficitaires en
denrEes alímentaires et dEpendent essentiellement de l'agriculture pour leur dEveloppement.
Ces pays auraient besoin d'intensifier leurs efforts pour atteindre l'autodépendance, et
aussi d'être mieux soutenus par la communauté internationale.

Afin de permettre aux pays en dEveloppement de satisfaire leurs besoins d'impor-
tations de vivres en cas de mauvaise rEcolte gEnEralisEe, il est nEcessaire d'accrottre
l'aide alimentaire, d'assurer des engagements minimums en faveur de la Réserve alimentaire
internationale d'urgence (RAIU) et d'offrir des facilitEs de financement pour les impor-
tations alimentaires exceptionnelles.
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c Etant donné que l'on n'a pas encore mis en place d'arrangement international sur
les céréales prévoyant des réserves céréaliêres, les pays en développement devraient adopter
des arrangements d'assistance mutuelle comportant notamment des réserves régionales.

d) Il faudrait renforcer les mesures nationales et internationales visant être mieux
préparés faire face aux pénuries alimentaires de grande ampleur, de façon -a.. ce que la
communauté internationale puisse réagir efficacement en cas de grande crise.

A sa soixante-dix-huitiême session, le Conseil de la FAO a exprimé son inquiétude devant
la grava détérioration de la sécurité alimentaire mondiale, et a reconnu qu'il importe d'y

remédier. Il s'est notamment félicité de la décision du Comité des politiques et programmes
d'aide alimentaire qui, sa onziême session, examinera la proposition du Directeur general
visant a transformer la RAIU en une convention ayant force obligatoire. Il s'est également

félicité de ce que le Fonds monétaire international (FMI) se soit intéressé a la possibilité

d'accroitre son soutien la balance des paiements des pays faible revenu et a déficit ali-

mentaire afin de leur permettre de faire face ar
l'augmentation du coa de leurs importations

alimentaires. Le Conseil de la FAO a instamment prié les gouvernements de fournir des contri-

butions volontaires supplémentaires et,lorsqu'il y a lieu, de coordonner leur assistance
bilatérale, afin que les ressources raises la disposition des pays par l'intermédiaire du
Programme d'assistance pour la sécurité alimentaire soient suffisantes pour permettre de
faire face aux besoins croissants d'assistance. Le Conseil a également prié le Comité de la
sécurité alimentaire mondiale (CFS) d'étudier tras soigneusement les possibilités d'accrortre
l'autosuffisance collective en établissant des programmes régionaux de sécurité alimentaire.
Le Comité a également été prié d'inviter le Conseil international du blé a rendre compte des
progrês réalisés dans la voie d'une nouvelle convention sur le commerce du blé, et d'étudier
toute action ultErieure nEcessaire pour sauvegarder la sécurité alimentaire mondiale, et
notamment celle des pays en développement, come prévu dans le Plan d'action pour la sécurité
alimentaire mondiale et conformément a la résolution 3/79 de la Conférence de la FAO.

Notant que le réunion du Groupe de travail ad hoc chargé d'étudier les moyens de parer
aux penuries alimentaires aigas et de grande ampleur cree par le Comité de la sécurité
alimentaire mondiale avait abouti a des résultats positifs, le Conseil a prié le Comité de
présenter a sa sixiême session des propositions spécifiques sur les moyens de mieux parer

-
aux penuries tant -au niveau national qu'au niveau international, en tenant compte des
conclusions du Groupe de travail ad hoc.

L'agriculture et la nouvelle Stratégie internationale du développement

L'assemblée générale des Nations Unies, a sa trente-cinquiême session ordinaire, a
adopté le texte de la nouveIle Stratégie internationale du développement pour la troisiême
Décennie des Nations Unies pour le développement (DD3). Cette stratégie vise accElErer
l'expansion dans les pays en développement, dans le cadre des efforts de la communauté inter-
nationale, pour établir un nouvel ordre économique international. Elle fixe notamment un
objectif de 7 pour cent pour le taux de croissance annuel moyen du PIB des pays en dévelop-
pement pris globalement pendant cette décennie. Dans ce cadre génEral, certains buts et
objectifs sont proposés pour le secteur de l'alimentation et de l'agriculture.

Parmi ces objectifs, un des plus. importants-est d'éliminer la faim et la malnutrition
aussi vite que possible et en tout cas avant la fin du siêcle. Pour y parvenir, il faudrait
que les pays en développement fassent pendant la DD3 des progrês importants sur le plan de
l'autosuffisance et de la sgcurité alimentaires et accrorssent leur production agricole a
un taux moyen annuel d'au moins 4 pour cent, comme pendant la deuxiême Décennie des Nations
Unies pour le développement (DD2). Un tel taux d'expansion favoriserait également l'élar-
gissement des bases économiques sur lesquelles repose l'industrialisation des pays en
développement, la diversification de leurs structures économiques et le redressement des
déséquilibres actuels de la production agricole mondiale. Un autre objectif est de parvenir

-
a augmenter de façon substantielle la part revenant aux pays en developpement dans les
expor:ations mondiales de produits alimentaires et agricoles. A ces fins, ces pays

devraiant continuer a renforcer leurs plans de développement alimentaire et agricole dans
le contexte de leurs priorités et programmes nationaux de développement. Les pays en
développement ont besoin de plus de ressources extérieures et de meilleures structures de
développement agricole et de commerce pour soutenir leurs efforts de facon adéquate.



- 79

Les politiques qui permettraient d'atteindre les buts et les objectifs fixês pour
l'agriculture sont êtablies de façon plus dêtaillêe qu'elles ne l'êtaient dans la stratêgíe
de la DD2. il s'agit, d'une part, de l'action a mener par les pays en dêveloppement, en
partículier pour activer la production alimentaire et agricole afin d'amêliorer l'autosuf-
fisance nationale et collective et de parvenir a plus d'êquitê dans la distribution des
fruits de la croissance; et, d'autre part, des mesures de soutien de la part des pays
donateurs et des institutions internationales, notamment le transfert de ressources, la
sêcuritê alimentaire, l'aide alimentaire et le commerce.

La stratêgíe insiste sur la nêcessité pour les pays en dêveloppement d'appliquer des
politiques efficaces afin de mobiliser les ressources intêrieures, de diffuser des techno-
logies nouvelles et amêliorêes, d'êtablir des prix propres encourager la production,
d'élargir le crêdít, d'ame-liorer l'entreposage et le transport des marchandíses et de
rêduire les pertes de produits alimentaires. Les programes et politiques nationaux
devraient viser en priorítê êlargir et rendre plus êquitable l'accês aux terres, aux
eaux et aux autres ressources nationales, assurer l'amênagement rationnel des forêts,
des paturages, des eaux et des autres ressources, ainsi que la conservation des sols et
l'amêlioration de la capacitê de production des terres.

Tous les pays devraient chercher en príorité appliquer les conclusions et les recom-
mandations de la Confêrence mondiale sur la rêforme agraire et le dêveloppement rural (CMRADR).
Sur le plan des politiques nationales, la mise en oeuvre de rêformes agraiyes conformément
aux plans et prioritês nationaux des pays en dêveloppement, l'adaptation de leurs insti-
tutions, le dêveloppement des services sociaux et êconomiques, l'êtablissement de services
publics adêquats et la création d'emplois non agricoles dans les zones rurales, en partí-
culier dans des industries agro-alliJes, sont parmi les mesures importantes pour promouvoir
le dêveloppement agricole et rural.

Les pays donateurs et les institutions financiêres internationales devraient faire tout
le possible pour fournir davantage de ressources fínancières afin d'aider les pays en
dêveloppement accrottre considêrablement les investissements dans l'agriculture, et
devraient notamment subventionner les dépenses locales et renouvelables. Le Fonds interna-
tional pour le dêveloppement agricole (FIDA) devrait être constamment rJapprovisionnê a un
niveau suffisant. La communautê internationale est êgalement invitJe a engager davantage
de ressources afin d'intensifier les recherches, notamment en ce qui concerne les techniques
qui n'exigent pas beaucoup d'inputs coûteux, mais dêpendent pluta d'êlêments renouvelables,
afin de diffuser d'une façon plus efficace et plus large les rêsultats de la recherche sur
les technologies agricoles amêliorêes, et de soutenir les mesures visant fournir des inputs
agricoles ainsi que les efforts de prêvention des pertes alimentaires, et de lutte contre le
criquet pêlerin et la trypanosomiase africaine.

Il faudrait dês le début de la décennie agir d'urgence afin d'assurer une vraie sêcuritê
alimentaire mondiale. La communautê internationale se préoccupant de plus en plus de la
question, il a êtê convenu qu'il faudrait maintenir les stocks cêrêaliers mondíaux a' un
niveau adêquat par rapport la consommation croissante, et s'efforcer de conclure un arran-
gement international sur les cêrJales, comprenant un systême coordonnê de rêserves nationales
de produits alimentaires. En attendant, le Plan d'action de la FAO pour la séeuritê alimen-
taire mondiale offre une solution temporaire laquelle les pays devraient avoir recours
sur une base volontaire; des ressources supplêmentaires devraient atoe engagêes en faveur
du PASA. Les objectifs d'au moíns 10 millions de tonnes d'aide alimentaire pour la nouvelle
convention relative a l'aide alímentaire et d'au moins 500 000 tonnes pour la Rêserve
alimentaire internationale d'urgence ont êté confirmês. Il est important de les rêexaminer
pêriodiquement en fonction des besoins.

Les ressources du Programme alimentaíre mondial (PAN) devraíent être augmantEes et
maintenues a un níveau correspondant a ses objectifs biennaux. La proposition visant
transformer la RAIU en une convention ayant force obligatoire est également bien accueillie,
de mame que celle qui tendrait a assurer, dans le contexte du mJcanisme de financement du
FMI, un soutien accru aux balances des paiements des pays a faible revenu et a dêficit
alimentaire afin de leur permettre de faire face a l'augmentation de leurs factures
d'importations alimentaires.



es Natione s ur les pays les moins avancés

eoemblee generale dea tions Ucies avait enterine la decision adopte par
la , :eneee un nouveau prog::eHme seasntiel d'action en faveur des pays les moins
avances annEes quatre-vingt, et avait decide de convoquer une Conference des
Nations Unn ur les pays les moins avances en 1981. Le Programme d'action reaffirme la
necessite acmeater immediatement et dans une mesure considerable les transferts de
ressources aestinees a satisfaire les besoins vitaux des pays les moins avances et d'aider
ceux-ci a promouvoir un developpe,-:rt socio-economique rapide et autonome.

L'Assemblee generale a maintenant decide que la Conference des Nations Unies convoque
afin -de e-1atttn et soutenir" le nouveau programme d'action se rêunira du ler au
14 septembre Ldla Paris. La Conf6rence sera prêcêdEe de rêunions donateurs-bênêficiaires
ou seront examinês les programmes prêparês par divers pays parmi les moins avancês, dans
lesquels figurent des estimations de l'aide bilatêrale et multilatJrale nêcessaire, afin de
donner a la Confêrence des bases pour l'examen du Programme d'action.

La FAO a coopere activement avec la CNUCED a la preparation de la Conference des
Nations Unies sur les pays les moins avancés, et a aide les pays qui le lui ont demande a
preparer ieurs programmes nationaux pour les secteurs de l'alimentation et de l'agriculture.
L'Organisation a egalement prepare un document sur les problames et les perspectives de
l'alimentation et de l'agriculture dans les pays les moins avances au cours des annees
quatre-vingt, qui sera soumis a la Conference pour examen. Les paragraphes qui suivent
sont tires de ce document.

Si les pays les moins avances, a savoir les 30 pays en developpement les plus pauvres,
dont 20 sont situes en Afrique sont tras differents a bien des egards, ils ont toutefois

un point commun - leur economie essentiellement agricole. Leurs secteurs alimentaires et
agricoles ont fourni en 1975 plus de la moitie de leur PIB global - contre 21 pour cent pour
l'ensemble des pays en dêveloppement a êconomie de marchê - ont employê 83 pour cent de leur
population at fourni 66 pour cent de leurs recettes totales d'exportation - contre 65 pour
cent et 21 pour cent respectivement pour l'ensemble des pays en dêveloppement a êconomie
de marchê. Ainsi, la rythme et la structure de leur dêveloppement Jconomique et social
semblent être dêterminês dans une large mesure par la croissance de la production et de la
productivitE de l'agriculture.

Malheureuse=t, le secteur de l'alimentation et de l'agriculture des pays les moins
avancês s'est rêce=ant caract-érisê par un taux de croissance nêgatif de la production par
une insêcuritê alim=taire chronique, par la stagnation ou la dêterioration de la situation
nutritionnelle, par le marasme ou le &Jelin des exportations agricoles, par la dêtêrioration
des termes de l'echange des produits agricoles et par la croissance rapide des importations
de produits alimentaires et agricoles, notamment de cereales. Si l'on a pu noter depuis
1973-75 une certaine augmentation du volume de l'aide alimentaire et des engagements publics
d'assistance extêrieure en faveur de l'agriculture des pays les moins avancês, ces derniers
ont de plus en plus de difficultês a financer leurs importations de biens d'êquipement avec
leurs recettes d'exportation, de produits agricoles, de telle sorte qu'ils dêpendent de plus
en plus de l'aide exterieure pour soutenir leur developpement.

Le developpement de l'alimentation et de l'agriculture dans les pays les moins avancés
cst enrave par un certain nombre de contraintes, qui ne diffarent de celles auxquelles se
heurtLnt les autres pays en developpement que par leur degré et leur echelle. Dans certains
pays, ces conntes derivent de la nature et de la force des pressions exercees sur leurs
ressonrces nE:unslies aux fins de la production agricole; dans d'autres, de leur situation
-
getthioue ecda laurs dimensions; mais dens la Flupart des pays les mains avances, c'est
l'effisance -es institutions et le manque de personnel qualifié et de ressources a

qui cor_ecituent les nrincipaux obstacles. Une des contraintes importantes que
l'on rencontre trequemmee dans ces pays est la tras grande inegalité de la répartition des
revenus, qui aggrave la pau.nete et fait obstacle au developpement. La reforme agraire
pourrait attenuer les consEquences de l'inegalite des revenus en ameliorant l'accas a la
terre et a l'eau ainsi qu'aux facteurs de production modernes, mais de tels programmes
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peuvent se heurter a de gros obstacles politiques, juridiques et finenciers, at R l'1nsuf-
fisance des compatences administratives, comme on l'a vu lors de la Confarence mondiale
sur la rjforme agraire et le daveloppement rural (CMRADR) en 1979.

Selon l'avaluation de l'accroissement de la demande, du potentiel da terre et d'eau
a mettre en valeur, et des possibilitas d'accroitre la production alimentaire et arlce,le
dans les pays les moins avancas, faite par la FAO dans l'jtude Agriculture; Horizfsn 2000,
la demande de produits alimentaires et agricoles pendant la pariode 1975-1990 augmertera
probablement au taux annuel moyen de 3,5 pour cent. Pour que le taux d'autosuffisance
alimentaire de ces pays ne tombe pas en dessous du niveau de 1975 (92 pour cent) et pour
que leurs importations alimentaires, notamment de caraales, se stabilisent au niveau de la
mame annae (4 millions de tonnes), il faudra que le rythme d'accroissement de leur production
alimentaire et agricole passe du taux tendenciel de 1,6 pour cent par an ä 4,2 pour cent
pendant la pjriode 1980-1990. Une telle augmentation amjliorerait la ration jnergjtique
disponible par habitant dans les pays les moins avancjs, qui passerait ainsi da 86 pour cent
des besoins en 1975 a 96 pour cent, et raduirait la proportion des sous-alimentas de
32 pour cent en 1975 a 20 pour cent en 1990. Toutefois, le nombre absolu de personnes
sous-alimentaes ne diminuerait que faiblement - de 76 millions an 1975 a environ 72 millions
en 1990 - et le taux de satisfaction des besoins anergjtiques ne s'amjliorerait que
d'environ 12 pour cent.

Devant une telle expansion de la demande de produits alimentaires dans les pays les
moins avancjs et afin de stabiliser les importations de produits alimentaires, en particulier
de cjraales, aux niveaux du milieu des annjes soixante-dix, il faudra que ces pays djfi-
nissent et appliquent des politiques approprijes pour promouvoir le daveloppement agricole
et rural et accordent a l'agriculture une forte priorita dans l'allocation des ressources.
L'accroissement de production nacessaire est possible. Par exemple, l'jtude Agrilture:
Horizon 2000 indique que, pour que la production cjraaliare des pays les moins auenojs
atteigne l'objectif, il faudrait qu'entre 1975 et 1990 la surface exploitje en culture
pluviale augmente de 3 millions d'hectares, soit moins de 10 Dour cent, en grande Dartie
dans les pays les moins avancas d'Afrique riches en terres. L'extension des cultures
cjrjalijres irrigues devrait être plus ambitieuse - 77 pour cent - principalement dans
les pays les mains avancjs d'Asie et du Pacifique, et l'intensitj de culture devrait
passer de 75 pour cent ä 117 pour cent, ce qui augmenterait encore la zone de culture
irriguae de 56 pour cent.

Actuellement, les rendements caraaliers moye-- des pays les Moin.s ;7ancas sont parmi

les plus faibles du monde. Il serait possible coLc.uir de fortes au elions si l'irri-
gation se djveloppait et si lion utilisait rldv.smcage d'inputs, ] d'engrais.
Ainsi, on prjvoit que d2ne les 12 pays les mce-ns alarcjs paune les repd!,

cjrjaliers moyens augmenteront de 39 pour cent ern:re 1975 et
taux annuel de croissance de 2 a 2,5 pour cent. En ce qui cence-,-..a . as a .sa mcins

avances qui ont des reserves de terres, on pravoit que l'augmentetion des rendemenes
-

celealiers moyens sera plus modeste - 16 pour cent - soit a peu pres i pour cena ts: an.

Une telle expansion de la production agricole exigerait non seulement un tras net
changement d'orientation des politiques nationales des pays les moins avancas, mais aussi
un accroissement du soutien de la communautj internationale.

Selon une estimation prudente, les besoins annuels d'assistance extarieure en faveur
de l'agriculture, au sens arcit, dans les seuls pays les moins avancas, dapasseraient
4 milliards de dollars E.-U., aux prix de 1975, d'ici a 1990, alors qu'en 1979, les
besoins d'aide officielle a l'agriculture au sens jtroit pour les pays les moins e7ce
s'alevaient selon des estimations provisoires a 816 millions de dollars E.-U. aux prix
de 1975; l'aide extjrieure devra done progresser cheque annje, en termes raes, de aras de
16 pour cent, contre 12,5 pour cent ces derniares annjes. Fn fait, il faudrait dans
l'immadiat un taux d'accroissement encore plus rapide, pour compenser l'jcart rarel entre
les apports effectifs d'assistance extarieure et les besoins d'investissement La outre,
les conditions et les modalitas actuelles de fourniture de l'aide extjrieure a ces pays
devront être nettement amaliorjes, Il faudra que les institutions de finanen- n . xtjrieur
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adoptent une approche plus souple pour s'attaquer aux difficultEs qu'ont les pays les moins
avancEs E utiliser efficacement les fonds destinEs E l'agriculture. Ainsi, il faudrait
que le soutien des investissements soit envisagê dans une optique sectorielle au lieu de
se limiter au financement de projets particuliers; il faudrait en outre subventionner les
edits locauX d'investissement, ainsi que les frais de fonctionnement entrainEs par ces
investissement tent pendant l'exEcution du projet que par la suite, et accroitre les contri-
butions sous forme de dons E la prEparation des projets.

Les pays dEveloppEs devront Egalement veiller E conserver des dEbouchés pour les
exportations des pays les moins avancEs ou mame E les dEvelopper. D'autres pays en
dEveloppement pourront Egalement fournir une aide sous forme de coopEration économique
et technique.

Commerce et Fonds commun

La conclusion des nEgociations relatives au Fonds commun de la CNUCED en juin 1980,
dans une annEe (DE les autres efforts intergouvernementaux n'ont guEre rEussi E amEliorer
les conditions du commerce international des produits, marque un succEs. Comme il est dit
dans un autre chapitre du prEsent rapport, le Fonds commun, dont les opErations devraient
commender en 1982, remplira deux grandes fonctions. Son premier compte, avec un capital
de 400 millions de dollars provenant entiErement de contributions directes des Etats Membres,
servira E soutenir le financement de stocks nationaux coordonnEs au niveau international
dEtenus en vertu d'accords internationaux sur les produits. Son second compte, avec un
capital de 350 millions de dollars, dont 70 millions de dollars provenant de contributions
directes, le solde Etant constituE par des contributions volontaires, servira a financer
d'autres mesures, notamment la recherche et le dEveloppement ainsi que l'amElioration de
la productivité, de la transformation et de la commercialisation des produits, principalement
afin de renforcer la position concurrentielle des pays en dEveloppement exportateurs. De
cette façon, le Fonds commun utilisera pour les opErations relatives au premier compte les
dispositifs internationaux existents ou qui seront crEEs E l'avenir pour RErer les accords
internationaux sur les produits et se servira du second coMpte pour fournir des fonds soit

-
a ces organismes soit E d'autres organismes approuves.

Ainsi, pour le financement des stocks, le bon fonctionnement du Fonds dEpendra de
l'appui des accords internationaux existants sur les produits, qui comportent l'Etablis-
sement de stocks rêgulateurs, ainsi que de la négociation de nouveauX accords. En
fournissant des ressources supplEmentaires pour financer les stocks rEgulateurs prEvus
dans ces accords, le Fonds pourra contribuer E stabiliser les cours internationaux des
produits. Toutefois, son succEs dEpend de la mise en oeuvre d'accords efficaces sur les
produits, prEvoyant notamment des stocks régulateurs,'et la possibilitE d'y parvenir dEpend
essentiellement des rEsultats des nEgociations concernant des problEmes aussi complexes
que la dEtermination de la fourchette des prix et des ajustements E apporter en cas de
fluctuations importantes des prix dues aux variations de l'offre et de la demande, aux
fluctuations des taux de change Ou E d'autres facteurs. L'existence du Fonds ne rend pas
moins importants les autres efforts en vue de rehausser et de stabiliser les recettes
d'exportation des pays en dEveloppement, comme le plan STABEK prêvu par le TraitE de LomE,
le SystEme gênEralisE de prEfErences (SGP) et la rEduction du protectionnisme.

Les opêrations du deuxième compte du Fonds pourront commencer dEs que l'accord entrera
en vigueur.

Les projets a financer seront prEsentEs conjointement par les producteurs et les
consommateurs dans le cadre des organismes approuvEs s'occupant des divers produits, qui
seront Egalement chargEs du suivi. L'accord prEvoit qu'a ces fins le Fonds passera des
accords et Etablira des arrangements de travail avec d'autres organisations. Une large
gamme de mesures techniques ou commerciales de dEveloppement des produits pourront bEnEficier
d'une assistance de ce compte et la prEnaration de projets a nrEsenter en vue d'un finan-
cement sont dEjE bien avancEs.
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La nécessité d'accélérer la signature et la ratification de l'accord a été soulignée
en février 1981 lors d'une réunion de la Commission préparatoire dont la CNUCED a assuré
le secrétariat et qui, en attendant l'entrée en vigueur de l'accord et la premiëre rgunion
du Conseil d'administration du Fonds, prgpare des propositions concernant son administration
et sa gestion. Bien que l'accord ait été ouvert a la signature le ler octobre 1980, a la
mi-février 1981 seuls environ 70 gouvernements représentant moins de 60 pour cent des
contributions directes requises (470 millions de dollars) l'avaient signé (alors que 90
signatures sont nécessaires) et aucun ne l'avait ratifié.

L'agriculture consommatrice et productrice d'énergie 34/

L'attitude du public et des gouvernements face a la gravité croissante du probléme de
l'énergie se traduit par la décision des Nations Unies de convoquer une conférence sur les
sources d'énergie nouvelles et renouvelables en août 1981. Pour l'agriculture et le secteur
rural en général, le probléme énergétique est crucial. Bien que l'agriculture n'absorbe
qu'un tras petit pourcentage de l'gnergie commerciale consommée dans le monde 35/, le coût
croissant de l'gnergie et la perspective de l'épuisement des ressources en combustibles
fossiles auront de graves conséquences sur les approvisionnements alimentaires futurs et
leurs prix ainsi que sur la balance des paiements des pays importateurs de denrjes alimen-
taires. L'agriculture moderne, y compris la pche et les foréts, dépend beaucoup a l'heure
actuelle des combustibles fossiles pour ses facteurs de production, et ses besoins d'énergie
continueront a crottre réguliérement vu la nécessité impérative de développer la production
alimentaire. Il est essentiel que les politiques énergétiques nationales donnent la
priorité aux besoins de l'agriculture. Mais il est également essentiel que l'agriculture
fasse une utilisation rationnelle et économique de l'énergie qu'elle consomme. L'agricul-
ture a également un rôle important a jouer dans le remplacement des sources d'énergie non
renouvelables en produisant et en consommant des formes d'énergie renouvelables dérivées
principalement du bois et des résidus des cultures et de l'élevage.

L'énergie commerciale actuellement consommge par l'agriculture dans les pays en dgvelop-
pement reprgsente environ 18 pour cent de la consommation de l'agriculture du monde entier,
mais il faudra que ce pourcentage augmente de faon substantielle et rapide pour répondre a
la demande future d'aliments et d'autres produits agricoles. Le "scénario noridatif" 36/
de l'étude FAO Agriculture: Horizon 2000 propose une croissance annuelle de 3,7 pour cent
de la production agricole des pays en -développement a économie de marché entre 1980 et
l'an 2000. Il faudrait pour cela que la consommation d'énergie commerciale augmente de

pour cent par an, faisant ainsi plus que quadrupler en vingt ans. La fabrication d'engrais
et l'utilisation des marchines agricoles reprgsentent de loin la plus grande part de
l'énergie consommge. Les machines agricoles consomment un peu plus de la moitig de l'gnergie
totale consommge par l'agriculture mondiale; viennent ensuite les engrais, qui toutefoiS
reprgsentent plus des deux tiers de la consommation totale dans les pays en dgveloppement.

Il existe une vaste gamme de pratiques agricoles qui peuvent contribuer rendre plus
efficace l'utilisation de l'gnergie. Ainsi, on peut amgliorer la prgparacion du sol et le
labourage, l'amgnagement des eaux, les mgthodes d'application des engrais, l'utilisation et
l'entretien des machines et de l'équipement agricole, et enfin les mgthodes de lutte
contre les mauvaises herbes et les ravageurs. Il serait utile, pour remplacer les sources
d'gnergie non renouvelables par des sources d'énergie renouvelables, de poursuivre les

34/ Ce sujet est traité plus a fond dans les études de la FAO Situation de l'alimentation
et de Vagriculture 1976 et Energie, agriculture et développement rural, COAG/81/9.

35/ La FAO a estimé qu'en 1972/73 la production agricole a absorbé environ 3,5 pour cent
de l'énergie commerciale totale consommée dans le monde. Cette estimation ne comprend pas
l'énergie consommée par le reste du systéme de production alimentaire, c'est-a-dire la
transformation, le transport, la commercialisation et la préparation des aliments.

36/ Le "scénario normatif" décrit une évolution considérée coialue plus souhaitable que la
poursuite des tendances passées, et indique, en fonction de certains objectifs, ce qui
pourrait et devrait étre fait.
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recherches sur la possibilité de développer la capacité des céréales et des plantes-racines
de fixer l'azote atmosphérique. Les engrais chimiques peuvent être an partie remplacés par
des assolements adéquats, des cultures intercalaires ou des prairies temporaires ou encore
par le recyclage des résidus des cultures et de l'élevage. Il faudrait également chercher
faire des économies d'énergie dans la manutention, le transport et l'entreposage des produits.
Pour ce qui est des pêches, la mise au point de grééments efficaces pour les navires a voiles
y contribuerait de façon importante. Parmi ces felons d'économiser l'énergie, certainesseront
des entreprises de longue haleine et d'autres exígeront un gros effort de vulgarisation.

Fermi les sources d'énergie renouvelables disponibles en milieu rural, la plus impor-
tante est le bois de feu, qui représente actuellement plus de 5 pour cent de la consommation
mondiale totale de boís de feu et d'énergie commerciale Toutefois, dans les pays en
développement, cette proportion est de 21 pour cent et en Afrioue elle atteint 56 pour cent.
Dans de nombreux pays oû l'accroissement démographigue et l'urbanisation sont rapides, la
surexploitation a gravement amenuisé les ressources forestiêres, ce qui a entran é de sérieux
problêmes écologiques ainsi qu'une pénurie de bois de feu. La politique forestiêre devrait
done viser favoriser une expansion soutenue de la production de bois de feu par un bon
amenagement forestier ainsi que par des mesures telles que la plantation d'arbustes légu-
mineux croissance rapide sur les terres dégradées autour des villages. Avec l'amélioration
des techniques, il sera possible d'accroitre la transformation du boís et des résidus de
bois en combustibles liquide et gazeux, si toutefois les rapports de prix sont avantageux,
mais il restera important de veiller ce que la production de ces combustibles n'ait pas
pour effet de réduire encore l'approvisionnement en bois de feu.

Le fumier animal est souvent utilisé comme combustible dans certaines parties d'Asie et
d'Afríque, ce qui prive l'agriculture d'un précieux apport d'engrais; or, il peut être
transformé par digestion anaérobie en méthane, et ce procédé laisse des résidus utilisables
comme engrais. On peut obtenir encore beaucoup plus d'énergie en exploitant mieux les
résidus des cultures. Les sous-produits de la transformation des aliments (bagasse, belle
de riz) sont des éléments de la biomasse qui offrent un grand potentiel de production
d'énergie.

Depuis le début de la crise des combustibles fossiles, on s'intéresse de plus en plus
aux cultures énergétiques, c'est-a-dire celles qui ont spécifiquement pour but de fournir
de l'énergie commerciale sous forme de combustibles liquides (éthanol ou alcool éthylique)
susceptibles d'être utilisés dans des moteurs a combustion interne ainsi que comme matière
de base dans certaines industries. A l'heure actuelle, les cultures que l'on pense pouvoir
utiliser a cette fin sont la canne a sucre, le sorgho sucré, le maTs et d'autres céréales
aínsi que le manioc et d'autres plantes-racines, mais il existe d'autres sources poten-
tielles, notamment les plantes ligneuses et les plantes riches en hydrocarbures comme
celles du genre EuPhorbia et de nombreux types de graines oléagineuses. Aux Etats-Unis,
on s'intéresse maini.:enant surtout au maTs, mais au Brasil la canne a sucre semble être la

source d'énergie la mains chêre. Ces deux pays ont adopté d'importants programmes de
promotion des plantations d'énergie intéressant essentiellement ces deux cultures, mais un
certain nombre d'autres pays envisagent aussí tras sérieusement d'en adopter (notamment
la Nouvelle-Zélande, les Philippines, l'Afrique du Sud et la ThaTlande). En France, on
distille depuis longtemps une partie de la récolte de betteraves a sucre et la Suêde

envisage de produire de l'alcool a partir de seigle et de pommes de terre.

Il est difficile a l'heure actuelle d'évaluer le potentiel des cultures énergétiques
et les effets qui pourraient en résulter sur la production alimentaíre et les prix des
aliments, et de déterminer les meilleures polítiques a appliquer. Les procedes de
conversion évoluent rapidement avec les nouvelles techniques, de telle sorte que leur
rentabilité économique relative change. Il y a aussí le risque que les cultures énergé-
tiques de grande echelle, en occupant de vastes surfaces, ne portent sérieusement préjudice
a la production de denrées destines û la consomation humaíne et l'alimentation animale,
ce qui aurait d'importantes répercussions sur l'offre et les prix mondiaux des aliments.

Au niveau des politiques, on perqeit déjû claírement certaines implications de la
crise des combustibles fossiles et de la nécessité de les remplacer par des sources
d'énergie renouvelables. En premier lieu, les politíques nationales en metiere d'énergie
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doivent donner la priorité l'agriculture et au secteur de l'alimentation I pour
les approvisionnements en ênergie commerciale indispensables au maintien et au :.evelop-
pement de la production, de la transformation et de la distribution das aliments, La
production d'engrais et de pesticides doit bênéficier de la mame prioritê. Il est êgalement
essentiel que les politiques de prix et de subvention tiennent compte de la hausse des prix
des facteurs de production et des éventuelles pressions qui pourraient s'exercer sur les
prix des aliments. Une autre Cache importante, et qui incombe essentiellement aux services
de recherche et de vulgarisation, est de promouvoir des systêmes de culture permettant
d'êconomiser les combustibles fossiles. La production d'alcool partir de bois at de
rêsidus agricoles, activité qui ne ferait pas concurrence aux cultures vivriêres, mêrite
d'être Etudiêe de prês et il faudrait done accorder une prioritê êlevêe 3. la raise au point
de technologies de conversion adêquates. Il conviendrait également d'encourager une
meilleure exploitation de l'ênergie êolienne, hydrique et solaire. Les politiques de
promotion des cultures ênergêtiques devront toutefois être prudentes et souples parce que
les procêdês peuvent êvoluer rapidement et aussi parce que ces cultures peuvent avoir des
effets graves sur les approvisionnements et les prix des aliments dans les pays où les
terres sont dêjd pleinement exploitêes.

Toutes ces politiques nationales devront être soutenueset complêtêes par des politicues
internationales appropriêes dans des domaines comme la surveillance des ressources mondiales
en sol et êventuellement par des mesures visant encourager la production de fibre natu-
relle et de caoutchouc pour remplacer les produits synthêtiques de la pêtrochimie. Le
problême le plus important au niveau international reste toutefois de sauvegarder la sêcu-
ritê alimentaire mondiale au cas où des programmes de cultures ênergêtiques de grande
êchelle menaceraient d'accaparer une trop grande proportion des terres et autres facteurs
de production agricoles rares.

D'autres mesures souhaitables au niveau international comprendraient le renforcement
de la recherche et du dêveloppement dans le domaine des sources d'ênergie nouvelles et
renouvelables, la mise au point de dispositifs de financement permettant de re-pondre aux
problêmes spêcifiques des pays ayant des pênuries aigugs d'énergie ainsi que des pays tras
endettês, la promotion des programmes de formation dans les domaines de l'organisation, de
la gestion, de la recherche et de l'utilisation des ressources en ênergie renouvelable dans
le secteur rural et des programmes de soutien de la formation de vulgarisateurs ruraux
spêcialisês dans les problêmes de l'ênergie.
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2. LES PECHES MARITIMES A L'ERE DES NOUVELLES JURIDICTIONS NATIONALES

RESUME

Le principe de la libertê des mers a dominé l'exploitation des ocêans et de leurs
ressources pendant plus de deux siêcles. Au cours de la dêcennie soixante-dix, cependant,
l'un des êlêments fondamentaux de ce principe - la libertê de la pche - a êtê pratiquement
aboli car les Etats caiers ont êtendu leur juridiction nationale jusqu'aux 200 milles
nautiques. Cette nouveautê spectaculaire fournit la condition nêcessaire (mais non suffi-
sante) a la prévention du gaspillage massif qui a présidê dans le passê a l'exploitation des
pêches maritimes et apporte la possibilitê d'accrottre les bén6fices nets que l'on tire de
ces ressources. Elle met aussi les Etats cétiers en demeure de s'adapter a la redistribution
des richesses de la mer et de se donner les moyens d'exercer leur toute nouvelle autoritê.

A l'êpoque de la libertê des mers, les ressources appartenaient a tout le monde - ou a
personne - de sorte qu'on ne voyait pas l'intérêt d'en rationalíser l'exploitation. Aucun
pêcheur ne pouvait s'offrir le luxe de limiter ses propres captures pour sauvegarder des
profits futurs, car tout ce qu'il abandonnait a la mer pour le lendemain serait pris le jour
mame par d'autres. De cette façon, la surexploitation des stocks est devenue une constante
génêrale. La morue de l'Atlantique, le hareng de la Mer du Nord, le flêtan du Pacifique
Nord, les baleines, le merlu au large de l'Afrique occidentale, la sardinelle au large du
Ghana et de la ate d'Ivoire et nombre d'autres stocks intêressants existant de par le monde
ont êtê surexploitês et leurs rendements annuels ont déclinê.

Pour le monde dans son ensemble, le tonnage total des captures de poissons marins n'a pas
sensiblement augmenté depuis 1970. Toutefois, d'aprês un indice de la Production qui conjugue
toutes les espêces de poisson en fonction de leur importance 6conomique relative, on constate
un accroissement de 2,9 pour cent par an pour ces dix derniêres années. Cet indice donne une
idêe plus rêaliste des pêches maritimes que le tonnage total gênêralement utilisê comme mesure.
Néanmoins, mame ainsi, le taux de croissance est beaucoup plus faible que celui qui prêvalait
avant 1970 et montre que le nombre des stocks exploitês jusqu'a la limite des rendements Jqui-
librês maximums, ou au-dela, augmente sans cesse. Des pênuries d'approvisionnement pêsent
sêrieusement sur les prix et crêent des difficultês aux consommateurs a faíble revenu des pays
en dêveloppement.

Le gaspillage de ressources êconomiques rêsultant du principe'de la liberté des mers a
6tê moins 6vident mais plus nuísible que la surpêche proprement dite. Quand la pêche est
libre et accessible a tous, elle attire d'ênormes quantitês de capitaux et de travailleurs,
un trop grand nombre de navires pourchassant un trop petit nombre de poissons. A mesure que
les prix montaient, il est devenu profitable d'intensifier l'effort de pêche et les coas de
la pêche, pour un mame volume de capture, si ce n'est moins.

La prêvention du gaspillage tant physique qu'économique suppose l'exercice d'un degrê
-pousse d autoritê et l'assurance que les bênêfices iront dorênavant ceux qui gêrent les

ressources. L'extension des juridictions nationales est un premier pas dans cepte direction
et offre la perspective de tirer des ressources des océans des profits considêrablement
accrus. Prês de 99 pour cent des captures actuelles de poissons de mer relêveront dêsormais
de juridictions nationales. Il est dêsormais possible, et c'est la la grande nouveautê,
d'exploíter rationnellement les pêches maritimes.

Pour concraiser cette possibilité, toutefoís, il faudra procgder a des ajustements
importants de la redistribution des bênêfices provenant des richesses de la mer et amêliorer
la capacité des Etats cStiers d'exercer leur autoritê nouvellement acquise. L'extension des
juridictions a fait passer le contr6le des ressources des pays dot-és de grosses entreprises
de pêche lointaíne aux Etats catiers. Les pays les plus frappês dans leurs intêrêts seront
l'Union soviétique et le Japon qui, pendant des dêcennies, ont envoyê leurs bateaux a tous
les coins des ocêans et ont pêch6 librement des espêces de grande valeur. Plusíeurs Etats
europêens auront aussi des difficultês d'ajustement, de mame que certains pays en dêvelop-
pement tels que Cuba, la Rêpublique de Corêe, le Ghana et la Thaflande dont les navires ont
abondamment pêch6 au large de cates êtrangares.
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Presque tous les Etats caiers gagnent quelque chose parce qu'ils sont mieux armas pour
-

gerer leurs ressources, mais tous ne tirent pas une part gale de la redistribution des
richesses résultant de l'extension des juridictions. Ceux qui possêdent des ressources tras
recherchéespar les flottilles pêchant en eaux lointaines ont fait des gains importants et
immgdiats car ils peuvent désormais tirer des bénéfices de la pche étrangêre. Cela est
spécialement vrai des pays de l'Afrique du Nord-Ouest, °a les flottilles étrangêres, dans
le cadre du principe de la liberté des mers, récoltaient librement de grandes quantitas
d'encornets, de seiches, de sardines et de merlus. Des gains appréciables iront aussi aux
Etats situés de part et d'autre de l'Atlantique Sud et "a-. quelques Etats en développement
de l'Asie de l'Est. Pour la plupart des autres Etats cêtiers en développement, la part qu'ils
tireront de la redistribution des richesses ne sera pas aussi considérable, mais le gain
d'autorité reste important.

Pour exercer correctement cette autoritE, les Etats cStiers, tant développés qu'en
développement, devront améliorer considérablementleurs capacités de gestion. Ils voudront
développer leurs moyens d'acquisition et d'analyse des renseignements concernant leurs stocks,
les utilisateurs de leurs stocks et les marchés intérieurs et étrangers. Ils voudront savoir
comment développer au mieux leur propre capacité de pche de fagon optimiser les bénéfices
et renforcer les possibilités qui s'offrent leur pche traditionnelle. Ils auront besoin
d'améliorer les réglementations et contrôles qu'ils imposent a leurs propres pêcheurs,
ainsi qu'aux pêcheurs étrangers a qui ils souhaitent accorder des privilêges l'intérieur
de leurs zones. Enfin, ils leur faudra investir, en quantité et forme appropriées, dans les
activités de surveillance et d'application.

L'une des difficultés les plus coriaces auxquelles se heurteront les Etats 6-tiers
concernera la r6partition et la gestion des stocks partagés. Ces stocks englobent non
seulement les thonidés grands migrateurs, mais aussi beaucoup d'autres stocks qui migrent
le long des cates. Dans de tels cas, l'autorité sur les ressources est encore diffuse et
ne peut être exercée de fagon satisfaisante sans une coopération poussée entre les Etats
partageant cette ressource.

Les défis sont considérables, mais les profits potentiels le sont plus encore. Les

travaux de la troisiême Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer ont permis
d'établir un nouveau r6gime concernant l'utilisation des pêches maritimes. Le nouveau

-
regime se rattache au Nouvel ordre economique international en ce qu'il tente d'instaurer
un contrôle plus équitable sur les ressources des oc6ans. Résultat non moins important,
elle a alerté les nations quant l'importance de leurs ressources halieutiques et la

nécessité d'en améliorer la gestion. Les années quatre-vingt ouvrent une ere nouvelle
dans la jouissance des richesses halieutiques des océans.
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L'EVOLUTION DU DROIT DE LA MER

Au seiziéme et au dix-septiéme siécles, les luttes auxquelles donnérent lieu la domination
des océans et l'ouverture de routes commerciales sources de profits se résolurent progressi-
vement par un accomodement mutuel basé sur le principe de la liberté des océans. Bien que ce
principe ait été. diversement interprété suivant les époques pour répondre aux exigences des
guerres et des hostilités internationales, ce n'est que depuis une dizaine d'années qu'il a
_ - -
ete serieusement conteste.

Le principe, dans la mesure oil il touche aux pêches, a cessé d'avoir une signification
pratique. Ce bouleversement est la conséquence de deux facteurs : 1) il a été reconnu que les
bénéfices auxquels donnait lieu la liberté de la pêche n'avaient profité qu'a un petit nombre
de pays, la plupart dotas d'économies développées; et 2) en vertu du principe de la liberté
de la peche, il n'avait généralement pas été possible de prévenir le gaspillage de ressources
economiques et naturelles.

LA REPARTITION DES RICHESSES DANS LE CADRE DE LA LIBERTE DES MERS

L'exploitation des ressources halieutiques des océans a été a la base de l'une des
théories sur lesquelles s'est appuyé l'établissement du principe de la liberté des mers.
Hugo Grotius, dans son traité Mare Liberum (1608), soutenait que les ressources halieutiques
étaient si abondantes que personne n'avait avantage a faire valoir sur celles-ci des droits
exclusifs et qu'il n'était pas possible d'arriver a leur surexploitation. 11 a affirmé aussi
que les ressources étaient si étendues qu'il gtait pratiquement impossible d'exercer des
droits exclusifs. Le premier point était quelque peu spécieux, mais en fin de compte ses
idées l'emportérent et la liberté de pche devint un des éléments principaux de la liberté
des mers.

En vertu de ce principe, tous les pays pouvaient pécher dans tous les océans au-dela des
limites relativement étroites de la juridiction des Etats catiers, généralement comprises
entre 3 et 12 milles. Les premiers bénéficiaires furent les pays d'Europe occidentale dont
les pécheurs, trouvant que le hareng se faisait rare dans la Mer du Nord, traversérent l'Atlan-
tique pour aller pêcher sur les Grands bancs de Terre-Neuve. A mesure que la peche s'inten-
sifiait, les captures diminuaient de sorte que déja au début du dix-septiéme siécle, les
flottilles furent poussées a se déplacer vers le sud pour rejoindre les bancs situés au large
de la Nouvelle-Angleterre.

La péche a obéi a ces structures pendant plus de trois cents ans. Quand les captures par
unité d'effort diminuaient sur les fonds traditionnels, les pécheurs soit mettaient au point
des techniques plus intensives, soit se déplacaient vers d'autres régions oi ils pouvaient
exploiter de nouveaux fonds de peche. Comme la demande de produits halieutiques augmentait
dans les pays développés, il est devenu économiquement rentable de construire des flottilles
toujours plus importantes, capables de parcourir de plus grandes distances par rapport a leur
port d'attache. Quelques-unes de ces flottilles sont devenues extrémement perfectionnées, se
sont dotes de gros batiments de pche, de bateaux-usines, de navires de transport et
d'appui capables de se déplacer rapidement d'un fond a l'autre et opérant toute l'année.

Jusqu'a la deuxiéme guerre mondiale, les navires péchant en eaux lointaines venaient
surtout d'Europe occidentale et du Japon. Depuis, l'Union soviétique et l'Europe de l'Est,
ainsi que quelques pays en développement comme la République de Corée et Cuba, ont formé des
flottilles capables de joindre n'importe quel point du globe. Les Etats-Unis ont développé
la pche en eaux lointaines pour un petit nombre d'espéces tras prisées, come le thon et la
crevette. Par ailleurs, un petit nombre d'Etats en développement, comme la ThaTlande et le
Ghana, ont étendu leurs activités dans les eaux de leurs voisins, souvent a plusieurs centaines
de milles de leurs ports d'attache.

Les bénéficiaires de la liberté des mers ont été le plus souvent les pays maritimes déve-
loppés, aussi bien ceux qui avait des économies de marché que ceux qui avaient des économies
centralement planifiées. Le principe assurait a tous les pays, développés ou non, des possi-
bilitgs gales de pêcher, mais seuls les pays qui possédaient les capitaux et les aptitudes
technologiques voulues ont été en mesure de s'approprier les richesses des océans.
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La plupart des pays cótiers en daveloppement n'ont tire' de ce principe que de maigres
banafices, sinon aucun, et quelques-uns ont mame pu en souffrir dans leurs int-érêts, du moins
temporairement, par suite de l'épuisement des stocks situas au large de leurs cates par les
navires atrangers. Même quand il n'y a pas eu dommage, la prasence de gros navires étrangers
près de leurs cates les a rendus de plus en plus conscients des iniquitas de la rapartition
des richeSses de la mer.

Les premières raactions a la prasence de navires de pêche atrangers ont eu lieu en 1947,
quand le Chili et le Parou ont annoncê qu'ils revendiquaient l'extension de leur juridiction
sur les paches jusqu'a 200 milles de leurs cates. En 1952, l'Equateur se joignit a eux. Ils
kondaient leurs revendications, en partie, sur le pracadent de la Proclamation Truman de 1945,
qui visait principalement la conservation des stocks de poissons au large des caes des
Etats-Unis et ne contenait aucune revendication spacifique quant a des droits exclusifs.
Mais l'impulsion réelle a ata donnae par la prasence de thoniers américains qui avaient- _

e
-

commence a tendre leurs activites toujours plus au sud, le long des cates occidentales des
AmEriques.

il n'y a guère ou pas de rapport entre la limite des 200 milles nautiques et les habi-
tudes des diverses espèces de poissons. Certaines, comme les huitres, les clams et la plupart
des autres bivalves, ne sont capables que de mouvements tras limitas mame si, au stade larvaire)
elles peuvent dériver sur une centaine de milles ou davantage. D'autres, comme les thons et
les saumbns, peuvent parcourir des milliers de mines au cours de leur cycle biologique,
evoluant a la fois dans les limites des 200 milles mais aussi bien au-dela. La grande majo-
rité des espèces Evolue bien en-dega de cette limite, encore que nombre d'entre elles se
daplacent le long des caes des continents et migrent a travers les zones de plusieurs
Etats voisins.

Il n'y a guère de rapport non plus entre les 200 milles et la richesse des ressources se
trouvant au large des diffarentes caes. Les ressources importantes se trouvent pluta sur
les plateaux continentaux relativement atroits et dans des zones où des courants d'eau
profonde remontent a la surface, entrainant des profondeurs des matariaux nutritifs. Génara-
lement, les plateaux continentaux les plus étendus se trouvent le long des caes orientales
des continents. Les principaux courants d'upwelling se produisent ganéralement près des
terres, le long des caes des masses continentales. Ainsi, un Etats caier donna peut
constater que pratiquement toutes ses richesses en poissons se trouvent a moins de 50 milles
de ses caes, tandis qu'un autre constatera que certaines ressources se trouvent au-dela
des 200 milles. Il n'existe donc pas de limite spacifique susceptible d'être mise universel-
lement en rapport avec l'abondance des ressources halieutiques.

La question de l'extension des juridictions est cependant restae en grande partie une
affaire d'ordre local entre les Etats-Unis et les pays d'Amérique latine jusqu'en 1958, quand
elle fut soulevae a la première Confarence des Nations IJnies sur le droit de la mer tenue a
Genève. A cata de cette question, la Confarence examina aussi les limites de juridiction sur
les plateaux continentaux et les ressources de ces plateaux; la liberta de la recherche scien-
tifique dans les océans et, plus particulièrement, l'atendue des "eaux territoriales". Dans
le cadre de ce dernier concept, un Etat catier possède une juridiction exclusive sur toutes
les ressources et utilisations, a cette exception près qu'il doit permettre le "passage
inoffensif" des navires étrangers. L'atendue des eaux territoriales constituait donc une
question d'un grand intarêt pour les grandes puissances maritimes qui, a l'époque, avaient
une influence considarable sur la Confarence.

A cette première Confarence, la majorité des pays se prononga en faveur d'eaux territo-
riales étroites (trois, six ou douze milles). Nombre d'entre eux êtaient disposés a
reconnaitre, au-dela des eaux territoriales, une zone limitae dans laquelle les Etats catiers
pouvaient avoir une juridiction exclusive sur les ressources halieutiques, mais la plupart
pensaient que cette zone ne devait pas dapasser 12 milles a partir des lignes de base des Etats.

Ni cette première Confarence, ni une seconde raunie a Gen-ave en 1960 ne parvinrent a
s'entendre sur les limites. Il apparut clairement naanmoins que les pays qui assistaient a
ces deux confarences ataient ganaralement favorables a une certaine extension des juridictions
caiéres, mais pas a l'échelle réclamée par le Chili, l'Equateur et le Pérou. Ce n'est qu'une
dizaine d'années plus tard que ces revendications commencerent a gagner des appuis et que le
principe de la liberté des mers en matiére de péche fut sérieuseMent mis en question.
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LES PROBLEMES DE GESTION DANS LE CADRE DE LA LIBERTE DES MERS

L'avolution du droit international de la mer, qui aboutit a la troisiame Confarence des
Nations Unies et la reconnaissance ganérale de vastes limites de juridiction, a ata en
grande partie le rasultat d'une prise de conscience croissante des iniquités de la distribution
des richesses halieutiques et de la surexploitation ganéralisae et persistante de stocks de
poissons de grande valeur. En vertu du principe de la liberta des mers, il n'atait possible
d'instituer et d'exercer des contr6les satisfaisants sur la pche que si tous les pays y
participant étaient pleinement d'accord; cet accord atait tras difficile a réaliser.

Depuis le dabut du siacle, de nombreux accords multinationaux ont EtE conclus propos
des pêches maritimes. Certains, par exemple celui portent création du Conseil international
pour l'exploration des mers (CIEM), se limitent essentiellement la recherche scientifique.
D'autres ont ata conclus alors que la surpêche de stocks appraciés était devenue particulia-
rement avidente, et tous les Etats les exploitant ont reconnu la nacessita de certaines forwes
de contróle. De tels accords n'ont pas donna de résultats notables, et trois exemples
illustrent la nature des problames rencontras.

Le premier exemple est celui de l'accord international sur les baleines de l'Antartique.
Cet accord a étê signé par un grand nombre d'Etats, y compris par certains Etats ne possadant
pas de flottilles baleiniares, et contingentait le nombre total de baleines qui pouvaient

-
etre tuees chaque annee. Dans un accord ulterieur, conclu par les Etats membres qui posse-
daient des flottilles baleiniares, le contingent total fut divisé en contingents nationaux,
afin d'aviter que les flottilles concurrentes ne se livrent a une course pour maximiser leur
part du total. Cet accord n'a pas empêcha diverses vari6CEs de baleines de continuer se

rarafier, car les Etats baleiniers ont favorisJ les intarêts de leurs flottilles en adoptant
des limites aleves.

Avec l'adoption des contingents nationaux, les Etats baleiniers ont prasuma qu'ils
possadaient des droits exclusifs sur les ressources et que les autres Etats ne s'adonneraient
pas a cette pche. Cette prasomption était suffisamment forte pour que le Royaume-Uni et les
Pays-Bas vendent aux Japonais non seulement leurs flottilles de baleiniers, mais aussi les
contingents qu'ils avaient obtenus. Cette présomption des droits n'atait pas valable si
d'autres Etats commengaient a participer a la pche la baleine. Naanmoins, il s'agit d'une
prasomption qui n'Etait pas rare dans les accords internationaux de pche.

Un arrangement plus satisfaisant a êté la Commission craae dans le cadre de la Convention
internationale sur le flatan du Pacifique de 1923. Les deux Etats membres - Canada et
Etats-Unis - ont adopta plusieurs mesures de conservation, y compris la fixation de contingents
annuels, grace auxquelles les captures annuelles de flétans sont passaes d'environ 20 000
tonnes au début des annEes trente quelque 30 000 tonnes au milieu des annaes soixante.
Depuis quelques années, pour diverses raisons et notamment a cause des captures occasionnelles
de flatans par d'autres pays, le rendement annuel a baissa.

Ce rasultat biologique n'a pas ata atteint sans cons6quences Lonomiques n6fastes. Quand
on impose un contingent total, la pche se poursuit jusqu'a ce que le contingent soit atteint,

-
apres quoi la campagne est close. Cela incite les entreprises de peche a acquarir davantage
de navires, et de plus gros tonnage, afin d'accrottre leur part des captures autorisées ce qui,
par voie de consaquence, oblige a abréger la campagne et a intensifier l'effort de peche.
Pour la pche au fie-tan du Pacifique, entre le dabut des annaes trente et le milieu des
années cinquante, la campagne est tomb-6e de neuf mois environ a moins de deux mois dans une
zone et de sept mois environ trois semaines dans une autre. Les installations de traitement
et de distribution ont atê mises a rude apreuve, de sorte que les prix payés aux pêcheurs ont
baissa et que la qualité du produit s'est dagradae. En outre, le nombre de navires employas- -
a ete environ le double ou le triple de ce qu'il aurait fallu.

Le troisiame exemple est celui du seul accord international qui puisse être considéra
comme une raussite, tant du point de vue biologique que du point de vue "économique. Il s'agit
du Trait'é concernant le phoque a fourrure du Pacifique Nord, initialement sign6 en 1911, et
aux termes duquel.les quatre Etats membres sont convenus de ne pas racolter de phoques a
fourrure en haute mer mais seulement sur les Iles utilisaes par cette espace pour la repro-
duction et de propriata des Etats-Unis et de l'URSS. Le Japon et le Canada, les deux autres
membres parties au traita, reçoivent 15 pour cent des peaux en achange de l'abandon de leurs
droits de prendre des phoques en haute mer.
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Grace a eet accord, les coûts de la chasse au phoque sont minimisés, non seulement
parce que celle-ci est beaucoup moins coûteuse a terre qu'en pleine mer, mais aussi parce
qu'on exclut ainsi tout effort superflu. Il a aussi considérablement facilité le contrôle
sur la récolte des phoques, de sorte que l'on peut obtenir le maximum de rendement. Un
autre aspect important du Traité concernant le phoque a fourrure est que les Etats membres
conviennent de partager les bénéfices tirés de l'exploitation de cette ressource, plutót
que l'accès a la ressource. Dans tous les autres accords internationaux de pche qui
prévoient une répartition, celle-ci a lieu sous forme de contingents nationaux, ce qui
oblige les Etats membres a investir sans cesse pour s'assurer leur part. Cela enlève
beaucoup de leur souplesse a ces arrangements et empeche d'organiser les operations de faqon
economiquement plus satisfaisante.

Le succès du Traité concernant le phoque a fourrure a pu être attribué directement au
fait que les gestionnaires étaient en mesure d'exercer une autorité poussée. Les deux Etats
qui possèdent les Iles de reproduction ont pu opérer comme s'ils étaient les seuls proprié-
taires de la ressource, après s'être acquis cette position en dédommageant les autres pour
la perte de leurs droits sur la récolte des stocks. Un tel arrangement était possible en
raison de la simplícité de la situation - seuls étaient en cause quatre pays et une ressource
unique saísonnièrement concentre ä terre et qu'aucun Etat non membre n'a tenté de récolter
en pleine mer. Come pour l'accord sur la pche a la baleine et tous autres accords supposant
une répartition, on présume que les membres ont des droits exclusifs sur les ressources.

LA TROISIEME CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MR

Au cours des deux décennies qui ont suiví la fin de la deuxième guerre mondiale, le
principe de la liberté des mers a été contesté non seulement sur le plan de la pche mais
aussi a propos d'autres utilisations, telles que l'exploitation des hydrocarbures et des
minéraux et les activités militaires. Ces diverses questions ont été soulevées a l'occasion
de l'Assemblée générale des Nations Unies en 1967 sur présentation d'une note verbale
détaillée par M. Arvid Pardo, représentant de Malte. L'Assemblée générale reagit en créant
un Comité des utilisations pacifiques du fond des mers des océans au-dela des limites de la
juridiction nationale. La composition du Comité est rapidement passée de 35 membres en 1967
ä 91 en 1971, a mesure que les Etats réalísaient de plus en plus nombreux qu'ils pouvaient
être touchés par l'issue des délibérations. Au cours des premières sessions du Comité, la
question des utilisations militaires du fond des océans a été passée a la Conférence du Comité
du désarmement (Nations Unies). Il est aussi devenu évident que pratiquement toutes les
autres utilisations devraient être passées a une troisième Conférence des Nations Unies sur
le droít de la mer.

La première session de cette conférence s'est tenue en décembre 1973 et la seconde partie
de la neuvième session en août 1980. Ces débats oat eu d'énormes répercussions sur les pêches.
Avant même que soit adopte la Convention sur les pêches, le principe des Zones économíques
exclusives (ZEE) avait été pleinement reconnu, suite au consensus qui s'était exprimé dès les
premières sessions de la conférence. Au ler août 1980, 98 Etats caters avaient adopté des
zones de juridictíon sur les pêches s'étendant au-dela des 12 milles nautiques (Tableau 2-1).
La plupart des autres Etats cStiers ont l'intention d'étendre leur juridiction sur les pêches
mais, pour diverses raisons, se sont abstenus de formuler officiellement leurs revendications
notamment pour éviter des confrontations avec leurs voisins a propos d'Iles dont la possession
est en litige. Ainsi, pour ce qui est de la pche, en moins de dix ans, le príncipe de la
liberté des mers a été pratiquement abandonné, sauf en ce qui concerne les ressources halieu-
tiques se trouvant au-dela des 200 milles.

On a estimé que l'extension des juridictions aux 200 milles nautiques de la part de
tous les Etats cStiers revenait a attribuer auxdits Etats 24,5 millions de milles carrés
d'océan. Les superficies gagnées par les différents Etats sont extrêmement variables, les
uns n'ajoutant guère a leurs actuelles limites de juridiction, d'autres gagnant plus d'un
million de milles nautiques carrés. Le Tableau 2-2 montre une ventilation par Etat des
revenus par habitant.



200 mines

Zones êconomiques exclusives

Tableau 2-1. Zones de juridiction sur les pêches, nations revendiquant
une extension de leur juridiction et annêe d'entrêe en
vigueur (dêcembre 1980)

15 mines
ligne mêdiane
50 milles
100 milles

ligne mêdiane
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50 milles
24 mines
70 milles
ligne mêdiane

1/ Limite extêrieure des eaux susjacentes au plateau continental. - 2/ Ligne mêdiane dans la
mer d'Ornan. - 3/ Zones dêfinies par des coordonnêes gêographiques. --* Lêgislation promulgée,
entre en viguur'pendante.

Pakistan
Papouasie Nouvelle-Guinêe

Eaux du large
Philippines
Portugal

1976
1978

1979

1977

Gorêe (R6p.de)
Pays-Bas
Oman
Sênêgal
Iles Salomon

1954
1977

1977
1976

1978

Saö Tomê-et-Principe 1978 Afrique du Sud 1977

Seychelles 1977 Suêde 1978
Espagne (sauf Tuvalu 1978

Mêditerranêe) 1978 Royaume-Uni 1977

Sri Lanka 1977 Etats-Unis d'Amêrique 1977

Suriname 1978 URSS 1976

Togo 1977 Vanuatu 1980
Venezuela 1978
Viet Nam 1977 Eaux territoriales
Samoa-Occidental*
Yêmen (Rêpublique Argentine 1967

dêmocratique popu- Bênin 1976
laire du) 1978 Brêsil 1970

Congo (Rêpublique
Zones exclusives de populaire du) 1977

peche Equateur 1966
El Salvador 1950

Angola 1976
Ghana 1977

Australie
Bahamas

1979

1977
Guinêe
Libêria

1965
1976

Canada 1977
Panama 1967

Chili 1952
Pêrou 1947

Danemark 1977
Souverainetê et

Gambie 1978
juridiction sur la

Allemagne (Rêpublique
fêdêrale d')
Guyane

1977
1977

mer, son fond et
son sous-sol

Sierra Leone 1971
Irlande 1977

Rêpublique dm. de
Japon
Kiribati

1977
1978

Somalie
Uruguay

1972
1969

Bangladesh 1974
Barbade 1978
Birmania 1977
Cap-Vert 1978
Colombie 1978
Iles Comores 1976
Costa Rica 1975
Cuba 1977
Rêp. Dominicaine 1977
Fidji*
France (sauf
Mêditerranêe) 1977
Grenade 1978
Guatemala 1976
Guinée-Bissau 1978
HaTti 1977
Honduras 1951
Inde 1977
Indonêsie 1980
Islande 1979
Cate d'Ivoire 1977
Kampuchea 1978
Kenya 1979
Cor6e (Rêp.dém.
pop. de) 1977
Malaisie 1980
Maldives 3/ 1976
Mauritanie- 1978
Maurice 1977
Mexique 1976
Mozambique 1976
Nouvelle-Zélande 1978
Nicaragua 1978
Nigêria 1978
Norvêge 1977

de 12 200 mines

Albanie 1976
Belgique 1978
Cameroun 1974
Gabon 1972
République dêm.
d'Allemagne 1978
Iran 1/ 2/ 1973

Madagascar 1973
Malte 1978
Maroc 1973
Pologne 1978
Qatar 1/ 1974
Arabie-saoudite 1/1974
Tanzanie 1973 50 mines
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1/ Banque mondiale, Atlas de la Banoue mondiale, 1979. - 2/ Dgpartement d'Etat des Etats-Unis,
Tffice of the Geographer, "Theoretical Areal Allocations of Seabed to Coastal States",
International Boundary Study, Series A, Limits in the Sea, No 46, 12 août 1972.

Pour les 30 pays les moins avancgs, l'allocation globale rgsultant des extensions de
juridiction aux 200 milles reprgsentera environ 1,17 million de milles nautiques carrgs, soit
-
a peu prês 5 pour cent du total mondial. La superficie moyenne allouge aux Etats caiers les
moins avancgs reprgsente environ 73 000 milles nautiques carrgs, allant d'un minimum d'environ
6 000 milles pour la Cambie a un maximum de 280 000 milles pour la Rgpublique des Maldives.

Les allocations considgrges du point de vue des superficies uniquement ne donnent pas
une indication sauisfaisante des avantages rgsultant de l'extension de la juridiction.
Les ressources halieutiques ne sont pas rgparties uniformgment a travers les ocgans, mais
sont concentres dans des zones riches en nutriments. C'est ce qui se produit dans les
endroits °a il existe des upwellings montant des eaux profondes et sur les hauts fonds des
plateaux continentaux. De plus, la valeur des ressources est tras variable, de sorte qu'une
zone riche en nutriments peut être infiníment moins rentable qu'une autre tout aussi bien
pourvue. On examinera un peu plus loin des estimations de la rgpartition des gains
gconomiques.

PROBLEMES NON RESOLUS

Bien que le príncipe de la zone êconomique exclusive soit dgsormais installê dans le
droit international, il reste un certain nombre de problêmes rgsoudre. L'un de ceux-ci
concerne la dglimitation effective des frontiêres; un autre touche la teneur de la juri-
diction l'intgrieur de la zone gconomique; un troisiême enfin a trait -a la gestion des

stocks qui sont partaggs par deux ou plusieurs Etats caiers - aussí bien les stocks de
"grands migrateurs", come les thons, que les stocks qui se dgplacent prês des cates.

Dlimitation des frontlêres

La dglimitation des confins est essentiellement une question de négotiation entre Etats
caiers voisins, quand la distance qui les sépare est inférieure a 200 mines nautiques.
Suivant un principe général, la frontiéie peut suivre la "ligne médiane", qui est une ligne
dont tous les points sont équidistants des points les plus proches des lignes de base des
Etats côtiers adjacents. Les accidents géographiques peuvent attribuer toutefois des gains

tout -al fait inégaux pour des Etats ayant des caes de longueur similaire. Un Etat ayant une

ligne cai-ere convexe par rapport a l'ocgan gagnera une importante ZEE en gventail, l oil

un Etat côtíer ayant une ligne cStiêre incurvge vers l'intgrieur recevra une petite ZEE en

forme de coin. Pour préserver leurs bonnes relations, des Etats,voisins pourront adopter
un système différent pour établir leur frontière commune; certains préconisent que cette

délimitation se fasse sur la base du concept d'gquitg. Dans la Mer du Nord par exemple,
les limites de juridiction sur les ressources des fonds marins ont gtg retracges pour

accorder l'Allemagne occidentale une part plus grande que celle qui lui revenait en vertu

du principe de la ligne mgdiane.

Tableau 2-2. Rpartition entre les Etats cStiers des superficies comprises
a interieur des 200 milles nautiques

Etats, PNB par
habitant en 1977

Nombre d'Etats milliers de mines Moyenne par Etat cStier,
cûtiers 1/ nautiques carrgs 2/ milles nautiques carrgs

moins de 200 $E.-U. 11 1900, 173 000
200-499 $E.-U. 35 4 800 137 000
500-1 999 $E.-U. 51 9 800 192 000
Plus de 2 000 $E.-U. 55 8 100 147 000



- 95 -

La dê-limitation des frontiares dêpend aussi de la maniêre dont l'Etat caier êtablit ses
lignes de base. Si un pays possêde un grand nombre d'Iles a des distances variables du
rivage d'une part et entre elles d'autre part, ou s'il existe de vastes baies, l'êtablissement
d'une ligne de base peut être tras difficile et devenir source de litiges avec un pays voisin.
Dans certaines rêgions, en particulier l où les Iles sont d'origine corallienne, de faible
êlêvation et êventuellement disperses, on peut se demander si les Iles devraient servir de
base pour l'extension des juridictions. Les critères utilisês pour dêcider si une Ile,
quelle que soit sa taille, constitue un êlêment justifiant une extension de juridiction, ne
sont pas clairement dêfinis et, vu que les gains et les pertes rêsultant d'une telle dêcision
peuvent être extrêment importants, les risques de litige sont considêrables. Des difficultês
surgissent êgalement de contestations territoriales, quand deux ou plusieurs pays reven-
diquent la mame Ile ou portion de terre.

Ces difficultês ont toutes un rapport avec la distribution des richesses. Il n'est
done pas surprenant que relativement peu de pays aient effectivement êtabli les limites
prêcises de leurs zones êtendues. Que les frontiêres suivent le principe de la ligne mêdiane
ou non, elles doivent être acceptables pour les parties partageant cette ligne. Dans

certaines rêgions, par exemple dans le Pacifique du Sud-Ouest, cela prendra peut-être
plusieurs annêes. Les petites Iles et atolls sont innombrables, certains n'ont pas étê
cartographiês, d'autres l'on êtê de faq.on inexacte, et leur souverainetê peut être conteste.
De nombreux Etats insulaires devront entamer des nêgociations avec deux, trois, sinon plus
de leurs voisins, ce qui pourrait se traduire par la conduite de plus d'une centaine de
negociations bilatêrales.

Teneur de la juridiction

Un second problême consiste a dêterminer ce que sera la teneur de la juridiction a
l'intêrieur des zones êtendues. Certains Etats ont revendiquê l'extension de leurs "eaux
territoriales" jusqu'aux 200 milles nautiques de façon a assurer leur juridiction sur toutes
les utilisations et ressources de cette zone, a l'exception du droit de passage inoffensif
des navires êtrangers. La plupart cependant ont restreint leurs revendications a la juri-
diction sur les ressources naturelles se trouvant dans cette zone. Certains ont fait une
distinction entre les ressources halieutiques et les autres ressources naturelles et parlent
de cette zone comme d'une "zone de pche exclusive" mais, dans tous les cas, les ressources
halieutiques entrent dans la juridiction de la zone de l'Etat cStier.

Même si les ressources halieutiques sont soumises a la juridittion de l'Etat cStier,
il reste encore a rêsoudre certaines questions relatives au degré d'autorité qui peut être
exercê. Deux points sont particuliêrement importants. L'un concerne le concept de "pleine
utilisation" des stocks; l'autre a trait a la gestion des stocks partagês par deux ou
plusieurs Etats catiers, ou des stocks de "grands migrateurs".

Dans le cadre du concept de la pleine utilisation, si un Etat cStier ne possêde pas la
capacité de pêche nêcessaire pour tirer le rendement optimal d'un stock particulier, il est
supposé autoriser les pêcheurs d'autres pays a avoir accês au reliquat. Il doit d'abord
déterminer quel est cet optimum, qui est le rendement maximum 5quilibrê modifiê, par des
facteurs Jconomiques, sociaux et êcologiques. L'Etat catier doit ensuite estimer la capa-
citê de rêcolte de ses propres pêcheurs, compte tenu du nombre et de la taille des navires,-
du nombre et du type de filets et autres engins de pêche, et du temps consacrê a exploiter
ce stock. Si cette capacitê est infgrieure a ce qu'il faudrait pour prendre le rendement
optimum, l'Etat côtier est supposê allouer l'excédent aux pêcheurs êtrangers, compte tenu
de facteurs tels que les intêrêts de ses voisins, les intêrêts des pays en dêveloppement
de sa rêgion privês d'accas a la mer ou gêographiquement dêfavorisgs, et de l'utilisation
antêrieure du stock par d'autres Etats. Il peut tirer certains bênêfices de la pêche
etrangere sous forme de redevances sur les permis de pêche, taxes sur les captures, parti-
cipation a des entreprises conjointes ou programmes de formation, ou nêgociations de sub-
ventions sans contraintes ou de prêts E faible intêrêt.

Le concept de pleine utilisation ne peut etre intêgralement appliquê dans le monde
entier. Chacune des opêrations nêcessaires pour dêterminer l'excêdent disponible, si excêdent
il y a, suppose une grande quantitê d'informations que peu de pays ont la possibilitê de



- 96 -

rêunir et d'analyser. Le calcul du rendement maximum êquilibré d'un stock est tras complexe
en ce qui concerne les eaux tropicales où de nombreuses espêces diffêrentes coexistent dans
le même environnement et sont prises dans les mêmes filets. Gênêralement, on sait peu de
chose des facteurs de modification qui déterminent le rendement optimal, ou de l'importance
de la capacité de pêche.

Il est donc peu probable que le concept de la pleine utilisation puisse être gênêralisê.
Ii n'est pas non plus nêcessairement souhaitable que tous les Etats caiers l'adoptent.
L'exclusion de la pêche êtrangêre des endroits où il existe des excêdents pourrait entrainer
une diminution des captures mondiales de certaines espêces, mais cette consêquence serait
probablement temporaire et ne serait guêre supêrieure aux consêquences de la surpêche par
les êtrangers. Si les navires étrangers sont largement écartés, les captures finiront par
augmenter a. mesure que les Etats côtiers constitueront leur propre capacitê de rêcolter les
stocks, ou constateront qu'ils peuvent gagner de gros bênêfices en ouvrant de nouveau ces

-
zones aux etrangers.

Stocks partagés

Le problême des stocks de poisson partagês par deux ou plusieurs Etats caiers est un
problême plus -dêlicat. Les espêces de grands migrateurs - thons, marlins, espadons et
quelques autres voiliers - peuvent parcourir d'ênormes distances dans les ocêans, évoluant
aussi bien a l'intêrieur qu'en dehors des limites des 200 milles nautiques par rapport au
rivage. D'autres espêces peuvent être plus ou mains partagêes par deux ou plusieurs Etats,
selon leurs habitudes migratoires et la dimension des zones économiques. Les stocks moyen-
nement migrateurs se trouvent presque toujours E moins de 200 milles des cStes et sont donc
toujours soumis a la juridiction d'un pays quelconque.

Certes les espêces de grands migrateurs, lorsqu'elles sont rêcoltables en haute mer,
posent des difficultês particuliêres, mais les problêmes gênêraux de la gestion des stocks
partagés ont ceci de commun pour toutes les espêces que deux ou plusieurs pays doivent
conclure des accords quant aux contrôles a exercer et a la rêpartition des bênêfices
provenant de l'exploitation des stocks. Comme il existe des diffêrences apprêciables
suivant les situations et les rêgions, des principes gênêraux de gestion ne peuvent être
êtablis qu'en termes três vagues. On ne saurait donc s'êtonner que les dêbats de la
Confêrence des Nations Unies sur le droit de la mer n'aient pas apportê beaucoup d'élêments
E ce sujet, et que les textes ne fassent guêre plus qu'exhorter les Etats a conclure des

accords entre eux.
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LES CONSEQUENCES DE LA NOUVELLE SITUATION

L'êvolution du droit de la mer que nous venons de retracer a des consêquences de grande
porte que l'on peut classer en trois catêgories: rêpartition des richesses de la mer;
bênêfices nets susceptibles d'être tirês de ces richesses; et problames d'ajustement au
nouveau rêgime.

EVALUATION DES RESSOURCES

Trois facteurs viennent compliquer l'êvaluation des richesses de la mer en ce qui
concerne la pche:

l'absence d'uniformitê des produits;

les différents objectifs visês par les pays a travers l'exploitation des pecheries;

e) les problêmes relatifs a l'estimation des rendements biologiques des stocks.

L'habitude de mesurer les captures de diffêrentes espêces en totalisant simplement leurs
poids ne donne pas un tableau satisfaisant des richesses des ocêans. Les diffêrentes espaces
de poisson sont loin d'avoir une valeur homogane, l'anchois cotant par exemple 60 dollars la
tonne et la langouste plus de 5 000 dollars la tonne. Lorsque la pêcherie d'anchois du Pêrou
êtait a son apog6e, les captures pêruviennes êtaient supêrieures en tonnage a celles de tout
autre pays au monde, mais en valeur elles venaient bien loin et ne reprêsentaient qu'environ
5 a 10 pour cent de celles du Japon.

Pour mesurer les richesses, on s'est fonda ci-aprês sur les profits bruts correspondant
-

a cheque espece ou groupe d'espêces, obtenus en multipliant les captures par des estimations
des valeurs unitaires moyennes revles par les pêcheurs au point de dêbarquement et exprimes
en dollars des Etats-Unis par tonne de poids vif.

Tras peu de pays s'occupent de rêunir et de communiquer les prix touchês par les pêcheurs.
Lorsqu'ils le font, ils se rêfarent a des articles entrant dans des catêgories êtroites, par
exemple a du poisson d'une taille et d'une qualitê dêterminêes et a un marchê spêcifique.
Ils peuvent se rêfêrer a un poisson partiellement traitê, par exemple êtêtê et 6viscêrê, ou
a des filets et il arrive souvent en outre qu'il y ait de fortes fluctuations saisonniares
des prix dues a des variations des conditions de l'offre et autres facteurs.

Pour certaines espêces, il n'existe qu'une seule utilisation finale, c'est par exemple
le cas de la langouste qui est gênêralement vendue fraTche ou congele pour la consommation
humaine. D'autres se prêtent a diffêrentes utilisations. Ainsi, de nombreuses espêces du
groupe des harengs peuvent être vendues a bas prix pour fabriquer de la farine de poisson,
ou beaucoup plus cher pour la consommation humaine sous forme de poisson frais, en conserve,
traitê, sal ê ou congelê.

En outre, les prix pratiquês dans un pays donnê pour une espêce et une qualitê de poisson
dêterminêes, peuvent être tras différents de ceux pratiquês dans un autre °E les prêf5rences
des consommateurs ne sont pas les mames. Par exemple, les prix enregistrés dans certains

-
pays mediterradéens sont plusieurs fois supêrieurs a ceux enregistrés en Europe septentrio-
nale pour la même espêce.

Ces trois facteurs - manque de donnêes, diffêrentes utilisations du poisson et dispa-
ritê considêrable des prix d'un pays a l'autre - font qu'il est impossible de tirer des
estimations prêcises des valeurs unitaires moyennes des diffêrentes espaces et groupes
d'espaces. Les chiffres globaux mentionnês ci-apras ne doivent donc être considêrês que
comme des ordres de grandeur approximatifs des profits bruts tiras de la pche. Il faut
souligner que les prix indiquês ne peuvent être utilisês de façon satisfaisante au niveau
des pays.

Les valeurs unitaires moyennes des principaux groupes d'espêces marines et de quelques
espêces particuliêrement importantes ont êtê estimes pour 1978 et sont données dans le
Tableau 2-3. On les considêre comme modestes et, pour certains pays et certaines espêces,
elles sont peut-être nettement sous-estimes. La disparitg entre les diffêrentes espêces
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est tras grande. Les espäces utilisEes presque entiärement pour fabriquer de la farine de
poisson - capelan, menhaden, anchoveta - ont des valeurs moyennes estimes ä 60 dollars la
tonne. Les thons, flEtans et encornets ont une valeur qui dépasse 1 000 dollars la tonne,
et des produits de luxe come la langouste peuvent atteindre 5 000 dollars la tonne.

1/ Pour le calcul de ces valeurs unitaires moyennes, se reporter
au texte, page 97.

REPARTITION DES RICHESSES

Sur la base des valeurs estimes, on a essayé de mesurer la valeur des ressources
acquises par les Etats cStiers grace ä l'extension des juridictions (Tableau 2-4). On a
supposé que les captures des pays possEdant d'importantes flottilles de pche en eaux
lointaines (principaux pays pächant en eaux lointaines) en 1972 représentent les captures
de la derniäre annEe pendant laquelle a pleinement prEvalu la libertE des mers 1/, et qui
maintenant relävent de la juridiction Etendue des Etats cStiers. Les principales entitEs
geographiques participant ä la pche en eaux lointaines sont les 20 Etats 2/, auxquels
s'ajoutent deux autres entit6s, possédant les plus forts tonnages de navir's de pche de
plus de 100 tonnes brutes (voir pages 118-121).

1/ Quelques pays seulement avaient revendiquE des limites de juridiction étendues avant 1972.
L- eurs revendications, pour la plupart, avaient trait au conträle sur les ressources en thonidés
dont 11 n'est pas question ici. Seule l'Argentine avait Etendu ses revendications a d'autres
espäces de poissons et avait procédE -a. d'importantes exclusions de la pche Etrangäre. Pour
tenir compte de ces ElEments, les donnEes concernant la région de l'Atlantique Sud-Est sont
celles de 1968 et non de 1972.

2/ Les pays en question sont les suivants: Canada, Cuba, France, REpublique démocratique
d- 'Allemagne, REpublique fEdérale d'Allemagne, Islande, Italie, Japon, République de Corée,
Pays-Sas, Norväge, Panama, Pérou, Pologne, Portugal, Roumanie, Espagne, URSS, Royaume-Uni et
Etats-Unis. Les deux entitEs sont Interpäches (une sociEté dont les bateaux arborent diffE-
rents pavillons) et TaTwan, province de Chine. Le Pérou n'est pas ä véritablement parler un
pays pächant en eaux lointaines, mais il est inclus ici en raison de l'importance de sa
flottille de pche.

Tableau 2-3. Estimation des valeurs unitaires moyennes 1/
de quelques espäces et groupes d'espäces

Espäces
Dollars E.-U.
la tonne 1978

Saumons
Flets, flétans
Morue de l'Atlantique
Morue du Pacifique

2

1

100

250
650
200

Autres morues, églefins 400
Sébastes, perches de mer 700
Capelan 60
Autres chinchards, mulets 280
Menhadens (Ecailleux et tyrans) 60

Anchoveta, PErou et Cap 60

Autres harengs 140
Thons 1 400
Maquereau espagnol 200
Maquereau de l'Atlantique 300
Autres maquereaux 300
Requins, raies 300
Poissons marins divers 350
Araignées de mer, crabes 1 400
Homards, langoustes 5 500
Galathées 1 800
Crevettes 2 200
CrustacEs marins divers 2 200
Encornets, seiches 1 700
Mollusques marins divers 700
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Tableau 2-4. Valeurs estimes des captures effectuées en 1972 (espêces pêlagiques
ocêaniques 1/ non comprises) par les principaux pays pêchant en eaux
lointaines dans les ZEE des pays dêveloppês et des pays en dêvelop-
pement, aux prix de 1978 2/

Zones de pche
Pays

dêveloppês

Pays en
dêveloppement

Monde
Pourcentage de la
valeur mondiale

millions de dollars .. pourcentage

Atlantique Nord-Ouest 1 160 1 160

Atlantique Nord-Est 980 980 18

Atlantique Centre-Ouest 20 140 160 3

Atlantique Centre-Est 750 750 13

Atlantique Sud-Ouest 200 200 4

Atlantique Sud-Est 450 450 8

Ocêan Indien Ouest 30 30 1

OcJan Indien Est 10 10 20 -

Pacifique Nord-Ouest 590 250 840 15

Pacifique Nord-Est 880 880 16

Pacifique Centre-Ouest 10 10 20 -

Pacifique Centre-Est 10 10 20 -

Pacifique Sud-Ouest 40 40 1

Pacifique Sud-Est 10 10 -

Total 3 700 1 860 5 560 100

1/ Les espêees pêlagiques ocêaniques englobent des espêces telles que les salmonidês et les
thonidês. 2/ D'aprês les valeurs unitaires moyennes des différentes espêces, indiques dans
le Tableau -2-3.

Dans certaines zones de pêche, il a êtê difficile de déterminer les quantitês de poisson
qui avaient êtê prises d'une part au large de cates êtrangêres et d'autre part au large des
-
cotes nationales. En ce qui concerne l'Atlantique Nord-Est, il a fallu faire des estimations
des volumes pris par le Royaume-Uni ou la Norvage, par exemple, l'intêrieur des zones
d'autres Etats de l'Atlantique Nord-Est. Dans d'autres zones, par exemple dans le Pacifique
Nord-Ouest et le Pacifique Centre-Ouest, il a êtê difficile de distinguer entre les captures
effectuêes au large des pays en développement et au large de pays développ6s.

Pour toutes ces raisons, les chiffres du Tableau 2-4 ne doivent être considêrês que comme
des indicateurs gênêraux des effets de l'extension des juridictions sur la distribution des
richesses de la pche. Ils montrent qu'avant l'extension des juridictions, la valeur totale-
aux prix de 1978 des captures effectuees par des Etats eloignes pechant au large de cotes

-
etrangeres representait environ 5 600 millions de dollars E.-U., soit approximativement
25 pour cent de la valeur brute des captures mondiales.

Les estimations montrent aussi que les valeurs brutes revenant aux Etats cêtiers dêve-
loppês sont environ le double de celles revenant aux Etats en dêveloppement. Cela ne repré-
sente pas un gain pour les pays dêveloppês dans leur ensemble, car pratiquement tous les
grands pays pêchant en eaux lointaines sont des pays dêveloppês. Les quelques pays en
dêveloppement possédant des flottilles de pche en eaux lointaines - Rêpublique de Corêe,
Cuba et un ou deux autres - ont effectuê, en 1972, des captures d'une valeur de quelque
100 millions de dollars E.-U. seulement (thonidês non compris) au large de cêtes êtrangêres
(Tableau 2-5). La presque totalitê du poisson pris au large des caes de pays dêveloppês,
pour une valeur de 3 700 millions de dollars, l'a êtê par d'autres pays dêveloppês, de
sorte que les estimations reprêsentent essentiellement des transferts entre les pays
dêveloppês eux-mêmes.



Les pays ea développement dans leur ensemble ont acquis des ressources que l'on évalue
a 1 900 millions de dollars E.-U., ressources qui jusqu'alors étaient prises par des pays
lointains. Les gains toutefois sont tres variables en raison des différences de valeur des
ressources pour les pays lointains. Quelques pays en développement, comme la République de
Corëe, Cuba, la ThaTlande, le Ghana et quelques autres, ont en fait subi des pertes impor-
tantes car une grande proportion de leurs captures était prise au large de caes étranières.

Tableau 2-5. Valeur, aux prix de 1978 1/, des captures effectuées en 1972 par
les pays pêchant en eaux lointaines, par espéces et groupes
d'espêces principales

I/ D'apr-e-s les valeurs unitaires moyennes indiques dans le Tableau 2-3.

Les pays de l'Atlantique Centre-Est ont été les grands bénéficiaires de l'extension des
juridictions et se sont assurés pour environ 750 millions de dollars de ressources (thonidés
non compris), précédemment prises par d'autres pays. Les gains des autres pays en dévelop-
pement situés le long de l'Atlantique ont aussi été importants, mais ceux des pays en
développement du Pacifique et de l'océan Indien, oil les ressources n'attirait pas la pche

-
étrangere, ont été des plus faibles, sauf dans la zone qui couvre une partie du Viet Nam et
les pays situjs vers le nord.

D'une manière générale, dans les régions oil l'on a enregistré de gros gains, ceux-ci

ont été dus la prjsence d'une ou deux espêces particuliêrement intjressantes pour les pays
lointains et susceptibles d'être prises en grosses quantitjs. Dans l'Atlantique Centre-Est,
les céphalopodes (encornets, seiches et poulpes) ont donné lieu ù un gros effort de la part
de l'Espagne, du Japon et de la République de Corée, et le chinchard a attiré de gros navires

soviétiques. Dans l'Atlantique Sud-Est, les navires soviétiques et espagnols ont intensi-
vement exploité le merlu du Cap. L'importance de certaines esp-éces ressort dans le
Tableau 2-5, qui montre que deux d'entre elles - la morue de l'Atiantique et la morue du

Espéces
Pays en

développement Japon URSS Taus pays

millions de dollars ........................
Flets, flétans 350 210 670
Morue de l'Atlantique - - 130 790
Morue du Pacifique 30 490 78 600
Autres morues, églefins 20 60 550 920
Sébastes 3 260 410 1,030
Capelan - - 4 4
Lutres chinchards, mulets 2 13 160 200
;T5!1.-7s, sardines 7 9 64 160

espagnol - - 61 65
1,iaquereau de l'Atlantique - - 65 145
Autres maquereaux - 10 10 22
Requins, raies 1 7 15 29
Poissons marins divers 6 53 44 200
Araignées de mer, crabes - 66 1 66
Homards, langoustes - 2 10
Galathées - - - 1
Crevettes 23 22 260
Crustacés marins divers - - 12 20
Encornets, seiches 10 133 42 390
Mollusques marins divers - 1 4 20

Total partiel 102 1,474 1,862 5,602
Thonidés 340 810 - 1,720

Total 442 2,284 1,862 7,322
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Pacifique- ont composg prgs de 25 pour cent de la valeur totale de l'ensemble des captures
gtrangeres effectueas par les principaux pays pêchant en eaux lointaines. Le maquereau
espagnol, le maquereau de l'Atlantique, les encornets, seiches et poulpes ont aussi comtê
pour une part importante dans les totaux. En ce qui concerne l'Union soviêtique et le e

les estimations montrent ggalement qu'ils se concentrent sur quelques espgces.

En bref, l'effort de pche en eaux lointaines a gtg hautemant sglectif, axg sur un
nombre relativement limitg d'espgces de grande valeur, susceptibles d'êtres captures faci-
lement par les engins de pche industrielle modernes. A quelques exceptions prgs (anchois
pgruvien, krill et thonidgs), ces espgces n'existent pas dans l'ocgan Indien, ni dans
l'ocgan Pacifique Centre et Sud. C'est pourquoi, la redistribution des richesses des pays
lointains aux pays riverains.de ces ocgans a gtg relativement modeste, sauf peut-gtre en
ce qui concerne les thonidgs.

Il n'est pas facile d'estimer les quantitgs de thonidgs, qui sont de grands migrateurs,
prises g l'intgrieur des ZEE des Etats cgtiers dgveloppgs et en dgveloppement. Il est
possible nêanmoins d'estimer les quantitgs prises par les principaux pays pgchant en eaux
lointaines en dehors de leurs propres zones et d'en tirer certaines indications des valeurs
brutes gventuellement disponibles pour distribution dans les diffgrents ocgans. En 1972,
les captures mondiales de thon ont gtg d'environ deux millions de tonnes, pour une valeur
courante de quelque 2 700 millions de dollars E.-U. Sur cette quantitg, les principaux pays
pgchant en eaux lointaines ont pris environ 1,2 million de tonnes en dehors de leurs propres
zones (approximativement 60 pour cent du total). La valeur des captures effectuges par ces
pays a gtg estime environ 1 720 millions de dollars, dont 1 170 millions (soit plus des
deux tiers) provenaient de l'ocganPacifique, 420 millions de l'ocgan Atlantique et le reste,
130 millions de dollars, de l'ocgan Indien.

Une faible proportion des thonidgs seulement - 10 g 20 pour cent peut-être - est prise
l'intgrieur des 'zones des Etats en dgveloppement, soit en haute mer. Ceux-ci offrent done_

certaines possibilitgs de gains aux pays en dgveloppement mais, vu le grand nombre d'Ttats
-

cótiers dont les zones sont traversees par les thonidgs et vu que quelques thons être
capturgs en haute mer, les gains revenant g chacun, g quelques exceptions prgs, n'IT-ot pas
toujours tris loin.

Avec l'extension des juridictions, deux pays - le Japon et l'Union soviêtique ont subi
des pertes particuligrement lourdes car ils avaient, depuis la fin de la deuxigme guerre
mondiale, crgg des flottilles de pêche en eaux lointaines exceptionnellement importantes.
En 1972, les navires japonais ont pris du poisson dans toutes les zones de peche temperes
et tropicales du monde, et les navires sovigtiques dans toutes les zones de pche sauf deux.
Comme on peut le voir d'aprgs le Tableau 2-5, la valeur estime de leurs captures ' .ans les

zones gtranggres, thonidgs non compris, reprgsentait plus de 60 pour cent de la vThur totale
des captures effectuges en zones gtranggres par l'ensemble des principaux pays prF:a.-,t en
eaux lointaines, et les captures japonaises de thonidgs en zones gtranggres 47 po cent du
total pris par les principaux pays pêchant en eaux lointaines.

Les changements introduits dans la distribution des richesses par l'extension des
juridictionspeuvent gtre rgsumgs brigvement. Premiêrement, deux pays - le Japon et
l'Union sovigtique - ont perdu l'accgs -6. d'importantes ressources qu'ils exploitaient
librement auparavant et pour lesquelles ils doivent maintenant payer d'une maniere ou
d'une autre.

Deuxigmement, la distribution des richesses reprgsentges par les ressources en thous
grands migrateurs doit encore gtre mise au point. Cela sera particuligrement difficile dans
le Pacifique Sud, oì de nombreux petits Etats insulaires ont acquis de vastes zones maritimes
et partagent d'importants stocks de thonidgs.

Troisigmement, la redistribution des richesses entre les pays en dgveloppement accuse
de tras fortes disparitgs. Entre autres, les Etats côtiers d'Afrique occidentale, dans les
parties nord et sud de l'Atlantique, acquigrent environ les deux tiers des valeurs totales
des captures prgcgdement prises par les flottilles pEchant en eaux lointaines. Les Etats
cgtiers d'Afrique orientale et d'Asie, g l'exception du Viet Nam, de la Rgpublique daaoccatique
populaire de Corje. de la Rgpublique de Corge et de la Chine, reoivent des parts relativement
faibles du total devenu _disponible g la suite de l'extension des juridictions.



Enfin, la principale source de gains correspond un petit nombre d'espèces dont les
prix sont alevas et/ou qui peuvent être racolfaes pour un coût relativement faible. Ces
espêces ont ata ganaralement racoltaes par de gros navires utilisant des engins et une techno-
logie perfectionngs. Ce sont notamment les gros chalutiers, les seineurs dotas de power-
blocks, et les navires aquipas d'installations de congalation et de traitement. Pour quelques-
unes de ces espêces, les aconomies d'achelle jouent beaucoup et, mame si les coas du carburant
sont en hausse, les gros navires peuvent encore être plus efficaces que les petits bateaux
oparant a partir de ports locaux,isolas et mal aquipas. Les Etats caiers qui ont acquis une
juridiction sur ces ressources doivent atudier attentivement la maniêre dont ils souhaitent
tirer parti de ces ressources et dacider s'il vaut mieux pour eux davelopper leur propre cape-
cita de pêche ou pralever des taxes et des redevances sur les permis de pêche accordas aux
navires atrangers.

VALEUR DES CAPTURES DE POISSON

Un examen des estimations de la valeur des captures de l'ensemble des pays, et non pas
simplement des principaux pays pêchant en eaux lointaines dans les diffarentes zones de pêche,
donne un tableau tout diffarent. Ces estimations ont ata tiraes, pour chacune des zones, en
multipliant les captures de 1978 par espèces et groupes d'espêces, par les valeurs unitaires
moyennes estimaes pour la mame annEe. Etant donna les difficultas d'estimation, les divisions
entre pays daveloppas et pays en daveloppement l'intarieur de chaque zone ne doivent être
considaraes que come approximatives.

Comme on peut le voir d'aprês le Tableau 2-6, la valeur des captures mondiales totales
de poissons de mer en 1978, thonidas compris, a ata d'environ 28 milliards de dollars E.-U.,
repartie cependant de fagon tras inagale entre les ragions. Pres d'un quart de cette valeur
provenait de la zone du Pacifique Nord-Ouest, qui englobe la Chine, la Rapublique damocratique
populaire de Corae, la Rapublique de Corae, le Japon, l'Union sovi6tique et une partie du
Viet Nam. Cela n'a rien de surprenant car le Japon, l'URSS et la Chine viennent aux trois
premières places en ce qui concerne le tonnage total des captures. Les deux premiers cap-
turent des volumes importants de poisson en dehors de leurs zones, mais pêchent aussi inten-
sivement a l'int6rieur de leurs propres zones, qui sont tras productives. Proportionnellement,
la valeur de leurs captures est lagêrement infarieure a leur quantita. Come la zone produit
24 pour cent de la valeur brute des captures mondiales et 29 pour cent du tonnage total, une
bonne partie des captures consiste en espêces relativement peu appf6ci6es.

L'Atlantique Nord-Est est la deuxiême des zones de pêche int6ressantes, avec environ
15 pour cent de la valeur et 19 pour cent du tonnage. Elle'est suivie par le Pacifique
Centre-Ouest, avec environ 10 pour cent de la valeur et 8 pour cent du tonnage. Ensemble
ces trois zones reprasentent environ la moitia de la valeur totale des captures mondiales.
Dix pour cent proviennent de l'exploitation des thonidas.

La composition des espèces captur6es dans les différentes zones de pêche varie beaucoup,
comme on peut le voir d'aprês les valeurs unitaires moyennes prasentaes dans le Tableau 2-6.
Dans le Pacifique Sud-Ouest, oû les captures comprennent des quantités assez importantes
d'encornets, la valeur unitaire moyenne, toutes espêces comprises, est environ deux trois
fois celle du Pacifique Sud-Est, oû l'anchoveta et le pilchard, espêces peu cot6es, consti-
tuent une forte proportion des captures. En ce qui concerne les espêces palagiques ocaa-
niques, les valeurs unitaires moyennes sont particulièrement alevaes dans des ragions telles
que le Pacifique Nord-Est, oil le saumon compose une forte proportion des captures.

- Si l'on divise la valeur 1978 des captures (thonidés non compris) entre pays daveloppa's
et pays en daveloppement, on voit que la valeur brute des ressources est approximativement
aquivalente, avec peut-être des valeurs lagêrement plus alevées au large des caes des pays
en daveloppement (Tableau 2-7). Paiffli les Etats caiers en daveloppement, ceux de l'Asie du
Sud-Est et de l'Est possêdent les ressources les plus pracieuses, qui reprasentent prês de la
moitia du total. La plupart des pays situ'as dans ces zones possêdent des traditions anciennes
en matiêre de pêche et prennent des quantitas importantes de poisson. La valeur des
ressources halieudques situaes au large des Etats catiers en daveloppement des autres zones
n'est toutefois pas nagligeable.



En ce qui concerine les Etats caters développés, deux zonas l'emportent. Les c.utures
faites au large du Japon, de l'Union soviétique et de l'Europe occidentale represen.:at plus
des deux tiers de la valeur du poisson pris au large de l'ensemble des pays dévelos. La

valeur des captures de l'Atlantique Nord-Est est environ le triple de la valeur des captures
de l'Atlantique Nord-Ouest, tandis que les captures du Pacifique Nord-Ouest ant une valeur
qui est environ quatre cinq fois celle du Pacifique Nord-Fst.

Tableau 2-6. Captures et valeur estime des captures effectuées dens
les principales zones de pche (1978) 1/
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Zones de pêche Captures Valeurs brutes
laoyeme des

Total
7. total

mondial
Total

% total
mondial

milliers
tonnes

millions
dollars

dollars/
tonne

Espêces pélagiques océaniques
56,720 95.1 23,880 84.5 42Cnon comprises -

Atlantique Nord-Ouest 2,'L40 1,460 5.2
Atlantique Nord-Est 11,2,00 19.0 4,340 15.4
Atlantique Centre-Ouest 1,540 5,6 820 2.9 530
Atlantique Centre-Est 2,40 1,120 4.0 46°
Méditerranée 1,160 1,9 440 1.6 33C
Atlantique Sud-Ouest 1,320 2.2 760 2.7
Atlantique Sud-Est 3,220 5.4 900 3.2
Océan Indien Ouest 2,100 3.5 1,190 4.2 -
Océan Indien Est 1,230 2.1 670 2.4 540
Pacifique Nord-Ouest 17,200 28.8 6,660 23.6 u)..)
Pacifique Nord-Est 1,540 2.6 960 3,4 62(J
Pacifique Centre-Ouest 5,000 8.4 2,860 10.1
Pacifique Centre-Est 1,210 9.0 450 1.6 :70
Pacifique Sud-Ouest 260 190 0.7 7:;0
Pacifique Sud-Est 5,080 8,5 1,060 3.8

Espêces pélagiques oCéaniques 2,905 4.9 4,384 15,5 1,510
Atlantique Nord-Ouest 17 27 0.1
Atlantique Nord-Est 91 02 135 0.5 1,472)
Atlantique Centre-Ouest 56 78 0.3 A

Atlantique Centre-Est
Méditerranée 25

342
35

1.2
0,1

,

Atlantique Sud-Ouest 45 0.1 64 0-2
Atlantique Sud-Est 43 0.1

Total océan Atlantique 522 0.9 741 2.6
OcJan Indien Ouest
Océan Indien Est

0.3
0.1

20? O ,

Total, océan indien 0.5 406 1.4 1

Pacifique Nord-Ouest 632 1,017 -2

Pacifique Nord-Est
Pacifique Centre-Ouest 1.1C.0
Pacifique Centre-Est D2,

Total océan Pacifique 3,237 11.5 , DO

Total mondial 28,264 100.0 470

1/ D'aprrês lee u leLe-fes moyannes de c. une des espèces composant la capture,
indiques can; le



1/ Les especes pelag4ques ocEaniques englobent des especes telles que les thonidés et les-
saimoniaes.. 2/ D'apres les valeurs unitaires moyennes indiques dans le Tableau 2-3.

BENEFICES NETS TIRES DE LA PECHE

La nature du gain, en revenus bruts, et les possibilitEs d'avenir de chaque Etat cêtier
sont différentes. La question importante n'est pas de savoir combien chaque pays gagne par
rapport au: auc,ss mais dans quelle mesure ses propres gains contribueront -a: la croissance
de son écosorrie: selon les cas, dans quelle mesure il pourra minimiser le dommage
rEsultant de la ;;.-.,,-te du libre accês. Un grand nombre de petits Etats insulaires du Pacifique
Sud-Ouest par el_?msnle extrêmement pauvres en ressources naturelles, de sorte que l'acqui-
sition de droits sur se ::ssources halieutiques, mame si elles sont de faible valeur, peut
cs:ss:..'HuarurssIzic'sissemant apprEciable. Pour la Thailande, la REpublique de Corée, le
Gs.sna es CsLe, _s gs.n résultant de l'extension de juridiction risque d'être inférieur aux
pertes subies depuis qu'ils n'ont plus libre accês aux eaux d'Etats Etrangers.

2ains ou pertes ne sont pas mesurés par la valeur brute des ressources, mais par les
.

-
7ets cfre obtenus. .Les principaux Etats en dEveloppement pechant en eaux

s libre accès a des ressources EvaluEes environ 100 millions de
y_rseuielle correspond au montant qu'ils devront payer aux Etats étrangers

cH,s ressources, ou a leur manque a gagner si cet accês leur est interdit.

il se - nombre d'emplois perdus et aux problêmes de dEplacement de main-d'oeuvre, a
réduc'ss_ disponibilités protéiques ou la diminution de jeurs recettes d'exportation.

un Etat caier aura obtenu la juridiction sur des ressources précieuses,

ses S des coûts associEs la rEcolte et l'amênagement des ressources.

Ceux-ci,le:; Hour, dépendront du choix qu'il fera: ou bien développer sa propre capacitE
de récolte des ressources ou bien tirer profit, sous diverses formes, de la pche Etrangêre.

A tous les Etats cêtiers, quels que soient leurs gains, la transformation du droit de la
mer donne une occasion d'accrottre leurs bEnEfices nets car ils peuvent dorEnavant exercer

une autoritE plus grande sur l'utilisation des ressources qu'ils ne pouvaient le faire avec
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?:, des captures effectuEes en 1978 (espêces p6lagíques
lc.uss non comprises) 1/ au large des Etats cotiers developpes
clLppement, par zones de pche 2/

Au large des
Etats cêtiers
dEveloppEs

Au large des
Etats cêtiers en
dEveloppement

Pourcentage du total
Au large des
Etats cêtiers
dEveloppés

Au large des
Etats cêtiers en
dEveloppement

Atl.-6,-Ouest
Atlann ....r-Est

...... millions de dollars .....

1 -
4, t('3

12.7
37.8

AtlanLi. ,s;:nitre-ouest 440 380 3.8 3.1
Atlantique Centre-Est 1,120 9.0
MéditerranEe 350 90 3.0 0.7
Atlantique Sud-Ouest - 760 - 6.1
Atiantique Sud-Est - 900 7.3
Océan Indien Ouest - 1,190 9.6
Oc'è-an Indien Est 110 550 1.0 4.4
Pacifique Nord-Ouest 3,543 3,130 30.8 25.3
Pacifique Nord-Est 960 - 8.4
Pacifique Centre-Ouest 30 2,840 0.3 22.9
Pacifique Centre-Est 70 370 0.6 3.0
Pacifique Sud-Ouest 190 1.7
Pacifique Sud-Est - 1,060 8:-6

Total 11,490 12,390 100.0 100.0



des limites de juridiction étroites. Avec la claure des ressources, les Etats cStiers
acquiärent le droit d'en réglementer l'usage et en particulier de limiter la quantitE' de
capital et de main-d'oeuvre investis dans l'exploitation des stocks.

LA PRODUCTION HALIEUTIQUE

Les captures mondiales de poisson et autres organismes marins sont passées de 28 millions
de tonnes en 1958 a 62 millions de tonnes en 1970 et a 65 millions de tonnes en 1978. Ces
chiffres bruts, a eux seuls, ne donnent aucune indication sur les changements de composition
des captures. Une méthode plus explicite pour mesurer la production consiste a attribuer des
indices aux différentes espaces et groupes d'espëces, compte tenu de certains critares
concernant leur importance relative. On peut prendre comme crita're, par exemple, la teneur
en proCJines de sOrte que le poisson frais ou conge16 destiné a la consomm;:tion humaine
compte devantage qu'une quantité équivalente d'espace utilisée pour fabrio.ar de la farine
de poisson.

La fagon habituelle de mesurerun ensemble de produi s hétéroga'nes consiste a pondérer
les articles qui le composent en fonction de leur prix. Dans le cas présent, on peut ohtenir
un indice pour chacune des années allant de 1958 a 1978, en multipliant le volume des captures
de chacune des principales espäces ou groupes d'espäces marines par les vaieurs unitaires
estiMäes pour 1969-71 (Tableau 2-8).

La Figure 2-1 montre les tendances différentes de l'indice du volume des captures et de
l'indice quantitatif pondéfé au moyen des valeurs unitaires 1969-71, Les deux tendances
montrent une augmentation pratiquement continue tout au long de la période, mais a un rythme
beaucoup plus lent apras 1970 qu'avant. Le ralentissement du taux de croissance annuel de la
série non nondérée, de 6,5 pour cent en 1958-70 a 1,0 pour cent en 1970-78, a ét-é nettement
plus accentu6 que celui de la série pondérée au moyen des prix, qui est passé de 4,2 pour
cent 'a 2,9 pour cent. L'indice ponder'e. montre clairement comment les augmentations des
captures d'espäces de valeur élevée ont plus que compensé la forte réduction des
d'espäces de faible valeur. La baisse la plus appr-éciable a .äte celle des captures
veta, qui sont tomb6es de 13,4 millions de tonnes en 1970 3. 1,8 million de tonnes ä
en 1978.

130

120 Indice pondér des valeurs unitaires

90 -

80-d

Indice pondéré des quantités
70-4

V
60

50

40

1958 60 62 64 66 68 70 72 74 76 7 3
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Indices de production
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Tableau 2-8. Indices de la production halieutique maritime, 1958-78

Indice pondéré au
Indice quantitatif moyen des valeurs

Année non pondéré unitaires

59

1960

1961

1962

1963

1964

1965

1966

.......... 1969 -71=100..............

47.4

50.9

55.9

63.0

68.8

71.2

78.7
77.4
84.0
89.6
95.1
94.7

103.7
103.5
S'7,9

iC

103.7
110.2
107.5
109.7

61.9

62.1

66.3

72.5
75.8
78.7
80.3

81.6

114.0

12i9

124.5

127.4

Note: L'indice pondérj par les valeurs unitaires ne couvre que les espùces marines et n'est
pas le mame que celui qui figure au Chapitre 1 qui englobe toutes les espùces de
poissons.

Le fléchissement du taux de croissance ù partir de 1970 tient essentiellement trois

facteurs limitant les dispcnibilités. Le premier est que la pisciculture n'est gEnéralement
pas possible dans le milieu marin et que tout stock donné a un 'rendement maximum qu'il peut
produire. L'homme ne peut intervenir de faon économiquement viable pour accro:ftre les
rendements de certaines espùces que dans les cas où le produit a un prix élevé et où l'envi-
ronnement est susceptible di-El.:re un certain point contralé pour un coat raisonnable.
Ainsi, certains pays ont pu accroTtre la production de saumon en introduisant des oeufs de
saumon dans des cours d'eau qui n'avaient pas été utilisés auparavant, ou dans des cours
d'eau qui ont été remis en état. Les lagunes, baies, marais salants et marécages ofirent
aussi la piscicUlture quelques possibilités d'améliorer les rendements en poisson. Mais

en pleine mer, l'immensité et la fluidité de l'environnement excluent la plupart des
pratiques d'élevage.

Taux annuels d'accroissement
pour cent par an

4.2
1970-78 2.9

74

5
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L'intervention de l'homme sur l'environnement peut aussi avoir un effet nagatif sur les
rendements de certaines espêces. La destruction de marais, la pollution d'estuaires et
l'interruption de l'apport de nutriments provenant des riviares peuvent affecter certaines
especes a des moments critiques de leur cycle biologique et rêduire les rendements.

Le second facteur est liê a la surpêche, qui peut rêduire de façon appraciable les
rendements annuels de certaines espaces. Ces dix derniêres annêes, la pche de plusieurs-
especes de harengs et autres poissons palagiques vivant en bancs s'est effondrae, les captures
diminuant de millions de tonnes. L'apuisement des stocks est cependant susceptible d'être
maitrisa. En êtendant leur autoritê sur les ressources, les pays pourront plus facilement
instituer des mesures de contrôle satisfaisantes et restaurer des stocks êpuisês, de fa;on
a en obtenir a l'avenir des rendements plus alevés. Des mesures de conservation efficaces
pourraient amener des augmentations des captures mondiales s'êlevant a plusieurs millions
de tonnes, par exemple moyennant restauration des stocks d'anchoveta du Pêrou et de pilchard
de Namibie. Les problêmes liês a l'exercice satisfaisant de cette autoritê seront examinês
dans le cours du chapitre.

Le troisiame facteur a trait au nombre limitê d'espaces intêressantes pour l'homme.
Il existe des milliers d'espêces diffêrentes d'organismes marins, mais quelques centaines
d'entre elles seulement sont commercialisables. Naanmoins, avec la hausse des prix des
especes traditionnelles de poissons, les consommateurs sont davantage enclins a essayer des
espêces non traditionnelles. A l'heure actuelle, la rêcolte des espaces les plus suscep-
tibles d'intarêt demande de gros apports, particuliarement en carburant, mais si la techno-
logie avolue de façon a peLmettre de les racolter et traiter a faible coût, les disponibilitês
s'en trouveraient accrues.

De ces trois facteurs, le seul qui ait "ét-6. sensiblement affectê par'l'avolution du droit
de la mer est le second. Les deux autres seront davantage influencês par des forces êcono-
miques que par l'acquisition de l'autoritê nationale.

LES CONSEQUENCES DE L'ACCES LIBRE ET OUVERT A TOUS

La thêorie êconomique selon laquelle les ressources naturelles relavent du domaine public
explique pourquoi une pêcherie non contrOlae tend a attirer des quantitês excessives de
capitaux et de main-d'oeuvre et pourquoi elle est exposêe a être exploit-6e au-dela du rende-
ment maximum aquilibrê (RME), quantitê daterminae biologiquement par le recrutement et les
taux de mortalitê. Pour diffarents niveaux de l'effort de pche (nombre de navires ou de
pêcheurs) soutenus a long terme, un stock de poisson donna produira des rendements aquilibrês
de niveaux différents (Figure 2-2A). Les rendements augmenteront quand l'effort augmentera,
jusqu'au point correspondant au rendement maximum aquilibra. Pour certains stocks, comme on
le voit, le fait de poursuivre la pche au-dela de ce point aboutit a l'apuisement du stock
de sorte que les rendements êquilibras ultarieurs seront infêrieurs au maximum, même si l'on
intensifie l'effort de pche. Pour d'autres stocks, l'êpuisement ne sera pas aussi rapide,
de sorte que l'on pourra obtenir le rendement maximum aquilibrê avec une gamme êtendue
d'effort de pche. Il n'en demeure pas moins que des quantitês excessives de capitaux et
de main-d'oeuvre seront encore employêes.

La courbe des captures totales peut aussi représenter les revenus totaux de la pche
compte tenu de l'hypothêse que des volumes variables de capture n'influeront pas sur les prix
moyens perçus. La courbe des coûts totaux apparait comme une ligne droite compte tenu de
l'hypothase simplificatrice selon laquelle toute unitê d'effort supplêmentaire a des coûts
identiques.

Dans le cadre de l'accas libre et ouvert a tous, la pche sera en êquilibre quand les
coats totaux et les revenus totaux seront agaux (au point E). C'est agalement le point oa
le revenu moyen de chaque pêcheur est agal a ses coûts. Pour toute unité d'effort de pche
au-dessous de ce point, les revenus moyens seront supêrieurs aux coûts moyens, ce qui atti-
rera d'autres pêcheurs sur la pêcherie.
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2 A Renc::r.:- avec ieurs coats et profits par rapport a l'effort de peche

2 E Effet des subventions

A A'
Effort de pache

Effort de peche
2 C Effet de hausses des coOts du

carburant

A'

Effort de peche

Conts totaux

Profits totaux

Note:
Comme, sur ces diagrammes, on

mesuré en abscisse l'effort de peche,
qui est un facteur de production ou
facteur variable, il faudrait,
strictement parler, appeler la cou-rbe
cles profits totaux "produit des profits
totaux"; on ne l'a pas fait car cette
notion est plus difficile à saisir. Le
point PMN est le point on les pentes
du produit des profits totaux et des'
coUts totaux sont égales, c'est-a-dire
le point oil le produit de profit marginal
est égal au coat marginal du facteur
variable.

Figure 2-2
Coat et profits d'une pêcherie en
propriété collective

Si la pche est soumise la propriêtê prive, le propriêtaire aura tendance a opêrer
au point du revenu net maximum (PM1\1), oû le coût de l'unité d'effort supplêmentaire est
êgal au revenu supplêmentaire qu'elle produit. C'est le point oû les coûts et les revenus
marginaux sont êgaux. C'est aussi le point de l'efficacitê êconomique maximum.

Avec i'extension des juridictions, de nombreux stocks relêvent dêsormais de la seule
propriêtê d'un unique pays. Ledit pays peut, s'il le dêsire, contrêler le volume de l'effort
de pche en recourant a diverses techniques. De tels contrôles pourraient être utilisês pour
aecroTtre les gains par pêcheur, mais cela diminuerait bien entendu le nombre de pêcheurs.

-
Le fait que, sur une pecherie pleinement utilisêe, les gains par pêcheur peuvent etre

--
augmentes a longue êchance uniquement en rêduisant ou en limitant le nombre de pêcheurs
constitue le dilemme fondamental qui se pose aux administrateurs des pêches.

-Dans divers cas de pays en développement (et dêveloppês), les administrateurs tentent
d'accroTtre les gains par pêcheur sans limiter l'accês -al la pche. Ils peuvent le faire en
souteuant les prix ou en prenant d'autres dispositions propres a accroitre le revenu par
unitê d'effort de pche, ce qui relêve la courbe des revenus totaux come on le voit sur la
Figure 2-28. Cela se traduira au dEbut par des profits supplêmentaires pour les pêcheurs, ce
qui en attirera un plus grand nombre, et relêvera les coûts totaux jusqu'au moment oa ils
rejoindront les revenus totaux (au point E'). Les gains moyens par pecheur redescendront

- -
a leur niveau precedent, mais le nombre de pecheurs employes sera plus grand (au point A'
au lieu du point A). Dans certains cas, la subvention peut aussi entrainer une plus forte
diminution du stock. On peut noter qu'une augmentation des prix, par suite d'une demande
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accrue, aura les mêmes résultats. Sur une pêriode de trente ans, dans le cas de la pêche au
saumon de l'Alaska, la montée des prix a rendu économiquement possible d'employer deux fois
plus de pêcheurs pour capturer moitiê autant de poisson.

Une augmentation des coûts du carburant a évidemment un effet nêgatif sur la pêche mais
le résultat, aprés une pêriode d'ajustement, se traduira plutôt par une chute des emplois que
par une diminution des gains moyens. La hausse des coûts obligera certains des pêcheurs ä
abandonner leur activitê maís, -a mesure qu'ils partent, ceux qui restent auzmenteront leurs
captures et leurs revenus moyens en raison d'une diminution de la concurrence. Le nouvel
equilibre (point E' sur la Figure 2-2C) sera trouvé quand on aura un plus petit nombre de

-
pecheurs (A' au lieu de A) recevant les mimes gains nets moyens que preceaemment. Si le
stock a êtê épuisê, la hausse des coûts du carburant, en attênuant partiellement le poids
excessif de la pêche, pourra en fait entrainer un relavement des captures totales.

C'est ainsi que les efforts accomplis par les pays pour protéger leurs pêcheurs sur les
pêcheries pleinement exploitées en subventionnant le carburant contribueront a maintenir le
taux d'emploi et a protêger la capacité excEdentaire, non moins qu'ä favoriser une forte
consommation de carburant. L'introduction de dispositífs et de techniques Largnant le
carburant peut avoir les mêmes consêquences. S'ils réduisent les coûts pour les pêcheurs,
les profits excêdentaires attireront un certain nombre de pêcheurs, d'oä augmentation de la
consommation de carburant. Quand la peche est déjä en pleine exploitation, la technique la
plus efficace pour réduire la consommation de carburant consistera a réduire le nombre des
bateaux de pêche.

Dans d'autres cas, le coût peut être si êlevé (ou les prix si bas) que le point d'équi-
libre se situe avant le point RME. Les niveaux totaux des captures pourraient augmenter, mais
il sera quand mime souhaitable de réduire l'effort si l'on veut tirer de la pêche des revenus
nets accrus.

Les diagrammes s'inspirent d'un type de pêche caractéristique mais ne reprêsentent pas,
bien entendu, toutes les pêches. Dans certains cas, la pêche peut être tout juste en train
de se dêvelopper, de sorte qu'il existe des possibilités d'accroitre les captures totales et
les revenus totaux plus rapidement que l'effort total et les coûts totaux. Le cas se
prêsente souvent quand les Etats caiers peuvent remplacer l'effort de pêche Etraner en
développant leur propre capacité intErieure. Mais, mime alors, la croissance de l'effort
national de pêche devrait être encouragé avec modération, de maniére a éviter la formation
d'une capacité excessive.

Ces principes êconomiques ont êtê testês dans un grand nombre d'études empiriques.
Citons ä titre d'exemple la pêche a la limande ferrugineuse aux Etats-Unis, a propos de
laquelle on a constaté que le revenu net de la flottille pouvait passer de 0 é plus de 6 mil-
lions de dollars par an en supprimant 87 sa 132 navires employês a la pêche 3/. T.:-

ces principes se fondent sur des hypothés simplificatrices qui ne tiennent pas
degrê de complexitê qui caractêrise la plupart des pêcheries. Les pêcheurs
lement plusieurs especes de poissons diffêrentes, soit simultanêment soit î cliff& , ents
d'une campagne. Les espäces peuvent être interdépendantes, de sorte que les rendeí.Lencs ne
peuvent pas tous être maximisês au mime moment. Les rendements peuvent aussi fluczuer énor-
mement et, dans certains cas, augmenter ou diminuer ä la suite de modifications des conditions
d'environnement. Les facteurs êconomiques aussi peuvent varier considêrablement dans le
temps, ainsi qu'entre pêcheurs utilisant diffêrentes techniques et engins pour exploiter le
mime stock. Neanmoins, mime si ces divers êléments peuvent masquer ou modifier le moment et

-

l'incidence des effets, ils ne peuvent empêcher ces consêquences de se produire quand le
rêgime du domaine public n'est pas contrôlê.

3/ John M. Gates et Virgil J. Norton,- "The Benefits of Fisheries Regulation: A Case Study
of the New England Yellowtail Flounder Fishery", Marine Technical Report No 21,
Un versity of Rhode Island; Kingston: 1974, p. 35.
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Quand un Etat cStier a plein contrêle sur un stock entiérement utilisé ayant une valeur

pour des étrangers et qu'il n'a pas intérêt a développer sa propre capacité de pêche, il peut

prévenir un excés d'effort en prélevant des taxes sur la pêche étrangêre. Ces taxes découra-

geront cettains pêcheurs étrangers, mais ceux qui paient prendront des captures plus impor-

tantes en raison de la moindré concurrence. Les captures totales ne seront pas nécessairement

réduites et les profits accrus auront tendance a compenser les taxes versées a l'Etat

Quand l'Etat cêtier a le contrêle exclusif de la ressource ainsi qu'une capacité pleine-

pleinement développée de récolter les stocks, il devra choisir entre les différents objectifs

qui consistent a maximiser les possibilités d'emploi ou a maximiser les revenus, vu que cette

derniére solution nécessitera une limitation du nombre des bateaux et des pêcheurs.

Quand un Etat partage un stock pleinement exploité avec un ou plusieurs voisins,

l'autorité est diffuse et il est plus difficile de s'accommoder des rEgimes du domaine public.

Les problémes des stocks partagés, qui seront traités plus a fond ci-aprés, sont particulié-

rement délicats a résoudre car ils requiérent généralement des décisions concernant la

répartition des ressources.

FACTEURS CONTRIBUANT A ACCROITRE LES BENEFICES NETS GLOBAUX

Trois facteurs particuliérement importants tendent a accrottre les bénéfices nets tiras
des ressources halieutiques des océans: l'acquisition de l'autorité nationale sur les stocks;
la possibilité d'utiliser davantage le capital et la main-d'oeuvre locaux plutêt que ceux
des flottilles opérant en eaux lointaines; enfin, une meilleure acceptation de la part des
consommateurs d'espéces non traditionnelles et d'espéces qui ont généralement ata utilisées
a des fins non alimentaires.

Acquisition de l'autorité nationale

L'acquisition de l'autorité nationale sur des stocks de poisson est, potentiellement,
l'élément le plus important car elle donne a la fois l'occasion et le stimulant nécessaires
pour améliorer la gestion des pêches. Dans certains cas, les stimulants sont extrêmement
forts. On. a estimé par exemple que la pêcherie d'encornets, seiches et poulpes situêe au
large des cates nord-ouest de l'Afrique pourrait produire des bénéfices nets de l'ordre de
200 millions de dollars par an 4/. En effet, une réduction de l'effort de peche de
30-40 pour cent pourrait entrarrTer un accroissement de 10 a 20 pour cent du rendement annuel.
Les coas totaux de la pêche diminueraient d'environ 100 millions de dollars et les revenus
totaux augmenteraient de quelque 90 millions de dollars. Ces chiffres, il faut le souligner,
sont de pures hypoth-eses car, a moins que tous les Etats possédant des ressources en cépha-
lopodes n'imposent la redevance maximum, les pêcheurs i'ront la oa ils peuvent payer moins.
C'est un exemple poussé a l'extrême, mais tous les Etats cêtiers possédant des ressources
intéressantes pour les étrangers peuvent permettre a. la pêche étrangére de se poursuivre
moyennant paiement. En recourant a de telles solutions, ils peuvent a la fois améliorer
considérablement la rentabilité économique et, d'autre part, augmenter leurs bénéfices nets.

Certains Etats peuvent limiter le nombre de navires étrangers admis a pêcher a l'intérieur
de leurs zones et ne prélever aucune redevance, ou des redevances modestes. Cela aussi tendra
a accroitre les bénéfices nets qui peuvent être obtenus, mais ces bénéfices iront aux

-
pecheurs étrangers plutot qu'a l'Etat cêtier.

Tous les Etats ne voudront pas permettre a la pêche êtrangére de se poursuivre, pas plus
qu'il ne sera nécessairement dans leur intérêt de le faire. Ils souhaiteront peut-être tirer
parti de leur juridiction étendue au moyen de leurs propres capitaux et main-d'oeuvre. Dans
certains cas, les ressources acquises seront parfois déja utilisées par leurs propres
pêcheurs, de sorte que l'exclusion des étrangers offrira une possibilité immédiate d'accroitre
les captures nationales. Par ailleurs, en excluant les étrangers et en réduisant la

4/ Voir: Griffin W.L J.P. Warren et W.E. Grant, Modéle bio-économique de gestion des stocks
iTalieutiques: la pêche des cEphalopodes de l'Afrique du Nord-Ouest. COPACE/TECH (79/16):
46, 1979. Christy, F.T. Jr., Bénéfices économiques et accords avec la pêche étrangére dans
la sous-région septentrionale du COPACE - Evaluation préliminaire. COPACE/PACE (1979/19): p 41.



concurrence, leurs propres pécheurs augmenteront leurs captures et leurs profits. En limitant
l'accês de leurs propres pêcheurs aux stocks, ils peuvent conserver des taux de capture élevés,
et soit laisser les pêcheurs en percevoir les bénéfices, soit les prélever sous forme de taxes
ou droits de pche. Si la péche est de type mécanisé, une limitation du volume de l'effort
national aura parfois l'avantage supplémentaire de réduire les dépenses de carburant.

Passage a la production nationale

Le passage de la pche en eaux lointaines a la pêche locale ne résulte pas seulement de
l'acquisition de l'autorité nationale sur des stocks mais aussi de la hausse des coûts du
carburant. A court terme, les bénéfices ne sont pas toujours tras grands en raison des
difficultés que pose le dEveloppement de la capacité nationale. Mais avec le temps, on
économisera sur les dépenses de carburant et, souvent aussi, sur les coûts en capital et en
main-d'oeuvre; encore que, quand ce sont des flottilles de pays en développement qui pêchent
dans les zones des pays développés, le remplacement de la pche étrangére par la pche
nationale puisse entrainer un relévement des coûts de main-d'oeuvre. Les frais d'investis-
sement, dans certains des pays en développement, seront parfois importants en raison des coûts
élevés des matériaux et de la construction et, pour certains types de peche, du fait que les
économies d'échelle peuvent avantagpr les gros bétiments de pche en eaux lointaines. D'une
maniére générale cependant, l'accroissement de la capacité et de la rentabilité de la pche
nationale slaccompagneront de diminutions des coûts de la récolte.

Il n'est pas possible d'estimer le montant global des capitaux dont les Etats en dévelop-
pement auront éventuellement besoin pour atteindre leur pleine capacité nationale de pche.
Bien que les pêcheurs aient un certain contrôle sur la production économique, la taille et la
composition de la récolte effectuée par des flottilles ou par des navires indépendants sont
influencées un degré exceptionnel par des modifications des conditions biologiques, écono-
miques, écologiques et politiques. Un autre facteur important est celui de l'étendue de la
game des valeurs comerciales des diverses espéces et les ajustements que cela appelle de
la part des pêcheurs qui doivent adapter la composition par produits et les stratégies de
pche aux variations des disponibilités et des valeurs commerciales respectives des diverses
espêces.

Une autre difficulté, peut-être encore plus irréductible, concerne les hypothéses que
l'on peut faire au sujet des combinaisons respectives de capital et de main-d'oeuvre.
L'encornet par exemple peut être pris la turlute, avec des lignes depuis des pirogues a
voile ou par des chalutiers jaugeant 500 tonnes brutes et équipés eengins électroniques
perfectionnés. Pour une quantité donnée, la premiêre technique emploiera peut-être dix fois
autant de pêcheurs que la seconde, pour une fraction du coût d'investissement. Trés peu de
pays en développement ont pris des décisions bien définies concernant le dosage de capital
et de main-d'oeuvre qu'ils souhaitent adopter.

Enfin, les besoins financiers dépendent du capital existent et du rendement des
ressources. Pour certains Etats en développement, une augmentation du nombre des bateaux
ou des installations de traitement peut être hautement souhaitable. Pour d'autres, la surca-
pitalisation peut être un gros problême, soit pour le pays dans son ensemble, soit pour
certaines régions, de sorte qu'une redistribution de l'effort de pche, le remplacement des
anciens navires par de nouveaux ou même une réduction de l'effort s'imposent.

Passage des utilisations non alimentaires aux utilisations alimentaires du poisson

Une troisiême source d'accroissement des bénéfices nets globaux peut venir d'une augmen-
tation de la demande d'espéces de poissons qui ne sont pas actuellement utilisées pour la
consommation humaine. Il est généralement difficile de vaincre le conservatisme des consom-
mateurs et de l'amener diriger leur prédilection vers des espéces qu'ils connaissent mal.
Les consominateurs qui sont habitués au poisson chair sombre accepteront avec réticence le
poisson blanc, et vice-versa; ceux qui préférent les petits poissons entiers auront tendance
a rejeter les filets de gros poissons.
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Certes, on ne peut guére s'attendre des changements spectaculaires, mais on constate
une Evolution progressive et la consommation d'espêces qui n'étaient précédemment pas utilisées

des fins alimentaires est en augmentation. Le merlu en Amérique latine, le maquereau, le
pilchard, le maquereau espagnol en de nombreux points du globe, et la morue du Pacifique ont
été promus des utilisations non alimentaires aux utilisations alimentaires. De plus, des
marchés se sont ouverts aux produits de poisson hautement transformés-tels que baguettes
de poisson, fishburgers, saucisses et boulettes de poisson - procédés qui permettent
d'employer des espêces généralement peu familiêres aux consommateurs.

Cette 'Evolution offre des possibil.ités intéressantes a certains pays, comme le Pérou et
le Chili, qui possêdent d'importantes ressources en pilchards et sardines au large de leurs

cStes. A l'heure actuelle, la majeure partie de ces captures est utilisée pour fabriquer
de la farine de poisson, mais le nombre des conserveries augmente ce qui se traduira par une
production accrue pour le marché alimentaire. Méme si ses captures de pilchards et de
sardines ne reprEsentent qu'une fraction de ses captures maximums d'anchoveta, il n'est pas
impossible que le Pérou parvienne en tirer des profits nets plus élevés quand il aura
pleinement développé son marché d'exportation des produits de conserve.

Ces passages des utilisations non alimentaires aux utilisations alimentaires de certaines
espéces de poisson sont la conséquence de pressions économiques et desprogrês technologiques
de la transformation des aliments, plutôt qu'une tentative délibérée pour changer les préfé-
rences en matiêre de goét. A mesure que,l'offre se raréfiant, les prix des espêces tradi-
tionnelles montent, les consommateurs sont de plus en plus enclins faire l'essai de

nouvelles espêces qu'ils peuvent se procurer meilleur prix.

Bien que les signes soient peu nombreux, il semble que les prix des produits de poisson
aient fortement monté ces dix derniêres années, plutSt en raison de la raréfaction de l'offre
que de la hausse des coûts du carburant. Les statistiques concernant le Jappn permettent de
suivre facilement l'évolution des prix du poisson. Les chiffres montrent que le prix du
poisson au point de débarquement a augmenté entre 1961 et 1978, d'environ 6,5 pour cent par
an de plus que celui de tous les autres produits (voir Figure 2-3 et Tableau 2-9). Ce taux
d'accroissement est remarquable non seulement par son importance, mais aussi parce qu'il a été
constant sur toute la période. Parallêlement, la consommation par personne a augmenté d'un

peu plus de 1 pour cent par an. Les hausses rapides et continues des prix ont donc résulté
d'une offre relativement inélastique par rapport une demande plus forte, attribuable en
grande partie a une élévation des revenus par habitant.

Les prix pratiqués au Japon pour des espêces et groupes d'espêces donnés, par rapport au
prix de l'ensemble des produits, accusent des tendances tras diverses. Ceux des thons et
germons, par exemple, ont augmenté rapidement jusqu'autour de 1970, puis se sont stabilisés,
tandis que ceux des crevettes (a l'exclusion des crevettes kuruma) sont restas relativement
stables jusqu'en 1970, moment oü ils ont enregistré une hausse marque. Les prix relatifs
de la morue du Pacifiquenont pas augmenté avant 1977 - l'augmentation de 1977 est due sans
aucun doute a l'extension des juridictions des Etats-.Unis et de l'URSS; ceux de l'encornet
commun ont quadruplé entre 1968 et 1971; mais ceux des maquereaux, sardines et shadines ont
baissE. Ces disparités reflêtent généralement la rareté relative des différentes espêces.
Dans une méme année, des changements peuvent être induits par toutes sortes de facteurs,
notamment les quantités détenues dans les entrepSts et les spéculations autour des
mouvements des prix. Mais l'importance et la nature des changenents montrent que la rareté
est le facteur prédominant dans les hausses de prix.

L'augmentation des prix du poisson par rapport a ceux des autres denrées alimentaires
est un phénomêne qui probablement concerne le monde entier, quoique sans doute pas sur la

-
mame echelle que le Japon. Les effets de ces augmentations sont mélangés. D'un cote,
elles encouragent le passage des utilisations non alimentaires aux utilisations alimentaires
et la production d'espêces non traditionnelles, ce qui contribue augmenter la production
globale; d'un autre côté, en l'absence de mesures d'aménagement satisfaisantes, le renché-
rissement fait qu'il est profitable d'épuiser un stock, car des captures plus faibles
peuvent être compenses par des revenus plus élevés.
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Figure 2-3
Japon: Indice des prix en Valeur r6elle des
principales espèces de poisson, ex-navire
( 1969-71= 100)

Ce sont les consommateurs qui sont les plus durement touchés car ils doivent soit payar
davantage soit diminuer leur consommation. Dans les pays en développement, oü des prix plus
élevés permettent un marché d'exportation de se développer, on enregistre un effet de
redistribution. Le revenu engendré par les exportations profite aux pécheurs et aux
sociétés d'exportation. Les pertes subies par les consommateurs nationaux, qui ne peuvent
se permettre de payer l'équivalent des prix d'exportation, peuvent devenir assez graves du
point de vue de la réduction de l'apport protéique.

Les effets sur les pécheurs sont également mélangés. Si le principe du domaine public,
avec acc'és libre et ouvert a tous, est maintenu, les prix plus élevés attireront davantage
de gens sur la pécherie. Cela augmentera peut-étre les possibilités d'emploi, mais n'assu-
rera pas de gains plus élevés aux pêcheurs. Si la pche est contrélée, les prix plus
élevés assureront des gains plus élevés aux pêcheurs, ou des revenus plus élevës au gouver-
nement si la pche est taxée.
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1/ L'indice des prix a été calculé -a. partir d'estimations
des captures et de la valeur des captures, ex-navire, de toutes
les principales espêces de poissons captures par le Japon. Les
valeurs unitaires moyennes ont été calcules pour chacune des

-
especes et chaque groupe d'espêces, puis ajustes en les divisant
par l'Indice des prix de gros de tous les produits au Japon. Les
valeurs unitaires moyennes ajustes ont ét6 pondérées au moyen
des captures de 1969-71, puis agrégées pour chaque année et
divises par la moyenne 1969-71 pour donner l'indice.

PROBLEMES D'AJUSTEMENT POUR LES ETATS COTIERS

Les effets de certains des changements auxquels on assiste en ce moment peuvent consister
soit en une réduction des bénéfices tiras des pêches maritimes, soit en une augmentation du
coat de la pche. Bien que la plupart de ces changements aient probablement un caractêre
transitoire, circonscrit a la période d'ajustement au nouveau régime, ils pourraient avoir
beaucoup d'importance dans les prochaines années et entrainer une diminution de la production
mondiale totale et une augmentation des coats totaux de la pche.

On peut s'attendre quatre séries de problêmes: l'élimination de tout l'effort de
pche étranger; les difficultés relatives au développement d'une capacit6 de pche nationale
efficace; la nécessité d'améliorer, ou mame de créer, des mbyens de recherche, de gestion
et d'application; enfin, les difficultés auxquelles donnera lieu la conclusion d'accords sur
la répartition et l'aménagement des stocks de poisson partagés.
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Tableau 2-9. Japon, indice des prix 1/ de l'ensemble des
principales espêces de poissons, ex-navire

1969-71=100
1961 52.3
1962 54.3
1963 59.6
1964 61.6
1965 70.9
1966 75.1
1967 76.1
1968 75.9
1969 89.6
1970 98.5
1971 111.8
1972 112.8
1973 114.7
1974 106.4
1975 115.7
1976 129.4
1977 154.5
1978 150.9
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Elimination de la pche êtrangêre

Certains Etats cêtiers, prêoccupês a juste titre par le fait qu'une pche êtrangère
sans contraintes a êpuisê leurs ressources, sont fortement enclins a êliminer tous les
-
etrangers de leurs zones êconomiques. Cela vaut entre autres pour des Etats comme ceux
de l'Afrique du Nord-Ouest, oa de grosses flottilles hauturiêres ont opErE activement au
cours des dix derniêres années. Dens d'autres pays, qui possêdent une forte capacite natio-
nale de pêche, les pêcheurs souhaitent voir diminuer la concurrence dont les ressources sont
l'objet.

Lorsque le concept de "pleine utilisation" n'est pas reconnu par l'Etat cétier, l'alimi-
nation de la pche atrangEre peut se faire par simple interdiction. Mais même lorsqu'il est
reconnu, son esprit peut être battu en brêche par toute une sêrie d'artifices-.- En sous-
estimant le rendement optimum équilibrê, ou en surestimant la capacité nationale, on diminue
l'"excédent" disponible pour les atrangers. Lorsque des êtrangers acquiarent effectivement
des contingents, l'Etat cotier peut imposer des raglementations et des contrôles si restrictifs

-
que la peche n'est plus rentable, ce qui empechera les étrangers de raaliser leur contingent
ou grEvera de faon excessive le coût des opêrations.

De telles mesures réduisent directement ou indirectement le volume de capture disponible
pour les pêcheurs êtrangers et, si la capacité nationale n'est pas suffisante pour combler
l'acart, entrainent une chute des captures totales tires de la mame zone de pche.

Développement de la capacita nationale

Le daveloppement d'une capacité nationale peut prendre de nombreuses années, en parti-
culier pour les Etats cétiers qui possEdent une exparience limite en matiEre de péche, peu
de capitaux, de rares ports et installations pour le traitement et la distribution des
produits. L'organisation d'entreprises conjointes avec des partenaires êtrangers peut
contribuer a rêunir la formation et l'êquipement nécessaires, mais il faut veiller que ces
entreprises favorisent les intaréts mutuels des deux partenaires. Le partenaire atranger
peut essayer d'exploiter l'entreprise pour avoir accês aux ressources mais souhaiter employer
des navires et des engins ne convenant pas a une utilisation locale. La technologie du
partenaire êtranger peut convenir a des opérations a grande êchelle, mais n'être pas trans-
fêrable telle quelle aux Etats caiers. Si l'on n'y prend pas garde, le dêveloppement d'une
capacita de péche nationale efficace peut s'en trouver retarda.

DEveloppement des compétences en matiére de gestion

Une troisiEme difficulta de la phasede transition a trait aux compatences en matiEre de
gestion des ressources. Au temps des limites de juridiction atroites, la gestion soit
n'existait pas, soit êtait le fait de comités multinationaux constituês gênéralement de pays
développês opérant en eaux lointaines. Maintenant que les Etats caiers sont en train
d'êtendre considérablement leurs zones de juridiction beaucoup plus étendues, ils acquiêrent
par la-même une responsabilité accrue sur le plan de la gestion. Il est de leur intêrêt de
se donner les moyens d'acquarir les donnaes nécessaires, d'alaborer et d'adopter les rêgle-
ments souhaitables et de faire respecter les réglementations ainsi que les accords conclus
avec la pêche êtrangêre. La réalisation de ces taches impliquera des coûts, qui rêduiront
d'autant les bênéfices nets rêsultant de l'extension des juridictions. Nous allons examiner
plus a fond, dans un prochain paragraphe, la façon de minimiser les coats.

Répartition des stocks partagés

L'un des problêmes les plus durables et les plus êpineux sera de parvenir a des accords
efficaces en ce qui concerne la rêpartition des bênêfices provenant des stocks de poisson
partagês par deux ou plusieurs Etats.

Le cas le plus simple est celui des stocks a cheval sur des frontiêres, d'espêces rela-
tivement sessiles et dont l'utilisation par un Etat n'influe pas sur l'utilisation par le ou
les autres Etats concernês. Dans ce cas, une coopération entre Etats ê propos de la recherche
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peut atre souhaitable eTi raison des avantages que prasente le partage des informations
concernant un problame commun mais, pour ce qui est de la gestion ou de la rapartition des
banafices, la cooparation n'est pas indispensable.

Desproblames plus dalicats se posent Tar propos de stocks qui accomplissent des migrations
saisonniares relativement homoganes d'individus de mame taille, mame age et mame type de
comportement, Etant donna que toutes les espaces de poissons passent par des cycles de repro-
duction et de croissance, il est impossible d'avoir une homoganéita parfaite mais chez
certaines espaces, par exemple certains thons, une grande vague de migration peut se composer
d'individus fortement semblables. L'utilisation par un pays aura tendance a diminuer le
stock disponible pour d'autres pays. En l'absence d'accord, chaque Etat caitier cherchera a
maximiser ses captures quand le poisson traverse sa zone, ce qui entrainera la surpache.

On commence a en voir les consaquences au niveau de la pche mondiale des thons grands
migrateurs. Les Etats cótiers qui partagent les stocks se livrent a une course pour cons-
tituer leurs propres flottilles afin de maximiser leurs captures dans leurs zones aconomiques.
Cette course est exacerbe par les fortes hausses de prix enregistraes racemment pour les
thons. Aux Etats-Unis, entre mai 1979 et mars 1980, les hausses de prix ont ata de 27 a
90 pour cent pour les diffarentes espaces et tailles. Au Japon, entre favrier 1979 et
favrier 1980, les prix de la bonite a ventre raya, du germon et des grands albacores ont
augmenta de 85, 45 et 30 pour cent respectivement. Ces hausses de prix ont incita certains
pays a augmenter leur flottille de pche en eaux lointaines et a intensifier leur effort de
pche en dehors des zones exclusives ou dans les zones auxquelles ils peuvent avoir accas.

C'est pour cela que les chantiers navels ont en 1979 reu comande pour la construction
de 70 nouveaux thoniers, ce qui reprasente un accroissement de 25 pour cent de la flottille
thoniare mondiale. Il est tout a fait improbable que les captures mondiales de thons puissent
progresser dans les mames proportions en un an ou deux. En cinq ans, de 1973 a 1978, les
captures mondiales de thons n'ont augmenta que de 21 pour cent, essentiellement en bonites
a ventre raya dont le prix est relativement bas.

Certains Etats catiers seront peut-atre en mesure d'accrottre, dans une mesure limite,
leur part des captures totales de thons en investissant davantage dans les constructions
navales. Mais pour la pche au thon dans son ensemble, les banaices nets totaux diminueront
car les revenus provenant de la capture totale augmenteront moins que les coats. Seul un
accord touchant la répartition du produit entre les Etats qui partagent cette ressource peut
prevenir de telles consequences.

Le troisiame cas, le plus ardu de tous, se pose quand les migrations de poisson a
travers les diffarentes zones sont d'épourvues d'homoganéita. La zone d'un Etat catier peut
être utilisae pour la ponte, celle d'un autre come frayare, et la troisiame comme zone de
nourriture. La vulnarabilita du stock aux engins de pche, la taille des poissons, les prix
saisonniers et les effets de la pche sur les rendements peuvent varier du tout au tout
selon la zone.

Pour tirer les banafices nets maximums de la pche, et tous les pays s'en trouveraient
mieux, il faudrait limiter celle-ci a une seule zone au lieu de l'autoriser partout, mais
la nagociation et l'application d'un tel accord comportent des difficultas considarables.
Ces difficultas seraient moindres si tous les Etats qui partagent la ressource cherchaient
uniquement a raaliser les profits nets maximums qu'elle peimet, abstraction faite de la
nationalita des pacheurs, et s'entendaient sur le partage des revenus. Ils pourraient
ensuite accorder des privilages de pche aux atrangers qui offrent les redevances les plus
fortes. Le plus souvent cependant, les Etats auront un intérat quelconque a faire exploiter
le stock par ieurs propres pacheurs, de sorte qu'il sera tras difficile de parvenir a de tels

accords. Paute de pouvoir rasoudre ces problames, les banafices nets diminueront.
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PROBLEMES D'AJDSTEMENT QUI SE POSENT AUX PAYS DISPOSANT D'IMPORTANTES FLOTTILLES
DE PECHE EN EAUX LOINTAINES

Le passage de la liberté des mers a la fermeture des ressources marines halieutiques
mettra en difficulté les pays qui ont constituE d'importantes flottilles de pêche en eaux
lointaines. Dans ces pays, les effectifs et le capital investi dans la pêche seront de plus
en plus disproportionnés par rapport aux besoins, ce qui ajoutera aux problêmes de ch5-mage
et réduira la contribution de la pêche a l'économie.

Les pays qui perdent le plus dans l'absolu sont le Japon et l'URSS, dont les captures
representaient en 1972 3 400 millions de dollars environ, soit plus de 60 pour cent de la
valeur de toutes les captures (thonidés non compris) effectuées dans des zones étrangêres
par les principaux pays pêchant en eaux lointaines. Les montants que ces pays pourraient
avoir a payer pour conserver l'accês g ces ressources - si les Etats cêtiers sont disposés
E tolérer que la pêche se poursuive - devront gtre n6gociês en fonction de la valeur des
différents stocks.

-
Les pertes subies par d'autres pays pechant en eaux lointaines ne sont peut-etre pas

aussi importantes en termes absolus, mais peuvent l'être encore beaucoup relativement, en
particulier en ce qui concerne certains pays en développement. La République de Corée et
Cuba ont constitué des flottilles assez importantes de navires qui pêchaient g des milliers
de milles de leurs cates. La Thaflande et le Ghana ont aussi pêché intensivement au large
de cates Etrang-6res, quoique a une distance moindre et avec des navires plus petits. Le

capital et la main-d'oeuvre superflus présents dans ces pays les contraindront a des ajuste-
ments particuliêrement difficiles. Pour la plupart des autres pays possédant des flottilles
de pêche en eaux lointaines, les difficultés auront tendance a être localisées dans les
quelques ports d'oa partaient les flottilles.

En général, les pays pêchant en eaux lointaines devront affronter des ajustements dens
trois principales directions. Tout d'abord, ils devront payer pour avoir acces a des zones
etrangeres, soit directement soit indirectement; en second lieu, ils devront réduire leurs
flottilles de pêche; enfin, certains d'entre eux du moins devront peut-être accrortre le
volume de leuFs importations.

Les coûts de l'accês aux ressources

Les coûts auxquels devra faire face la pêche étrangêre pour avoir accês aux zones des
Etats cStiers seront de type divers. La forme la plus directe sera le paiement a l'Etat

peut s'agir d'une somme forfaitaire, sans limitation du volume de l'effort ou
des captures, ou d'une redevance sur les permis de pêche par navire ou par unité de tonnage,
ou encore d'une taxe fondée sur le volume de la capture ou sa valeur. Toutes ces techniques
sont actuellement pratiquées, parfois mame conjugu-e'es.

Les pays étrangers peuvent aussi avoir accês aux ressources moyennant des paiements
indirects de diverse nature - subventions, prêts E faible taux d'intérêt, fourniture
d'installations et de programmes de formation, construction de ports, de routes ou d'usines
de transformation. Ces paiements et avantages ne sont pas nécessairement en rapport avec
la pêche.

Dans de nombreux cas, l'accês aux ressources peut être acquis par le biais Ventre-
prises ,conjointes auxquelles les Etats cgtiers auront éventuellement recours pour développer
leur propre capacit6 de pêche nationale. Toutes sortes d'arrangements sont possibles. Les
Etats caiers peuvent demander que la totalité ou la majorité des parts soient aux mains de
personnes locales, que les navires passent sous son pavilion, que les équipages comprennent
des pêcheurs nationaux, ou que tout ou partie de la capture soit débarqué et transformé
dans le pays.
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Dans le cas d'entreprises conjointes et de paiements directs, les coûts incombent géné-
ralement aux sociétés prives. Dans le cas des subventions, des prêts a faible taux d'intérêt
et autres arrangements analogues, les coûts sont plutöt pris en charge par les gouvernements
dont relëvent les flottilles pêchant en eaux lointaines. Ce sont généralement les flottilles
des pays ë économie centralement planifiée, tandis que les autres formes de participation
sont celles des 'pays a économie de marché.

En sus de ces coûts, les pêcheurs étrangers peuvent avoir a faire face a d'autres coats
indirects, par exemple il peut leur être demandé de faire escale dans certains ports ou de
prendre a bord des observateurs chargés de veiller a l'application des accords et des régle-
mentations; il peut leur être interdit d'utiliser certains types d'engins ou d'opérer dans
certaines zones ou a certaines apoques. Bien que nombre de ces conditions puissent être
souhaitables pour conserver les stocks ou alléger la concurrence pour les pêcheurs nationaux,
il en est qui peuvent être employées pour décourager les pêcheurs étrangers et alourdir
considérablement les coats de la pêche.

Il y a une limite aux coûts que peuvent supporter les étrangers pêchant a l'intérieur
des zones des Etats cötiers. Si le coût global des redevances, entreprises conjointes et
réglementations dépasse un certain point, leur profit sera nul et ils n'auront aucune raison
de continuer a pêcher dans la zone en question.

Les coûts que comporte l'accès a un stock particulier n'entraineront pas nécessairement
une réduction du volume des captures ni une augmentation du prix du produit. Nombre de stocks
utilisés par les pêcheurs étrangers ont été exploités a outrance parce que l'accës était libre
et ouvert a tous.

Les frais d'accès pourront décourager certains pêcheurs étrangers, mais ceux qui
resteront feront des captures plus importantes et augmenteront leurs revenus ce qui devrait,

-
aprês une periode d'ajustement, compenser les couts supplémentaires du droit d'accës.

Come' chacun des pêcheurs restants prend davantage de poisson, la capture totale de tous
les pêcheurs ne devrait pas nécessairement être inférieure a ce qu'elle était auparavant, ni
les prix augmenter fatalement. Dans les cas où le stock avait été épuisé par la surpêche,
la capture totale pourrait être supérieure. Si l'Etat cötier souhaite tirer le maximum de
revenus, la capture totale pourrait are inférieure. L'effet sur les prix dépendra du degré
auquel un stock déterminé approvisionne le marché.

Une mesure qui aura un effet plus sensible sur les prix consistera pour les Etats cötiers
-
a exclure ou limiter considérablement les captures de l'effort étranger actuel. S'ils n'ont
pas eux-mames les moyens de prendre les captures prises jusque la par la pêche étrangère, les
disponibilités mondiales totales pourraient s'en trouver sensiblement réduites et les prix
monteront. Prenons le cas de l'industrie thoniëre des Etats-Unis: les difficultés croissantes
rencontrEes par les pêcheurs américains pour avoir accës aux zones étrangëres a pour résultat
que les transformateurs et les distributeurs offrent des prix plus élevés pour s'assurer des
approvisionnements reguliers. La reduction des contingents de morue du Pacifique entraine
egalement une augmentation des prix au Japon.

Ces effets peuvent n'être que temporaires, car les disponibilités augmenteront a mesure
que les Etats cötiers développeront leur capacité nationale. A longue EchEance, et une fois
accompli le processus d'ajusEement, les cours mondiaux du poisson ne devraient pas augmenter
notablement par suite de l'extension des juridictions, a moins que n'interviennent d'autres
raisons.

Réduction des flottilles de pêche en eaux lointaines

L'un des effets les plus iwfflédiats de l'extension des juridictions a ata une réduction
générale du nombre des gros batiments utilisés par les principaux pays pêchant en eaux
lointaines 5/. Entre 1969 et 1979, le tonnage total des grands chalutiers et navires de

5/ Comme on l'a dit plus haut, les thoniers font exception, car les mises en chantier_
continuent d'augmenter rapidement.
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pche des principaux pays pêchant en eaux lointaines est pass é de quelque 4,5 millions
environ 8 millions de tonnes brutes 6/, come le montre la Figure 2-4. En ce qui concerne
les navires transporteurs de poissoiTet les navires-usines, le tonnage global est passé de
quelque 2 millions de tonnes en 1969 a 3,5 millions en 1976, puis est redescendu
3,25 millions de tonnes en 1979 (voir Figure 2-5). Pour les deux groupes conjugués, le
taux de croissance a été d'environ 14 pour cent par an de 1969 1971, puis est tombé a
environ 5,5 pour cent par an entre 1971 et 1976, aprés quoi il s'est stabilisé.

Quarante pour cent environ du tonnage mondial total de chalutiers et de bateaux de
pche de plus de 100 tonnes brutes et une proportion plus importante encore de navires
transporteurs et de navires-usines arborent le pavillon de l'Union soviétique (voir
Figure 2-6). En 1969, la taille de la flottille soviétique était deux fois et demie
celle de la flottille japonaise, et lui était quatre fois supérieure en 1979. La plupart
des navires soviétiques sont de gros tonnage, conçus pour parcourir de grandes distances et
stationner sur les fonds étrangers pendant de longues périodes. Trés peu de ces navires
peuvent étre utilisés facilement par les Etats cStiers péchant dans leurs propres zones,
de sorte qu'il est peu probable que l'Union soviétique pourra réduire sa flottille en vendant
ou en transférant des bateaux a d'autres pays. La réduction de la flottille posera des
problémes particuliérement aigus l'Union soviétique.

Le fait le plus remarquable depuis 1969 a été la croissance en tonnage des navires
utilisés par les pays en développement, come on le voit d'aprés les Figures 2-6 et 2-7.
Leur tonnage a presque quintuplé entre 1969 et 1979 et est pass é de 5 a 15 pour cent du
tonnage mondial des chalutiers et bateaux de pche jaugeant plus de 100 tonnes brutes. Prés
de la moitié appartiennent a Cuba, la République de Corée et a Panama. Certains arborent
des pavilions de complaisance pour le compte de pays développés, mais la plupart repr6sentent
un authentique effort national de péche. Ces navires sont aussi en grande partie engag6s
dans la pche en eaux lointaines, de sorte que ces pays devront procéder une forte
réduction de leurs flottilles, ce qui posera de gros problémes de démantélement.

D'apres les registres du Lloyd, le tonnage des navires de plus de 100 tonnes au Ghana
et en ThaTlande n'a pas augmenté entre 1969 et 1979. Toutefois, tous les batiments de plus
de 100 tonnes appartenant .6. ces pays ne sont pas immatriculés et de nombreux navires sont
de plus petite taille. Ces deux pays se trouvent aux prises avec de graves problémes car
l'extension des juridictions de leurs voisins s'aggravera de la quantité excessive de pche
pratiquée dans les eaux nationales.

La plupart des autres pays en développement accusant des accroissements de tonnage en
navires de plus de 100 tonnes brutes utilisent leurs bateaux essentiellement dans leurs
propres eaux. Cela concerne notamment le Sên6gal, l'Argentine, le Brésil, le Mexique,
l'Indonésie et les Philippines, tous pays a qui l'extension des juridictions a fait gagner
des zones relativement vastes et riches.

6/ Ces estimations sont tires du Lloyds ReFister of Shipping, tableaux statistiques.
Tour diverses raisons, ils n'indiquent pas les tonnages exacts des pays péchant en eaux
lointaines. Les 20 Etats citas sont ceux qui, en 1979, possédaient les plus gros tonnages
de vaisseaux de plus de 100 tonnes brutes. Certains Etats, come le Pérou, qui entrent
dans cette catégorie, ne peuvent être considérés conine des pays péchant en eaux lointaines
car ils utilisent leurs navires presque enti'èrement a l'intérieur de leurs propres zones.
Tous les navires de plus de 100 tonnes brutes ne se consacrent pas a la pche en eaux
lointaines. Etant donné que certains vaisseaux de moins de 100 tonnes participent la
pche en eaux lointaines, et que d'autre part tous les navires ne sont pas immatriculés,
certains pays, come la ThaTlande et le Ghana, ne sont pas inclus. Ces erreurs, toutefois,
n'influent pas de favin notable sur les tendances générales.
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En résumé, les pays possédant d'importantes flottilles de pche en eaux lointaines
doivent affronter de gros problêmes de démantélement consécutifs l'extension des juri-
dictions nationales. Ces pays auront des difficult-és rêsorber les effectifs et le capital
déplacés par la perte de l'accés libre aux zones étrangêres. En général, les navires de ces
pays ne conviennent pas aux pays en développement, bien que des efforts puissent étre faits
pour vendre, affermer ou donner de tels navires c es derniers.

Méme si les navires déplacés réussissaient d évelopper la pche dans des zones encore
libres, telles que les eaux de l'Antartique et la haute mer, peut d'entre eux pourraient-
etre absorbés. Les pays possédant de grosses flottilles de pche en eaux lointaines affron-
teront donc des difficultés assez sêrieuses pendant le processus de réduction.

Les difficultés qu'éprouveront les Etats pachant en eaux lointaines seront plus que
compenséaspar les gains des Etats côtiers et Par une meilleure rentabilité économique de
l'exploitation des ressources. Bien souvent, l'effort de la pche étrangére en eaux
lointaines a été excessif du point de vue économique, sinon biologique.

Effets sur le commerce international

Ces dix derniéres années, le commerce international des produits de la pche a profon-
dément évolué. Plus récemment, les transformations ont été sans aucun doute en rapport avec
l'extension des juridictions nationales, mais d'autres facteurs ont joué également.
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Figure 2-8

Japon et Etats Unis: Exportations et importations

de produits halieutiques, en monnaies constantes,

de 1970 à 1978
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Tableau 2-10 Valeur des importations de produits halieutiques des principaux
pays importateurs, en pourcentage des importations mondiales

En 1978, 15 pays s'adjugeaient prês de 85 pour cent de la valeur des importations, dont
25,3 pour cent au Japon, 18,5 pour cent aux Etats-Unis, 34,8 pour cent a neuf pays d'Europe
occidentale. Les seuls Etats en développement compris dans la liste sont Hong-kong et
Singapour (Tableau 2-10). .

La part prise par le Japon a augmenté brutalement, mais celle des Etats-Unis a diminué.
Le changement enregistré aux Etats-Unis n'est en aucun cas aussi appréciable que celui du
Japon, notamment si l'on tient compte des exportations. Bien que les Etats-Unis participent
relativement moins aux importations mondiales totales, la valeur rgelle de leurs importations
a encore augmenté, come on le voit sur la Figure 2-8 et dans le Tableau 2-11. Les expor-
tations des Etats-Unis ont également progressé, de sorte que les importations nettes, en

-
dollars constants, sont restées ä peu pres les memes entre 1970 et 1978.

Au Japon, la forte accentuation des importations s'est accompagnée d'un recul des
exportations, de sorte que les importations nettes ont augmenté rapidement mais réguliérement
entre 1970 et 1978. Il est peu probable que l'extension des juridictions nationales et la
fermeture des zones êtrangêres aux pécheurs japonaís aient eu un effet notable sur le commerce
japonais jusqu'a ces toutes derniêres années. Les fortes pousséeS des importations nettes au
début des années soixante-dix tiennent ä d'autres facteurs, dont les plus importants sont
probablement la hausse des coats de la main-d'oeuvre dans le secteur de la pche et les
baisses de rendement des stocks récoltés par les pêcheurs japonais. Ces cot-its, qui se

reflêtent dans l'augmentation des prix réels des quantités débarquées par les Japonais,
montrent qU-e la tendance du commerce japonais était amorcée bien avant que l'extension des
juridictions n'ait commencé ä entrer en vigueur.

totales, 1970 et 1978

(dollars E.-U. courants)

Pays, par ordre Pourcentage des importations
d'importance, 1978 totales mondiales

19781970

1. Japon 8,8 25,3

2. Etats-Unis d'Amérique 25,5 18,5

3. France 6,1 7,0

4. Allemagne, Rép. féd. d' 8,2 6,4

5. Royaume-Uni 8,8 5,7

6. Italie 4,9 4,5

7. Pays-Bas 2,8 2,7

8. Belgique 2,7 2,5

9. Hong-kong 1,8 2,1

10. Suêde 3,1 2,1

11. Espagne 1,5 2,1

12. Danemark 1,5 1,8

13. Canada 1,5 1,8

14: Australie 1,2 1,2

15. Singapour 0,9 0,8

Total 79,3 84,5
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L'Union soviétique a exporté davantage de produits
(voir Tableau 2-11). Entre 1970 et 1978, la valeur de s,
la presque totalité de l'augmentation se produisaat en."c.;7,
la valeur des exportations a augmenté davantage que
diminution d'environ 20 pour cent des importatice.
les importations nettes ont peu varié, mais en
sensible.

Les changements enregistrés au emirs de la période allant de 1970 a 1173 dans les pays
ayant les plus fortes exportations de produits halieutiques 02'3 !si importants
que dans les grands pays importateurs (rebleau 2-12). Les 20 aportateurs n'ont
totalisé que 73 pour cent de la valeur totale de l'ens,-:1111:: rfeT- e,:,:y;o2tatic-_ de produits
halieutiques en 1978, après avoir atteirt 79 pour can,: 1S70,

Tableau 2-11. Exportations et importati)n:
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Tableau 2-12. Valeur des exportations de produits halieutiques des principaux
pays exportateurs, en pourcentage des exportations mondiales

Les changements les plus notables correspondent aux fortes pertes de l'importance rela-
tive des exportations pEruviennes et japonaises la progression des exportations de la
République de CorEe et des Etats-Unis. En ce qui concerne le PErou, la diffErence s'explique
par la chute sensible des captures d'anchoveta et des exportations de farine de poisson.
En REpublique de CorEe, elle rEsulte de la croissance des flottilles de pche en eaux
lointaines et de fortes exportations vers le Japon.

Pour les pays en dEveloppement dans leur ensemble, la pEriode a EtE marque par une
amElioration de leur position sur le marchE mondial des exportations. Le Tableau 2-13 montre
que la valeur des exportations de produits halieutiques des pays en développement est passée
de 29 34 pour cent du total mondial entre 1971/73 et 1979. Il est impossible de dire dans
quelle mesure ce changement a été influencE par l'extension des juridictions, car d'autres
facteurs sont en cause tels que des variations des taux de change et 1'Evolution des prix.

totales, 1970 et 1978

(dollars E.-U, courants)

Pays, par ordre Pourcentage des exportations
d'importance, 1978 totales mondiales

19781970

1. Canada 8,8 8,8

2. Etats-Unis d'Amérique 3,7 8,1

3. Norvêge 8,8 6,8

4. Japon 11,6 6,7

5. Danemark 5,8 6,5

6. CorEe, REpublique de 1,4 5,7

7. Islande 3,7 4,5

8. Pays-Bas 3,7 3,6

9. Royaume-Uni 2,0 2,5

10. Espagne 3,4 2,5

11. PErou 11,6 2,2

12. Mexique 2,4 2,2

13. ThaTlande 0,7 2,2

14. URSS 3,1 2,1

15. Allemagne, REp. fEd. d' 2,4 2,9

16. lude 1,4 1,9

17. France 1,4 1,5

18. Chili 1,0 1,5

19. Australia 1,4 1,5

20, Hong-kong

Total

0,7 1,4

79,0 75,1
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Tableau 2-13. Parts des diffarentes catégories jconomiques de pa7s dens les
exportations internationales de produits halieutiqur,s

Globalement, ces modifications n'indiquent pas que le commerce international ait ata
fortement secoua par l'extension des juridictions, mais on repére des traces de ses effets
dans quelques cas spacifiques. L'accès du Japon aux stocks de morue du Pacifique s'Etant
restreint, ce pays a dé augmenter ses importations de morue d'URSS. L'URSS ayant vu
diminuer ses possibilitas d'accés aux stocks ouest africains de maquereau, chinchard et
espéces similaires, les exportations soviatiques de ces espéces vers les pays d'Afrique
occidentale ont diminuj. Le djficit des approvisionnements sur le marcha ouest africain
a ata en grande partie combla par des importations de maquereaux congelas en provenance
du Royaume-Uni et de chinchards congelés et espéces analogues d'Amarique du Sud.

Il n'est pas douteux que cette évolution s'amplifiera et que l'extension des juri-
dictions entrainera des modifications importantes tant des circuits que du volume du
commerce international. D'autres facteurs, notamment les coéts croissants du carburant
et de la main-d'oeuvre, les fluctuations des taux de change, et plus particuliérement,
l'effondrement de certains stocks de poisson (comme l'anchoveta du Pjrou et le pilchard
de Namibie) ont eu et continueront d'avoir des effets sensible sur le commerce.

Moyenne
1971-73

1974 1975 1976 1977 1978 1979

.....0....ogeocceecoeeooe."
Total mondial 100 100 100 100 100 100 100
Pays daveloppés 65 65 60 61 59 61 60
Pays en développement 29 29 32 32 33 32 34
Economies centralement
planifiaes 6 6 8 8 7 7 6
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CLARIFICATION DES OBJECTIFS

Il importe donc que les Etats caiers mettent au point une série d'objectifs clairs et
cohêrents applicables a leurs ressources halieutiques. S'ils ne le font pas, il en rêsultera
probablement des investissements peu avisas dans la recherche et la production, des rêglemen-
tations inefficaces, des difficultês de mise en oeuvre des programmes et des conflits entre
usagers.

On peut se proposer come objectifs de maximiser ou d'optimiser les rendements êquilibrés,
la production de protêines, les possibilités d'emploi, les profits nets pour l'êconomie et on
peut mame y inclure des valeurs moins tangibles telles que la promotion des compêtences mari-
times. Certains de ces objectifs sont en conflit avec d'autres, de sorte qu'il faut trancher.
Dans d'autres cas, les ressources seront parfois dêja pleinement ou surutilisJes, de sorte
qu'il ne sera pas possible d'atteindre simultanêment ces objectifs. On ne pourra, alors,
amêliorer par exemple les profits Jconomiques nets qu'en limitant l'accès a la ressource, ce
qui signifie limiter l'emploi.

La maximisation des rendements êquilibrês des stocks est un objectif première vue
attrayant et a constituê, dans le pass, le but avouê de plusieurs programmes internationaux.
Il s'agit sans doute d'un instrument important pour mesurer les bênéfices de la pêche, mais
il ignore les coûts de la rêcolte des ressources.

La maximisation de la production protêique dans l'êconomie a, en tant qu'objectif, des
carences analogues. Les coûts afférents a la production de protéines supplêmentaires provenant
de la mer, si l'on veut arriver au maximum, peuvent être supêrieurs aux bênêfices, en parti-
culier si on les compare a ceux d'autres formes de production de protêines.

Rêcemment, un certain nombre d'Etats ont adoptê le concept de rendement optimal équilibrê.
La validité gênérale de cet objectif en ce qui concerne la gestion de la pche, et son uti-
lit4 en tant qu'orientation pour la prise des dêcisions dépendront des critêres adoptês pour
dêfinir l'optimisation.

Les deux objectifs gênéraux les plus importants peut-être sont ceux qui visent a maximiser
les possibilitês d'emploi et a maximiser les profits nets pour l'êconomie. Chacun d'eux a
besoin d'être êlabor ê plus avant et prêcisê pour servir utilement de guide aux administrateurs.
Les possibilitês d'emploi doivent être êvaluêes non seulement du point de vue du nombre des
emplois, mais aussi des niveaux de rêmunêration et des satisfactions qu'ils comportent,
compares a ceux d'autres secteurs de l'emploi. Les profits nets pour l'êconomie peuvent être
êvalués de diverses fagons: de fagon simpliste et partielle en mesurant les apports financiers
extêrieurs, par exemple, les recettes d'exportation ou les taxes prélevEes sur les pêcheurs
-
etrangers; de fagon plus complexe mais encore partielle, par exemple en mesurant les profits
qui en rêsultent pour le capital et pour la main-d'oeuvre; ou, de fagon plus exhaustive, en
procêdant a une analyse des coûts et bênêfices pour la société. Ces mesures devraient
prêvoir l'actualisation des flux coûts-bênéfices dans le temps et pondérer de fagon appropriée
la rêpartition des bêdéfices entre les diffêrentes catêgories êconomiques de la population.

POURVOIR AU BESOIN DE DONNEES

Les responsables de la gestion et du développement des pêches ont besoin de donnêes non
seulement pour êlaborer les politiques, mais aussi pour leur administration. Ils doivent
savoir ce que sont les rendements actuels et potentiels des ressources halieutiques, et les
effets de la pche sur ces rendements; les caractêristiques économiques et sociales des pêches,
y compris les revenus qu'on peut en tirer; les coûts de la pêche; la valeur des ressources
partagées avec d'autres Etats, et la distribution des bênêfices. Au dêbut, ces rensei-
gnements seront parfois rares ou de Médiocre qualitê, de sorte que certaines crécisions ne
seront pas toujours aussi rationnelles et efficaces qu'elles devraient l'être. Il ne faudra
donc négliger aucun effort pour amêliorer rapidement la qualitê des donnêes.

Il est sans doute souhaitable d'entreprendre certaines recherches fondamentales, abstrac-
tion faite de leurs applications possibles, mais la plupart des Etats cStiers en dêveloppement
devront concentrer les rares crédits dont ils disposent pour la recherche a l'acquisition de



- 128 -

donnEes prEsentant un intErêt direct pour les administrateurs. Il semble que cela va de soi
de dire que les renseignements recueillis doivent se rapporter clairement E la prise de
dEcisions, et il est regrettable que ceux qui sont chargEs de rEunir et d'analyser les
renseignements sur les pêches n'agissent pas toujours en liaison Etroite avec les respon-
sables des dEcisions relatives au dEveloppement, E la gestion et E la rEpartition.

Malheureusement, les coûts affErents au rassemblement des donnEes sont souvent ElevEs.
Les renseignements concernant les ressources sont difficiles E obtenir en raison des problames
que pose la localisation du poisson et de l'interdEpendance complexe qui existe entre un stock
et son environnement. Les renseignements d'ordre economique et social sont gEnEralement moins
coûteux E rEunir mais, dans la plupart des pays, dEveloppes et en dEveloppement, on sait peu
de chose des rEpercussions Economiques et sociales des diffErents types de rEglementation
ou prograulmes de dEveloppement.

La plupart des donnEes Economiques et sociales nEcessaires devraient normalement être
recueillies par les Etats caiers. A vrai dire, une bonne partie des renseignements peut
avoir de multiples usages. Par exemple, les donnEes sur les prix perçus par les pêcheurs
et sur les coûts de la peche seraient intéressantes pour nombre de dEcisions concernant les
programmes de dEveloppement et les mesures de rEglementation. Certaínes donnEes, cependant,
comme celles qui concernent le commerce international, les marchEs, les prix, les normes de
qualítE des produits, les coûts d'expEdition, les coûts et disponibilitEs du carburant,
pourraient être plus aisEment rEunies par l'intermEdiaire d'organes rEgionaux ou inter-
nationaux.

Les enregístrements des captures et de l'effort des pêcheurs fournissent une quantitE
de renseignements utiles sur les caractEristiques biologiques d'une ressource halieutique.
Si les pêcheurs Etrangers sont autorisEs a poursuívre leurs activitEs a l'intErieur de la
zone d'un Etat catier, ils peuvent être invitEs E rEpertorier de fa&on dEtaillEe les espêces
qu'ils capturent, avec indication de l'emplacement, de l'engin et du temps consacrE a la

pêche. On peut demander aux pêcheurs nationaux de fournir des rapports analogues, quand ils
°parent sur une base commerciale et dEbarquent leurs captures dans des ports importants. Le

rassemblement de telles donnEes aupras des pêcheurs artisanaux sera plus difficile et il
faudra Eventuellement recourir a des techniques diffErentes pour estimer les captures eu
l'effort.

Quand il n'est pas possible d'obtenir des renseignements exhaustifs, on peut emprunter
diverses techniques. Etant donnE qu'il restera toujours un certain degrE d'incertitude au
sujet des caractéristiques biologiques des ressources halieutiques, il ne sera ni appropriE
ni nEcessaire de repousser les dEcisions jusqu'au moment oû l'on possadera davantage de
renseignements. On peut, par exemple, augmenter par paliers une taxe ou une redevance sur
les permís de pêche accordEs aux pêcheurs Etrangers et suivre les rEsultats jusqu'au moment
oa l'on atteint le revenu maximum. Une telle stratEgie ne peut s'appliquer des stocks

- .

presentant de fortes fluctuations des rendements annuels maís, la ou 11 est possible de
l'utiliser, on rEduira considErablement les fonds a investir dans la recherche pour êtablir
les fonctions de rendement d'un stock.

Dans plusieurs ragions, tous les Etats auront intErêt a adopter une approche rEgionale
pour le rassemblement et l'analyse des donnEes biologiques. Cela est Evident quand il existe
des stocks partagEs et quand la dEtermination des fonctions de rendement ou des modes de
migration requiErent des renseignements sur les captures partout oa le stock est prEsent.
Mame quand il ne s'agit pas de stocks partagEs, la connaissance des caractéristiques de
comportement d'un stock donnE pourra avoir un intErêt en ce quí concerne un autre stock de
la même espace. Chaque Etat pourra aínsi rEduire ses frais de recherche en coopErant avec
ses voísins.

APPLICATION DES REGLEMENTATIONS ET ACCORDS

Il faudra prendre sans tarder une dEcision sur le degré et les mEthodes de surveillance
des zones de pêche et sur l'application des rEglementations et accords. Come toutes les
autres taches de gestion, l'application des rEglementations entraine des coats qui rEduisent
les bEnEf ices tirEs de l'extension des juridictions. Les administrateurs auront a coeur de
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limiter ces coats de fagon que les bénéfices obtenus soient les plus élevés possibles,
Vouloir arriver a une application parfaite entrainera ggnéralement des coats bien plus Elevés
que ne le justifient les bEnéfices.

L'application des réglementations et accords a l'intErieur des zones de pche Etendues
pose deux types de problêmes: 1) empêcher le braconnage de la part de navires qui n'ont pas
de permis de pêche et 2) veiller a ce que les navires, tant nationaux qu'étrangers, en
possession de permis, respectent les conditions des accords et des réglementations. L'appli-
cation des accords et réglementations comporte cinq phases - surveillance, arrestation,
procês, peine et rapport - dont chacune doit are convenablement exécutEe si l'on veut que
l'application soit efficace. Chacune de ces phases peut relever de la compétence d'organes
différents. Ainsí, les fonctions de surveillance peuvent relever de la responsabilitE du
garde-cête, de la marine et de l'organe des pêches. Les fonctions d'arrestation peuvent
être rEservées au garde-cête ou a la marine. Procês et peine sont généralement du dépar-
tement de la justice quoique, dans un Etat au moins, la marine ait EtE a une certaine époque
autorisée a imposer et prélever des amendes. La rEdaction des rapports peut être confiée
différentes institutions.

Si la coordination entre les diverses institutions laisse E désirer, l'application sera
considérablement affaiblie. Par exemple, si le département de la justice s'abstient de
poursuívre les contrevenants ou impose des amendes négligeables, les autres institutions ne
seront guare encouragées E exercer la surveillance et a imposer le respect des accords et
rêglements. Si les rapports ne sont pas faits comme il convient, les pêcheurs auront parfois
l'impression que le systême n'est pas juste et n'auront guêre d'égards pour son application.
Les contrevenants potentiels doivent comprendre que les risques qu'ils courent a ne s'y pas
conformer sont suffisamment sErieux pour décourager toute violation.

Dansde nombreux cas, le moyen le plus efficace pour réduire les coûts de la mise en
application consistera E améliorer la coordination entre les institutions nationales
intéressées. Il est possible aussi de rEduire les coûts par une analyse attentive des
bEnEfices susceptibles d'être tirés des crédits investis dans ce domaine. Dans le cas du
braconnage, on peut parfois estimer la valeur des ressources récoltées par la pêche étran-
gere avant l'extension des juridictions. Si, par exemple, les registres montrent que les
pêcheurs Etrangers prenaient 700 tonnes de thon par an, le revenu brut devrait être de
l'ordre de 1 million de dollars. En supposant que les redevances potentielles tirEes de
la ressource représentent environ 20 pour cent de la valeur brute, l'Etat cêtier perdra
environ 200 000 dollars par an si la pêche se poursuit illégalement. Si les coûts annuels
de surveillance et de prêvention du braconnage se montent a 300 000 dollars par an, il
vaudra mieux que l'Etat cStier tolêre le braconnage. Mais les décisions ne sont pas
toujours prises en fonction de considérations economiques et l'Etat préférera peut-etre
subir une perte pour satisfaire a des pressíons politiques Etrangêres.

Le coût pourra se justifier jusqu'a un niveau qui dépendra de la mesure dans laquelle
on pourra rEduire le braconnage, du montant des amendes qui pourront être pervies, et des
autres fonctions de surveillance et d'intervention que pourront accomplir les avions et
bateaux-patrouilleurs. Un gros investissement dans les moyens d'application pourrait faire
comprendre aux Etrangers que les risques sont très Elevés et les décourager de braconner
pendant de nombreuses annEes. Cela rEduiraít les amendes susceptibles d'être collectées,
mais aussi libérerait les aéronefs et navires pour d'autres usages. Même si ces calculs
sont parfois délicats, il est bon d'avoir des estimations approximatives afin de dEterminer
le niveau d'investissement le plus profitable.

Pour réduire notablement les coûts, on s'abstiendra d'imposer des réglementations et
des contrôles difficiles E faire respecter. Les accords demandant E des êtrangers de payer
des sommes forfaitaires ne nécessitent pratiquement pas de moyens de surveillance et
d'arrestation. Ceux qui limitent le nombre de bateaux de pêche comportent des coats modérés;
enfin, ceux qui se fondent sur les prises de poisson supposent des coûts quelque peu plus
élevés. Les différentes solutions pour les Etats ea-tiers peuvent être soit de tirer des
revenus totaux moins importants pour un coût de mise en application três faible, soit de
vouloír des revenus potentiellement plus importants mais supposant des coûts supéríeurs,
est done souhaitable que les responsables des fonctions de surveillance et d'application
partícipent a l'élaboration des accords avec la pêche Etrangère.
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L'application des reglementations a la pche nationale depend de la mesure dans laquelle
les pêcheurs considarent les objectifs de ces rgglementations come souhaitables. Si une
rgglementation est adopte pour réaliser une redistribution des richesses - par exemple,
interdiction du chalutage dans les eaux littorales afin de proteger les intgrêts des pêcheurs
artisanaux - elle peut se reveler d'application tras difficile. Dans ce cas, il peut être
moins coûteux de fournir une compensation aux perdants plutôt que de faire de gros investis-
sements dans son application.

Nand une reglementation est conçue pour accrortre les rendements futurs, elle implique
-

generalement un sacrifice des rendements actuels. Les pecheurs en cause aujourd'hui peuvent
avoir l'impression, a juste titre, que les bengfices futurs séront partaggs avec d'autres
pêcheurs au lieu de revenir a eux uniquement. Ils ne seront done pas toujours enclins a
respecter le raglement, ce qui pourra necessiter des coûts d'application importants. On
devra alors envisager de limiter l'entree sur la pêcherie, de maniare que les pêcheurs
actuels soient les seuls bgngficiaires de la mesure.

D'une maniare ggngrale, c'est quand les pêcheurs auront eux-mêmes intgrêt a respecter
les reglementations et les contrOles, et quand toutes les parties comprendront qu'il vaut
mieux pour elles de les respecter que de les enfreindre, qu'on pourra 'economiser le plus sur
les coûts d'application. Ce rgsultat peut souvent être obtenu au moyen de mgcanismes compen-
satoires, quand la rgglementation a un effet distributif, ou par l'octroi de droits quelconques
aux avantages resultant de la mesure. Quoi qu'il en soit, les responsables de l'application
des rgglementations et des contrôles devront participer a leur elaboration afin d'empêcher
que ne soit adoptes des rgglementations qui ne peuvent être efficacement mises en oeuvre.

REPARTITION DES STOCKS PARTAGES

La tache la plus ardue peut-être qui attend les Etats cStiers est celle qui consiste a
conclure des accords viables et souhaitables touchant la rgpartition et la gestion des stocks
halieutiques partaggs. Faute d'accords satisfaisants, les benefices nets de la pche et,
eventuellement, les captures totales baisseront fortement.

Il arrive frgquemment que des stocks de poisson se trouvent dans les zones de deux ou
de plusieurs Etats. Les espaces de grands migrateurs, tels que les thons, espadons, marlins
et autres voiliers, se dgplacent a la fois a l'intgrieur et a l'extgrieur des limites des
200 milles. Le saumon parcourt aussi de vastes etendues oceaniques et, en particulier dans
l'Atlantique, traverse les zones d'Etats autres que ceux dont il utilise les cours d'eau
pour frayer. Mais il existe aussi un grand nombre de moyens migrateurs qui ne vont jamais
au-dela des 200 milles mais peuvent traverser les zones de plusieurs Etats. C'est le cas
notamment des maquereaux et harengs de la Mer du Nord, des carangues en Mer de Chine mgridio-
nale, des pilchards et sardinelles dans l'Atlantique Centre-Est. Enfin, il existe des stocks
qui effectuent des migrations tras limites a cheval sur les frontiares entre deux Etats.

Les problames des stocks partages sont essentiellement des problames de distribution des
richesses, qui ne peuvent être rgsolus que par negociation entre les Etats catiers interesses.
Ces negociations seraient considerablement facilitges si les intgrêts de cheque Etat gtaient
clairement exprimes, de prefgrence en valeur economique, de fapn que chacun puisse comparer
ses inter:Ls a ceux des autres et de fagon aussi que l'on ait des elements pour gvaluer la
compensation. Neanmoins, Lent donng que les interêts sont parfois difficiles a &valuer -
par exemple, la mesure dans laquelle la pêche artisanale est tributaire d'une part du rende-
ment - il n'est pas toujours facile de les mesurer de façon pleinement satisfaisante. Une
solution pourrait consister a utiliser des parts des rendements annuels, mais cela ngcessi-
terait des ajustements pour tenir compte des valeurs diffgrentes de la recolte dans cheque
zone.

Aucune approche probablement ne donnera entiarement satisfaction a l'ensemble des parties,
aussi les nggociations peuvent-elles devenir extrêmement complexes. Si elles gchouent, les
stocks risquent d'être exploitgs a un point tel que les benefices nets disparartront et que
tous les participants y perdront. Toutefois, a mesure que les Etats prennent davantage
conscience des problames des stocks partaggs et du risque de pertes collectives, ils seront
peut-être plus enclins a freiner leurs propres pêcheurs et a chercher des compromis qui
iront dans l'interat de tous.
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UTILISATION DE LA PECHE ETRANGERE

La plupart des Etats catiers souhaiteront probablement davelopper leur propre capacité
nationale, mais ils voudront peut-être autoriser, dans l'intervalle, une certaine pche

-
atrangere qui leur permettra d'améliorer leur propre capacitE et profitera leur economie.
Dans leurs nagociations avec les pêcheurs atrangers, le type de dispositions que les Etats
caiers adopteront dapendra non seulement de l'importance des banafices qu'ils pourront en
tirer, mais aussi de la maniêre dont ces banéfices se répandront dans leurs propres aconomies:
c'est-a-dire selon que ces bénafices iront au trésor public ou a des groupes daterminas du
secteur des pêches ou d'autres secteurs.

Les banafices peuvent provenir de taxes sur les captures, sur les revenus ou sur les
profits; de redevances sur les permis de pêche; ou de versements forfaitaires. Le choix
dêpendra de l'importance des revenus escomptas, des types et degrés de risques en jeu et des
coûts que comportera le respect des accords.

Dens certains cas, des arrangements de participation aux bénéfices ont ata conclus,
d'aprês lesquels le risque est aquitablement partagé par les deux partenaires. Ces arran-
gements peuvent assurer a l'Etat catier des revenus plus importants que les taxes ou rede-
vances sur les permis, qui se fondent sur les profits escomptas plutôt que sur les profits
réels. Dans la pratique, les Etats caiers peuvent se trouver dasavantagés par une manipu-
lation des comptabilitês. La capture pourrait, par exemple, être vendue a bas prix par une
sociEtE Etrangère a une autre qu'elle contrOle et qui prElëverait les profits.

Certains pays cherchent a tourner les difficultas que prasente le partage des profits
en taxant la valeur de la capture, de faon que le pays et le partenaire Etranger partagent
tous deux les risques d'une chute des cours, de mame que les gains rasultant d'une hausse.
Le partenaire étranger, cependant, qui subit la totalita du risque de hausse des coûts ne
voudra pas payer une redevance qu'il n'est pas sûr de couvrir entiêrement. En outre,
est parfois difficile de daterminer équitablement la valeur de la capture. Une taxe sur le
volume de la capture plutôt que sur sa valeur fait retomber le risque d'une chute des prix
ou d'une hausse des coûts entiêrement sur le partenaire atranger, de sorte que son empres-
sement a payer sera encore moindre. Ces taxes peuvent ne pas produire un revenu aussi
important que la participation aux bénéfices mais, a condition qu'il existe un systême
ouelconque permettant de varifier les captures communique-es par la sociéta atrangêre, les
problêmes administratifs seront beaucoup plus limitês.

Le recours aux redevances sur la capacité de pêcbe facilite la solution des problêmes
d'application. Les droits peuvent être calculas par navire, par tonnage, ou par unita
d'engins. Etant donna que les navires doivent ganaralement être immatriculas avant de

-
panatrer dans la zone de l'Etat catier, le respect de l'accord ne demande guere plus que la
surveillance des navires. A court terme, un tel systême est relativement facile a mettre
en oeuvre mais, s'il dure plus de deux ou trois annëes, il peut devenir de moins en moins
efficace en ce qui concerne le contrôle des niveaux de capture. Les pêcheurs chercheront-
a maximiser leurs profits en prenant une capture aussi importante qu'ils peuvent et substi-
tueront d'autres intrants a celui qui.est soumis a contrale. Si, par exemple, ils payent
une redevance par navire, ils utiliseront des navires plus gros; si la redevance est
calculae en fonction du tonnage, ils utiliseront des engins plus efficaces ou un matériel
plus perfectionnê. A moins d'ajuster les redevances en hausse ou de diminuer le nombre des
permis, l'effort effectif total augmentera et aura éventuellement un effet nafaste sur les
rendements.

Le systême le plus facile a mettre en vigueur consiste a tirer des revenus sous forme
de paiements forfaitaires, sans tenir compte du nombre des navires ou de l'importance des
captures. Certains Etats trouveront éventuellement que c'est la le systême le plus inta-
ressant pour obtenir des bênéfices immêdiats, mais le partenaire atranger ne sera pas
disposê a payer de fortes sommes car il supporte tous les risques, y compris celui d'une
faible capture. En outre, l'Etat caier n'a de contrOle ni sur l'effort ni sur la capture
et verra peut-être les rendements diminuer s'il maintient ce systême pendant une période
prolongée.
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-t Pec.4.fique Sud, plusieurs petits Etats insulaires ont pass-6 des arrangements
avec des t'aonf_Pes japonais, en combinant diverses techniques, dont la limitation du nombre
des nal:es, le paiement d'un montant forfaitaire et une redevance sur les captures au-dela
diune certaine quantitg. Plusieurs pays latino-amgricains fondent leurs redevances sur le
eoen..qa des ae-fires.- La Mauritanie a ggalement utilisg cette technique, assortie de certaines

ecncernant le dgbarquement d'une part de la capture dans ses ports et la formation
de ses pêchelrs.

Chacpn de ces systames a ses avantages et ses inconvgnients. Certains peuvent produire
des revenus bruts plus importants mais entrainer des coats supgrieurs de mise en application.
D'autres :aelt avoir des coats d'application modestes, mais ne pas permettre un contrêle
efficar..e c. l'utilisation des ressources. Les Etats caiers peuvent décider qu'un systame
mixte s' le mieux a leur propre capacitg et a leurs intgrêts. De leur cêtg, les
pays pêch . en eaux lointaines devront apprendre que, avec des flottilles moias nombreuses,
les navires restants peuvent souvent obtenir des captures moyennes plus gleves, donc se
permettre de payer plus cher pour accgder aux ressources.

Quand il n'existe qu'un seul pays dont les pêcheurs souhaitent avoir accas a un stock
determing et que les Etats cêtiers sont plusieurs a vouloir vendre des droits d'accas, le
pays pêchant a une forte position pour nggocier. A moins que les Etats cêtiers ne s'entendent
sur le niveau des redevances ou des taxes, l'Etat pêchant pourra jouer la carte de la concur-
rence et faire tomber le prix diaccas. Tous les Etats catiers perdront des revenus potentiels,
a moins qu'ils ne cooperent pour fixer les redevances ou glargir la concurrence du cate des

-

acheteurs. En fait, l'une des solutions les plus efficaces pour gtablir le niveau des rede-
vances ou des taxes consiste a organiser des enchares, soit publiquement, soit dans le cadre
d'une carie de n6gociations bilatgrales entre un grand nombre d'acheteurs potentiels.

Aucun de ces systames niest parfait et il faudra peut-être une longue pgriode de pratiques
e 4r4eques avant que les redevances ne sigtablissent a un niveau approprig. Au cours de cette

d'ajustement, les Etats cêtiers devront mettre au point des mgthodes de coop6ration
F47-C faire en sorte de recevoir des prix gquitables.

Les revenus touchés de la pêche gtrangêre peuvent être utilisgs par les Etats ea-tiers
de Ci,rerses maniares. Dans certains cas, ces revenus iront au trgsor public et profiteront
a l'ecnomie dans son ensemble. Dans d'autres, ils pourront être affectgs a des usages bien
dEtermins, en particulier pour soutenir l'industrie de la pêche sous forme, par exemple,
de subventions pour la construction de navires, de soutien des prix, de construction d'usines
de traitement ou d'installations portuaires, ou de programmes de formation. L'Etat catier
a toute latitude pour dgcider de la maniare dont les bgngfices devront être distribugs dans
le pays.

Un autre cas est celui de systaMes qui consistent a accorder des privilages d'accas a
un pays etranger en echange de paiements ou d'une assistance liee de formes diverses, telles
que subventions, prêts a faible taux d'inférêt, construction de ports, installations de
transformation, programes de formation, et a la condition de dgbarquer les captures dans
l'Etat eStier. Ces systames sont ggngralement nggocigs avec les gouvernements gtrangers
plutêt qu'avec des socigtgs privges. Ils peuvent avoir leur utilitg quand il existe des
oroblames de devises entre le pays gtranger et l'Etat cêtier; mais il est tras difficile de
'-eeeDieer la valeur rgelle des avantages. Quelle valeur, par exemple, l'Etat cêtier peut-il

a l'octroi de prêts a faible taux d'intgrêt a utiliser uniquement pour acheter du
-

materiel de peche dans le pays etranger qui les accorde ?

L'Etat cStier n'aura peut-être pas le choix si la ressource n'intgresse qu'un seul pays
êtranger qui n'est pas a mame de payer en especes, surtout s'il s'agit de monnaies conver-
tibles, des privilages d'accas. Mais normalement, il y aura plusieurs pays en compgtition
et l'Etat catier êvaluera en termes mongtaires les avantages offerts par les gouvernements
et les compagnies et nggociera les meilleures conditions.



- 133 -

Le troisiame systame pour obtenir des bénéfices consiste a recourir a des entreprises
conjointes avec des partenaires étrangers. Les Etats côtiers en développement peuvent
conserver le contrae ,sur l'utilisation de leurs ressources et participer a des entrepril:,T

en association qui leur apporteront des compétences, une expérience et une technologie a_
ils se serviront pour dévelopner leur propre capacité. Quand les entreprises conjointes
marchent bien, les Etats caiers peuvent en tirer des bénéfices importants. Ce n'est
cependant pas tou¡ours le cas, car le principal intérêt des pêcheurs étrangers est de faire
un profit immgdiat, tandis que celui de l'Etat cótier est généralement d'acquérir une expê-
rience et des capitaux. A moins de réussir a concilier ces intérêts divergents, il y aura
mécontentement de part et d'autre.

Il existe souvent un terrain de compromis, c'est celui de la technologie utilisêe
la pêche ou pour le traitement. Le partenaire étranger, en particulier s'il s'agit d'une
société prive, souhaitera peut-être utiliser ses navires excédentaires et se montreY rLi.:ent
a les adapter ou a en construire de nouveaux pour se conformer aux nouvelles circomtalez.
L'Etat catier peut être tenté par la technologie éleve qui est offerte mais n'avoil 12.- las

spécialistes nécessaires pour l'utiliser ou l'entretenir. On connatt, a l'heure EC"'"
plusieurs pays en développement qui, a la suite d'entreprises conjointes inconsie Dnt

acheté des bateaux qui sont maintenant en train de rouiller dans les docks.

Les entreprises conjointes.peuvent aussi, poser des difficultés a propos des
de formation, quand la langue et .les différenCes culturelles font obstacle a la cop=oniion.
Les pgcheurs des flottilles opérant en eaux lointaines peuvent être habitués a 1.-7zali6-2 a
des heures impossibles et a rester en mer pendant de longues périodes. Si de calleL
tions ae sont pas familiares et ne sont pas facilement admises, la.formation ?ar
des entreprises conjointes sera beaucoup moins efficace que des programmes de a::maion
congus en fonction des schémas culturels nationaux.

Certes, ces systames feront beaucoup pour prgvenir le gaspillage gconc. qui se
produisait au temps de la pêche libre et peuvent mame contribuer a obtenir C'tZ,

rendements plus élevés, mais aucun d'eux ne supprimera les autres colltr61s
tations nécessaires pour que les Etats cStiers tirent de la pgche gt1,-Ing le
bgngfices.,

DEVELOPPEMENT DE LA CAPACITE NATIONALE

Beaucoup d'Etats catiers souhaiteront peut-gtre exclure complgtement 7
et se concentrer sur le dgveloppement immgdiat de leui capacitg nationale. Ie sCZ!
ils étendent leur juridiction sur des stocks déja exploi_tés par des pac,h'auL's
l'élimination ou la diminution de la pêche étrangare peut augmenter
appréciable et stimuler le développement sans qu'il soit nécessaire de faire de gres inves-
tissements publics.

De telles situations comportent aussi la possibilitg de nouveaux marchgs. Bien que l'on
n'en ait pas encore pour l'instant beaucoup de preuves, il est nrobable Toe les
pays pgchant.en eaux lointaines augmenteront leurs.importations pour remplace): le pErJ?.
d'accgs. Cela pourrait stimuler le développement de la capacité de pêche necional',, de
certains pays en dgveloppement et justifier des investissements dans des usines de i:Ir_nsfor-
mation et des installations portuaires, afin de crger un march& d'exportation. Si les
ressources n'intgressent pas les pays gtrangers, le dgveloppement de la capacitg de pgche
nationaledgpendra de l'expansion du marchg intgrieur.

Certains pays, cherchant a dgvelopper leur capacitg de pgche nationale, peuvent are en
mesure d'utiliser une partie des navires superflus retranchgs des flottilles des pays pgchant
'en eaux lointaines. Les prix en seront gventuellement bas, mais l'gchelle et la technologie
de ces navires ne sont pas toujours transfgrables telles quelles et utilisables par les Etats
en dgveloppement dans leurS eaux locales. Beaucoup de ces bateaux ont gtg congus pour
parcourir de grandes diStances et pgcher loin des ports. Certains sont gquipgs d'instal-
lations de congglation ou de transformation et souvent utilisent des engins et du matgriel
glectronique tres perfectionngs. La hausse des couts du carburant et la consommation
generalement glevge de ces navires en limitent ggalement l'usage.
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Dans les cas oa l'extension des juridictions concerne des stocks non exploitEs par
des étrangers et prEvoit des droits exclusifs sur les stocks, le développement de la capacitê
nationale sera bien protEgE. Les dEcisions concernant le type et le degrE de développement
6',épsndront d'un certain nombre de facteurs, notamment des bénEfices nets escomptés et des
dispcnibilitEs en capitaux et main-d'oeuvre.

Parfois, le marchE disponible pour les stocks nouvellement acquis ne sera pas suffi-
samment Etendu pour que leur récolte justifie des investissements. Dans d'autres cas
cependant, un certain investissement public en navires, engins, formation, transformation
et installations portuaires peut contribuer a stimnler une pêche Economiquement viable.

Le dEveloppement de la capacité nationale doit se faire en toute connaissance des effets
Eventuels sur des pêcheries déja pleinement utilisEes. Les pêcheurs utilisant des navires
lancEs pour exploiter de nouveaux stocks peuvent être tras tentEs de chercher a accrottre
leurs profits en exploitant d'anciens stocks. Dans plusieurs pays de l'Asie du Sud-Est, par
exemple, la construction de petits chalutiers a considErablement intensifié l'effort de
pche portant sur les stocks de crevettes du littoral, aux dEpens des pêcheurs artisanaux
opérant dans ces eaux. Pour rEagir, la plupart des pays de la rEgion ont adopt& des rêgle-
mentation interdisant l'emploi des chalutiers au voisinage de la cate, mais n'ont généralement- -
pas ete en mesure de les faire appliquer efficacement. Les stocks de crevettes ont alors-
Eté surexploitEs et les possibilités d'emploi des pecheurs artisanaux ont diminué.

S'il existe d'autres possibilités d'emploi dans le pays, ou si celui-ci &Lire accroitre
les gains moyens de ses pêcheurs et la rentabilitE du capital, il devra éviter de dEvelopper
une capacité excEdentaire en contrôlant le nombre des navires ou des pêcheurs. Ces contrôles
peuvent prendre diverses foLmes. L'une d'elles, souhaitable en théorie mais difficile a
mettre en pratique, sauf quand elle s'applique aux pêcheurs Etrangers, consiste a imposer
une taxe ou une redevance suffisamment éleve pour éliminer l'effort de pche superflu.
Cette solution Evite d'avoir a choisir entre ceux qui quitteront la pêche et ceux qui
resteront. Dans la pratique, l'imposition d'une taxe sur des pêcheurs dont les revenus
sont dEja bas ne sera pas toujours acceptable et, même si elle accrott les revenus de l'Etat,
elle n'accroitra pas les revenus des pêcheurs.

Dans la République des Maldives, toutefois, une sorte de taxe sur les captures des
pêcheurs nationaux a ét6 appliquEe pendant de nombreuses années. Elle a constitué une
importante source de revenu pour l'Etat, revenu qui a 6t6 utilisé pour subventionner
l'importation et la vente de denrEes alimentaires de base telles que la farine, le riz et
le sucre. Sans doute cette taxe restreint les possibilitEs d'emploi dans le secteur de la
pêche, mais le chSmage n'est pas un problame majeur dans ce cas particulier, et la pêche y
gagne une efficacitE remarquable.

D'autres types de contrSles, comme la limitation du nombre des navires ou des pêcheurs,
ou l'octroi d'un droit de pêche exclusif a des particuliers ou a une collectivitE, attribuent
directement les bEnéfices E ceux qui acquiarent les droits et en privent ceux qui en
sont exclus. Bien que de telles mesures ne soient pas toujours faciles a mettre en oeuvre,
il est souvent possible d'y recourir, avec moins de perturbations immEdiates pour la pêche
qu'une taxe ou une redevance, par exemple en n'accordant de permis qu'a tous les pêcheurs
déja en activitE.

De plus, l'octroi de droits exclusifs aux pêcheurs, par exemple sous forme d'une
franchise a l'Egard d'un stock ou d'une zone de pêche, se rapproche des droits de propriEtE
privEe sur les ressources en terre. Cette technique attênuerait considErablement les diffi-
cultEs et les coSts de gestion publique, en laissant aux collectivités qui acquiarent les
droits le soin de décider des investissements en capital et main-d'oeuvre. C'est le systame
qui a régi les pêches littorales japoneises pendant des c1;2:eennies.

Dans n:ie de pays en dEvelypen,ee., le manque de d'emplo: cst un
:-.2Lique. Dans ces circees':a7-..oss, las contrSie dEcrits ci-dessie: n'Etre

ras 3C-Af.2.21.,S pour le momen. s'attEc'n-i pffrir des .00ss:IbilitEs
2.auc justifi2r le ma1rls CCILS 1L-pre et ol.--;,e-ct a tous, qEm sl rea signifie

ruee,Sclleurs coe.:ront a gnel- pec e. ue cette aCtivitE n'apportera une faible
la crpr'_ssance Economique., De toute maniere, il faudra ouand men-Le gErer les

ressources pour les conserver et empêcher que les bénEficices ne soient perdus pour tout
le monde.
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il est indispensable, dans l'intérêt national, que lion comprenne clairement les
effets des programmes de développement sur l'utilisation du capital et de la main-d'oeuvre,
tant a court terme qu'a long terme. Il n'est pas facile de choisir la combinaison la plus
appropriée de capital et de main-d'oeuvre car les avantages, directs et indirects, se répar-
tiront différemment. Dans certains cas, le maintien ou l'accroissement des revenus des
pêcheurs et la contribution a l'économie seront des facteurs de toute première importance.
Dans d'autres par contre, on choisira de développer la pêche pour répondre a des objectifs
sociaux et accrottre les possibilités d'emploi.

L'ASSISTANCE TECHNIQUE ET LE ROLE DE LA FAO

L'extension des juridictions, malgré les problèmes pratiques et économiques que posent
la gestion et le développement des pêches, offre des possibilités infiniment meilleures
d'accroItre les bénéfices susceptibles d'être tiras de ces ressources. Elle a peut-être
plus que tout fait prendre davantage conscience du fait que les ressources halieutiques
elles-mêmes ne sont que le moyen d'atteindre des objectifs économiques, sociaux et nutri-
tionnels beaucoup plus vastes.

Les Caches a entreprendre pour saisir ces possibilités nouvelles et assumer les respon-
sabilités qui les accompagnent, représentent un défi énorme pour les nations en particulier
et pour la communauté internationale en général. Beaucoup d'Etats catiers n'ont encore ni
la capacité ni l'expérience nécessaires pour tirer pleinement parti de la situation. Le
personnel dont ils disposent dans maintes des spécialisations biologie, économie, techno-
logie et droit - qui entre en jeu dans la gestion et le développement des ressources est
souvent trop peu nombreux et insuffisamment qualifié et expérimentg. Une aide extérieure
est donc d'urgence nécessaire pour permettre aux Etats catiers en développement de tirer le
maximum de béngfices des ressources halieutiques désormais soumises a leur juridiction.

Cette Cache n'est pas nouvelle pour la FAO. Depuis trente ans, l'Organisation participe
au développemant des pêches dans le tiers monde. Elle est exceptionnellement bien équipe
pour soutenir les nations cótières en développement dans leurs efforts face a ce nouveau
défi. La FAO s'acquitte de son mandat en proposant un programme global spécial d'assistance,
dont le caractère et l'ampleur répondent a la situation qui s'est créée, et qui vise a aider
les Etats caiers en développement a gérer et a développer la pche dans leurs zones écono-
miques exclusives. Ce programme a été entériné par la Conférence de la FAO a sa vingtième
session, en novembre 1979.

Une grande partie de cette assistance est acheminée par l'intermédiaire de projets de
terrain pluridisciplinaires, en association avec le réseau des commissions régionales des
peches déja mis en place par l'Organisation et conqu pour promouvoir la collaboration entre
pays et entre groupes de pays. Une bonne partie du travail est entrepris dans l'esprit et
la lettre de la coopération économique et technique entre pays en développement. Pour
assurer le succès de tous ces efforts, les institutions internationales et bilatérales
d'aide au développement auront un rêle déterminant a jouer en fournissant un important
appui financier a long teLme et diverses autres formes de soutien au programme d'assistance
de la FAO.

Jamais il n'a EtE plus évident que nous devions tirer le maximum de nos ressources
alimentaires. Jamais, la perspective de tirer de meilleurs bénéfices de la pêche n'a été
plus encourageante. Nous sommes passgs de l'age de la liberté totale, source de gaspillage.
a un age oa il est réellement possible de gérer rationnellement la pêche et de la déve-
lopper de faon organisée. Ce qu'il faut maintenant c'est un effort concerté pour
concrétiser ces possibilités.





TABLEAUX ANNEXES
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINEIPAUX PROWITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ PRISES NCM1NALES CPOIDS VIF), NON CONPRIS LES BAL78INES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPI R ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPPIRES EN 9ILLIEES RE HETFET

CUBES

40YENNE
1961-65 1.970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

:L)E12.5
1979 1E78-79

. ....... ......... ........ .......4 LLIERS DE TONNES NETRIQUES ................. .......q, .... UPCENT

ND -

1PRODUITS AGRICCLES

CEREALES,TOTAL 1002223 1215447 1314969 1275826 1382322 1345474 1377793 406600 1476217 1595250 E5504P3 2.77
ELE 254770 318385 354316 347347 378719 364367 359943 425103 391045 449817 423490 3.18
8/2,PADDY 254550 316075 317565 305809 332446 332284 358412 350345 369683 236000 374244 2.50
ORGE 103974 135222 145759 L4683I 164168 166724 152372 186950 176281 193913 173905 3.37
MAIS 220641 262387 303857 300715 311471 293519 324832 332812 346284 363914 395477 3.68

TUBERCULES 485811 523471 500349 494611 533827 521368 501259 512370 512276 538627 546311 .56
POMMES DE TERRE 266786 288120 269047 260945 292647 271.149 258942 262884 265624 276272 283786 - .14
MANIOC 78749 97382 97442 99793 100426 103363 107410 110603 /14815 121441 119003 2.64

LEGUMINEUSES SECHE5,TOT. 44542 48225 46805 46710 47892 48230 46527 52273 49314 50690 49169 .75

AGRUMES 25132 37070 39687 42044 45507 46367 48299 48988 50741 50841 53215 3.82
5ANANES 22555 30792 32005 32054 32461 33094 32676 34018 36359 36836 36963 2.08
POMMES 22049 28630 28043 26096 29902 28480 32088 32431 30567 32795 35922 2.63

HULES VEG.EQUIV.D.HUILA 29244 36262 37606 37003 40785 40195 43331 41477 46692 48509 52703 3.98
GRAINES DE SCJA 32476 46536 48480 51964 62662 57171 69257 62662 78458 80518 94323 7.65
ARACH1DES NCN DECORT. 15907 18472 19240 16388 17429 17863 19729 17890 17983 18401 18352 .18
GRAINES DE TCURNESCL 7349 9938 9785 9599 12077 10955 9582 10247 12066 13115 15334 4.30
GRAINES DE CELIA 4293 6728 8116 6766 7203 7168 8544 7664 8314 10568 10540 4.51
&RAINES DE COTC/4 20213 22279 23676 25254 25696 26399 22971 22753 25706 24749 26730 .93
COPRAH 3700 3904 3831 4022 3728 3972 4286 4333 4563 4422 4410 2.00
PALMISTES 1087 1178 1222 1199 1176 1351 1370 1432 1472 1406 1680 3.58

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 56753 72727 73557 72221 76866 76142 79470 83622 90143 90803 89054 2.89

CAFE VERT 4410 3877 4650 4572 4198 4713 4652 3551 4259 4645 4983 .84
FEVES DE CACAC 1251 1541 1.602 1454 1366 1553 1542 1372 1429 1493 1612 - .13
THE 1085 1307 1320 1424 1463 1467 1547 1586 1755 1787 1844 4.34

COTON,FIBRE 10931 11805 12659 13604 13811 13905 12281 12080 13858 13211 14265 .96
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3386 3584 3336 3751 4005 3210 3267 3476 3745 4523 4398 2.18
SISAL 642 619 668 672 638 680 603 420 456 418 451 - 5.56

TA8AC BRUT 4381 4663 4537 4863 4946 5301 5436 5669 5535 5726 5551 2.63
SAOUTCHOUC NATUREL 2185 2963 3037 3012 3430 3423 3523 3739 3574 3666 3680 2.71

VIANDE,TOTAL 83913 106877 110776 113623 114803 121472 123417 127106 131697 136037 139742 3.02
LAIT,TOTAL 355294 398864 401469 411052 417424 425389 429376 437285 449114 455893 462138 1.72
OEUF5,17374L 16719 21365 21993 22566 22754 23334 23987 24341 25196 26254 27072 2.55
LAINE EN SUINT 2617 2843 2782 2735 2574 2537 2638 2596 2581 2592 2669 - .78

6RODUITS HALIEUTIQUES

POISSONS EAU DOUCE DIAD 56J9 6970 7044 7054 7314 7313 7639 7431 7594 7632 7944 1.33
POISSONS MARINS 35842 54209 53882 49304 49494 53264 52507 55815 54366 55700 56254 .84
SRUSTAC MOLLUSC) CEPHALO 4398 5555 5695 5970 6084 6239 6634 6951 7459 7773 6169 4.48
9AMMIFERES AQUATIQUES 25 25 22 17 11 11 12 13 13 13 22 - 3.12
ANIMAUX AQUATIQUES 72 217 146 154 257 137 140 142 232 257 234 3.02
'LENTES AQUATIQUES 1176 1533 1985 2126 2187 2469 2331 2392 2855 2967 2972 6.54

6RO1IUITS FORESTIERS 2/

SRUHES OE CONIFERES 499485 549708 570199 564732 589742 565659 542138 601165 610800 614728 624558 1.29
AUMES DE FEUILLUS 169857 207086 209415 219628 236198 225105 209385 229218 237505 242221 243402 1.66
3015 DE TRITUR.+PARTIC. 221490 314206 309636 302528 323936 358182 322635 323369 314947 324829 346117 .80
SOIS DE CHAUFFAGE 1036156 1330892 1361300 1385065 1409349 1442627 1469871 1508040 1533949 1565931 1599665 2.03
SCIAGES DE CONIFERES 274693 312174 325441 332492 339029 321420 305246 329394 338670 337925 341004 .62
SCIAGES OE FEUILLUS 77797 92631 94197 95724 99212 97672 93501 99388 99319 101295 102793 .97
6AMEAUX A BASE DE SOIS 40383 69785 78205 87578 95461 88018 84819 95706 101051 104551 106815 4.05
'ATE DE FlOIS POUR PAP E 69049 102997 103160 119064 115431 119341 104798 114475 116212 121497 127902 1.99
'APIERS ET CARTONS 86711 128329 129815 138747 148353 151287 132257 148651 153576 160152 170785 2.73

1UROPE OCCIDENTALE

'RODUITS AGRICCLES

:EREALES,TOTAL 109385 128-242 148326 147968 150753 158798 146859 142299 153273 168102 164419 1.86
aLE 44565 47491 56464 56002 55468 62735 52959 57131 52467 64026 60340 1.66
810,86005 1317 1596 1598 1411 1734 1729 1703 1533 1339 1677 1732 .21
ORAR 27490 36128 42118 44117 45045 47514 45665 42575 51206 55357 52889 3.64
MAIS 14236 23354 25571 25442 20940 26253 27412 24199 29598 29275 32260 2.37

WBERCULES 72384 63254 63375 56449 56565 59565 47536 45121 55023 53104 49686
POMMES DE TERRE 72195 63110 60728 56232 56429 58421 47397 44972 54875 52962 49541 - 2.44

.EGOK/NEUSES SECHES,707 2593 2436 2255 2048 1973 2676 1911 1611 1661 1742 1702 - 4.02
30878ES 4114 5220 5585 6400 6537 667,6 6737 6799 6660 5990 6651 022
SANANES 372 456 459 406 400 426 385 362 422 430 432 - 1.92
'UMMES 10199 11991 13666 6959 11591 9908 11473 10203 7703 10555 10735 - 1.95
VJILES VE2.1311V.0'HUIL9 1709 2020 2047 222e' 2426 2249 2627 2141 2647 2724 2660 2.75

GRAINES 06 SOJA 9 8 7 3 26 59 47 58 71 65 121 39.92



- 139 -

TABLEAU ANNEXE 1. VOLUME DE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PEODUITS AGPACt.92ES, HALIEUTIQUES ET FORESTIEPS

1/ PRISES NCMINALES PCIOS VIFI, NON COAPRIS LES BALEJNES
21 TOUS LES PRCOUITS OEESTiES5 E L1E3CEPTIAM OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS E CARTONS, SCNT EXPRIMES EN MILLIEPS DE

CL3ES

MOYENME
1961-65 1970 1911 1972 1973 1974 1975 197 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES

1270-79

. ................ ......... ....... L ERS OE TONNES TRIOOES ........ . ceNT

ARACHIOES NCN CECCRT. 26 17 18 16 18 16 19 17 19 20 23 2.52
GRAINES DE TCURNESCL 247 490 668 666 842 692 859 773 1011 1152 1274 9.15
GRAINES DE COLZA 549 1104 1324 1462 1456 1603 1334 139e 1329 1727 1668 2.93
GRAINES DE COTCN 356 323 326 379 333 365 335 303 341 330 279 - 1.29

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 8529 10736 12492 11598 12250 L1173 12917 13905 15436 15546 16415 4.39

CD1GIN,F1BRE 191 170 169 192 171 187 169 152 177 170 142 9
JUTE ET PIRRES SIMIL. 1

TACAC BRUT 313 317 304 334 35E 329 401 446 391 405 443 4.2

VIANDE,TOTAL 16528 21445 22319 22129 22690 24656 24558 25047 25683 26564 27897 2.14
LAIT,TOTAL 109293 118141 117891 122551 124312 125486 126661 129144 132302 136236 139322
OEUFS,TOTAL 3740 4748 4744 4925 4926 4560 4988 5049 510" 52O7 5262 , 1.16
LAINE EN 501117 189 163 162 160 163 167 149 154 152 158 164 - 32

PRODUITS HALIELTIQUES /

POISSONS EAU DOUCE 014ER 147 157 164 165 172 175 178 179 178 187 195 2.07
POISSONS MARINS 7950 9958 10002 10009 10157 10145 9775 10589 10929 10275 10197 .62
CRUSTAC MOLLUSQ CEPH8LIJF 631 795 854 961 1014 970 1034 960 969 977 922 1.36
MAMMIFERES AQLATIQUES 5 11 9 7 6 5 7 7 a 3 17 2.04
ANIMAUX AQUATIQUES 8 6 7 2 5 5 2 4 3 5 2 - 7.72
PLANTES AQUATIQUES 124 135 133 126 129 147 117 109 104 136 137 - .53

PRODU1TS FORESTIERS 2/

SRL/MES DE CONIFERES 71480 84906 86270 35362 96117 93496 74367 54845 86643 89215 94067 .33
171RUMES DE FEUILLUS 20836 24606 23143 22432 24639 23731 23682 20400 21894 22847 22158 I - 1.12
3015 DE TRITUR.+PARTIC. 61562 83633 87066 76156 76362 82077 36571 79579 72793 75177

I
- .LI

30IS DE CHAUFFAGE 64493 41631 38687 34167 3C713 30581 28432 29334 25734 25562 25708 - 5.23
iCIAGES DE CONIFERES 40640 47754 49400 49779 53441 51715 42943 47349 40922 48794 53671 .20
SCIAGES DE FELILLUS 9659 11973 12587 12499 13134 12292 10521 11510 12702 12426 12342 - .15
'AN11EAUX A BASE DE BOIS 9870 17866 19528 22422 25369 24296 22739 25149 25157 25591 26833 3.77
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 17405 24642 23698 24969 26547 27498 23106 24097 23252 24826 26719 .12
'AP1ERS ET CARTONS 23412 34855 34435 36580 39962 41196 33222 38300 38991 41468 44756 2.16

JR55 ET EUROPE ORIENTAL

'RODUITS AGRICCLES

TEREALES,TOTAL 172007 234743 242631 235182 257515 263322 208372 293725 265956 3:2355 250889 1.72
ME 78959 118985 123455 111857 136681 111876 90532 125922 121167 151355 113407 .57
RIZIPADDY 510 1470 1641 1826 1961 2096 2231 2130 2355 2259 2591 5.60
ORGE 26619 46770 44993 47886 66993 62374 49605 83287 67032 78059 62915 5.31
MA1S 24582 23178 24468 29089 29998 22229 27706 30919 30920 29090 32977 2.911

rUBERCULES 148036 169291 152576 149907 181029 153757 151141 152743 145245 154418 162622 - .58
POMMES DE TERRE 148034 169288 152572 149904 181025 153754 151137 152741 145242 154416 162619 - .58

.EGUMINEUSES SECHESITOT 8680 8638 7949 7917 9202 9587 6153 9327 5228 8523 5123 - 2.61
kGRUMES 39 140 42 56 58 126 158 132 231 200 335 18.98
'088E5 3856 7377 7343 6934 3196 7348 8744 10436 10946 9056 11157 5.21

WILES VEG.EQUIV.D HUIL 3522 4461 4412 4665 5120 4843 4313 4506 4742 4528 4518 .34
GRAINES DE SCJA 400 693 715 457 711 710 1111 934 362 1012 1035 6.33
ARACHIDES NCN CECORT. 1 2 2 3 3 3 5 4 4 5 6 12.92
GRAINES DE TOURNESCL 6032 7437 7090 6546 8765 7978 6328 6652 7325 6784 7700 - .64
GRAINES DE CCLZA 573 861 973 834 966 983 1311 1531 1285 1306 590 1.92
GRAINES DE CCTCN 3332 4450 4643 4779 5009 5506 5149 5419 5716 5549 5990 3.36

;UCRE CENTRIFUGE BRUT 11752 12925 L1959 12746 13758 11217 12113 11597 13678 13942 12724 .19

AHE 45 67 59 71 75 81 86 92 106 111 12E 7,11

0TON,F1B5E 1722 2146 2371 2352 2496 2497 2667 2597 2708 7743 2936 2.65
WTE ET FIARES SIMIL. 41 50 57 56 45 39 36 49 47 44 44 - 2,29
-AUAC BRUT 421 536 522 614 615 608 649 700 610 566 616 1.15

,IAN0E,TOTAL 14615 18811 20166 21208 21505 23319 24094 22332 23122 25019 79329 7.02
4IT,TOTAL 93219 116959 117398 119019 125506 129943 128556 127472 134455 135174 134497 1.77

/EJFS,TOTAL 2629 3612 3925 4104 4340 4641 4326 4766 5152 5376 5459 4.57
AINE EN SUINT 440 510 519 513 527 558 566 534 567 578 527 1.52

RODUITS HALIELTIQLES

OISSONS EAU DOUCE DIAD 791 1204 L272 1177 1200 L072 1335 1063 1093 1035 1146 - 1.44
OISSONS MARINS 3675 6914 7010 7597 8505 9393 9997 10333 2227 9761 5696 3.22
RUSTAC MOLLUSC CEPHALO 114 114 119 102 L35 131 158 109 248 221 491 14.43

AIMAUX AQUATIQUES 5 5 5 5 2 5 2 2 15 10 4.09

ROOUITS FORESTIERS 2/

RUMES DE CCNIFERES 167917 166303 16637 57416 1651'5 163360 171306 166649 164012 152531 159035 - .46
RQ4ES DE FEUILLUS 33351 35080 35640 35650 35069 36596 35149 35177 35004 34540 34441 - .26
OIS DE TRITUR.+PARTIC. 27342 44660 46125 47240 59446 62353 55856 5'556 57256 55965 55599 2.51
DIS DE CHAUFFAGE 117985 101554 131436 130903 97664 99372 95262 95937 94035 91173 91114 - 1.30
CIACES OE CCNIFERES 107344 116420 119217 119356 117331 116371 117613 114640 110953 102501 108203 - 1.05



TABLEAU ANNEXE 1. VOLuME DE LA PRODUCTION nEs Pfm:GIPAux PRonulTs ACQ,10.01ES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1

!

1

(lEXIQUE DU, NORD DEVELCIFJ,

RODUITS ACRICCLES

EREALES,TOT41
ELE
R12,PADDY
ORGE
MA1S

UBERCULES
POMAES DE TERSE

INEUSES SECFES,TOTI

45RUMES
BANANES
PJM4ES

1

ES VEG.E0UIV.9.HUILEI
GRAINES DE SCJA

1

ARACHIOES NCN OECORT. !
GRAINES DE 1EURNESCL
GRAINES DE CCLZA
GRAINES CE CCTEN

SUCRE CENTRIFUGE BRUT

AFE VERT

UTON,FIBRE

TA3AC BRUT

vIANDL',TOTA1
LAIT,TOTAL
OEUFS,TOTAL
LAINE EN SUINT

9RODUITS NALIEUTIQUES 14

P3ISSONS EAL, ODUCE 0183n
PdISSONS MARINS
RUSTAC MOLLUSG1 CERHALOP!

ANT84UX A"JUATICUES
-.ANTE-5 AQUAT1QUES

PJOOUITS FORESTIERS 2/ !

..;RUTES DE CCNIFERES
5RU1ES DE FEU1LLUS

DE TRITUR.+PART1C. 1
BOIS OE CHAUFFAGE
ScIACES OE CCN1FERES

,,ES DE rcLILLUS
CE BCIS1

7$L 111 1, S !Oil!! PAPIER
,r S LT "..-^TONS

T IVE EV JE E
¿VIRES

SUTURES

P 11,1ES

S SFCHES,TUT,r

1976

20371 i
q399
1117E

105,17 I

HU1LES VEGE,,,EIV.D.HUILE4 22 59
iGRA1NES DE SEJA

ARACHI3E5 NCN OECOPT. iEA 43
;;AENES DE TCURNESCL 1

CkAINES DE CUEZA 1

c.:RAINES 0E CCTCA 7 48,
1

1971

10711
9397

11097

1/ PF,ISES NCMINALES (POLT.S VITI, IVI C-.122,1S LES
2/ TO S LES PP,C3UI ES FtrlEATI3HS,1 - ,PT

Co ES

1972

23774 70772
11412

9564
11648

TAL 11351 13479 15539 i 11672 17795
8470 8177 3932 ! 1,979 12313

136 247 30C i 24e 3091376 rr 33241 2062 2655
MAIS 193 r 251 313 330 257
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1973

20524
12644

9961
12293

1974

IERS OH TONNES ktrTP. OUES.

20382
13672
10719
12814

16974
11572

409
2 755

194

631 1061 1032 1C74 1203 988
-103 1052 I 1223 1084 991 I8'6

49 129 127

20492
15168
11066
13495

1 1419
1 2162

389
3642

E

291

1007 1

q97

5 1976

ARO AT.
SUELES

1977 197V jST3 1970-79

197237 215381 1 276549 253650 214328 235445 I 286001
48404 ; 45303 6179253465 56596 62720 74643

3084 1 3301 3890 3875 4205 5098 5825
17672

96634 I 106105 I. E3,366-7

20478 19314
7 . 144262 146845 121197

12536 1 17949 15306

15134 ' 17891 18656

51706
:

17289
17081 1 15673 16225

14454 16555 1 15316
17431

1161 1119 1 1115
I

15669

1915

18046

1093
1

16827

1146

10292 11135 1 11031

1303 ,

6678
,

4 3 3 1 3
12604

3
12167 1 13237

3 I 3

31JI 3307 3282 3059 3216 3391 1 3876

5471 8039 1248 8612 9941 8107 1 9933I
11741 33159 32288 34956 42514

390 1353 1576
33393 1 42461

3 3 III 273
1363 1495

411 394 1= i 1744

5556
1638
3690 3846 438902 4550

1207
1-= 1

1749279 N55

4702 5353 5581 5898 5329 5048 6443

2919
I

3 2 1 1 1 1

3245 2219 2281 2984 2825 I 2503 1807

1065
I

965 875 878 90'

20096 24350 25667 25641 24625 216: 25426
65355 6613,8 1712 62468

4335
60352

4213
60062 =

4115 4372 4444
129 87 84 81 73

41n
60

375 411 354 319 338 339 26425972673 2485 2411

3 4
1038

2 ?

1013
4

-71333 140282

7374
979

2661

25 56 184 162 180

1057 10

224 199

197633 ir 2277412431g 239166 2255365 = 222109
3n931. 41002

112192 150335 137726 142366 149291 165000 132931
37534 41472 32125

17322:
379

16172 17556 i 17346

17623

17626 14831
86790 93 100139 1 124867 109561 96111 88181

1721739723 19430 1767217394 1 16536

19557 2s3141 31054 1 34656
17896

42673 64974 54919 1

3642;3 52576 57624' 56078
36275 31038

59779 t!-74r.',
57370 53270 62859

58644
64617

197 1

1

459 1
101 !

527 1

2d 1

74 1
37 1

1131
12 1

54 I
i

T ,A,PIERS ET CARTONS, S,,NT EXPP.IMES AILLT'RS

1 OURCENT
1

20057 1 19632 19252 19264 .R3
15813 I 16765 i 17330 17297 6.94
11613 I 11923 1 12318 ! 12160 1 3.94
13930 ! 14261 1 14496 I 14567 1 362

312934 314761 335077 I 3.78
81594

5246

30=
4501

70166
6040

75474 1 5.09
6199 I 5.62

18624 20170 16698 1 .89
162927 1=91 184042 202172 9.29

19191

1::::

19169

18:80:

19738
19086

1311

18716
18060

12 87

1.71
1.71

1

I

21..3297

13415
2

3348

1382;

3438

12932
2

3903

12092

4105 .2.45

8299 12908 15886 6.58
35294 48:7 62386 6.82

1701
523 1.,6,7T

511:16:
1809 ' 1805

3721 3i1.9(11

838 1974 3498 3408 7.14
3739 5009 3873 5258 1.4 8

6169 5395 5481 5208 - .11'

1 1 1 1 -8.46
2304 3133 2354 3185 1.71

1050 972 1034 771 .10

27876 28336 1.5226=
2:75
62246 62564 63674 .36

54
4138

51
4288

47
4406

49
- .34

I

- 7.26

329 I 356 396 432 I .95
2606
1.13(;1 21527;.

2963
1346

2984 1.21
3.95

9 li
189 195 196

13F1,4,

196
20.64

7.97

270497 260998 2;-09
26652

2.50,7?iZ,5 2. 790115:

- .4n
139779 1.= 14= 146945 - .12

18761 17932
-106512 113630 2.,

16373 16614
Tr,279, 1 ,2 ,17;.

15271 - .40
33961 37317 7.7936560
56990

=14 63726
1.61

62913 56= 71394 1.72

10374 1 157-12
r

26099 i 247)61 6.52
12213 9724 r 19419 1644? 8.11417 1r 470 r 692 11.,9
3132 2695 r 6051 6.9.

314 i 355 335 389 r

994 i 1037 1046 i 1084 I.,7
975 1120 I 10'7 .eR

100 I 106 110 165 r 9.96

429 1 494 5D6 2.92
115 99 1,3 141447 rr 444 531

74 16 129 16)1 7.46
45 55 r 77 99 31.15
39 31 j 19 63 i 1.13
83 151 7<61 17.72

16 24
1

4C r - 4.,2
41 41, 87 5.06

- AGES DE FEU1LLUS 19999
ANNEAUX A RASE OE BOIS : 5266
ATE DE BOIS PCUR PAP1Ek 5653

,ARIERS ET CARTONS , 6773

372
17.
569

47:2
125
574

436
124
511

434
118
487

247 394
126 r 111
-3321 565
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TABLEAu ANEXE 1. VOLuME OE LA ,,RODUCTI35 DES PRINCITAUx PRHOUIT'. A0R1COLES, H20,I0oT1')5ES HT 1-04STIE,,S

3YEN;1E
1961-65 1970 1571 L972 1J3 19j75 1976 197t 197

vAPI6T.

- 0
........ ,........ ......... ..... ...MILLIERS OF 705NE5 ESTE IQUES! P,5 (E5T

kJCSE CESrISIFLAr 9RUT 1)85

rOTON,FIBRE 4

ABAC BRuT 16

2525

29

22

2793

20

23

2935 2526

44 11

19 2C

2348

31

20

2R55 3296

33 2, 29

13 la 19

2?!,,

44 53

19 19

2.72

5.70

2.22

VIANOE,TCTAL 2443 3058 3213 3563 3641 3249 3517 1937 4078 4393 4065 7.93
LA1T,TOTAL 12522 13665 13/10 13953 12973 12561 12819 13725 12469 11521 1275c 2
OEUFS,TuTAL 154 247 259 267 265 259 248 067 264 574 269 : . _
LAINE EA SUIHT 1062 1251 1225 1202 1044 986 1993 1056 1015 998 1055 ¡ 2.41

?RuJuITS HAL1ELTIQLES 1/

P5ISSO2TS EAL DUUCE 01ADR i 2 3 4
J

4 4 2 4 T 5
P,JISSONS IARINS 69 97 93 93 116 122 97 ILO t3L 140 4 . 7 1
CRuSTAC MULLUSO CEPHALO 45 65 111 79 70 77 70 72 J 75 77 .74

PROU01TS F'iRESTIERS 2/

RU1E5 OE CCNIFERES 5552 7301 7576 7912 831/ 6537 6356 7595 7172 6913 7:21 !

9RuIES 0E FEU1LLUS 7275 6592 7457 6984 6902 7240 6490 6431 6919 6116 5846 1 7.77
301S SE TR1TuR.+PARTIC 2240 3557 3745 3640 5374 5u06 7617 7111 1594 8335 5279 12.05
BuIS OE CHAuFFAGE 3445 1343 1356 1370 1171 1141 1154 1167 1176 1190 1200 ' - 1.53
SC1AGES DE CCNIFERES 2272 2540 2312 2 515

J

2836 7062 2521 3067 29I7 279 5 2814 1..7
SCIAGES DE FEU1LLUS 2481 2531 2637 2497 2492 2533 2505 2430 2340 2163 : 1986 - ?.57
PANNEAUX A TASE CE BCIS 416 79q 600 742 933 984 927 1054 1041 1059 107? 4.14
TATE DE BoIS FC-Uk PAPIEA 623
RAPIERS ET CARTONS 339

1075
1914

1090
1540

1127 1326
1546 1686

1575
1732

1524 1650
1697 1751

1714
1300

1699 . 1499 , 5.25
1E65 i 1955 [ 7.93

,

4FRICIUE EN DELIELCPPEME

,RUDulTS AGPICCLES

SERE2L8S,TCTAL 37181 41.917 43551 44822 39216 45699 44412 47666 42675 45251 4?246 .72
ALE 4070 4853 5347 5873 4456 4939 4659 5701

J

3753 4594 4311 - 2.2?
R12,pACOy 3436 4742 4187 4803 4977 5369 5566 550? 5478 5610 5897 2.14
ORGE 2783 3426 3860 4 133 2534 3611 2962 4631. 2473 3664 7727 - 1.24
MAIS 102711 12216 12786 13490 11967 14101 14359 14490 13862 14785 12649 1.72

IU5ERCULES 55316 67391 6/410 69541
J

70350 73120 74770 75941 7614? 77121 50003 1.99
e1m1ES DE TERRE 1363 1818 1870 2089 2234 2324 2543 2564 2523 2774 2926 5.28
MANI00 33224 39330 33137 39309 J 40013 41379 42642 43512

J
43436 42998 45054 1.73

LEGJMINEUSES SECHES,TuT 3303 4149 3965 4309 4123 4531 4651 4939 5327 4450

A83CMES 1520 2329 2170 2254 2439 2454 2241 2121 245' 2439 1.17
LANANES 3030 3709 3522 3412 2578 3377 3793 4039

J

4024 4055 4140 1.92
20111 ES 37 37 42 43 47 49 56 49 54 55

J
57 4.3?

1u1LE5 VEG.E0uI5.0,HulL 3841 3836 4259 3722 3607 3055 4091 3934 3759 3304 J :3906 - .19
GRA13ES JE SCJA 64 67 72 73 75 77 76 J F4 81 90 3.69
ARAL:911)ES NCN DECORT. 4774 4513 3013 4024 3430 3955 4177 J 4321 7461 3970 1.9?
GRA1NES JE TOURNESCI 31 61 51 79

J

75 70 67 77 23 79 LE 4.92
35216550E CCLZA 20 20 20 20 21 20 20 70 90 SC-
GFAINES JE CCTCN 616 1121 956 1000 984 ' 951 ..24 ,,67 900 89 - 1.77
LL3191361 145 151 151 143 152 149 148 168 172 171 1.96
P3L1ISTEE 311 725 728 667 614 702 717 483

J

658 515 721 - .69

iCCRE CETRIFCGE 58111 1633 2551 2713 2351 2534 2911 2720 3121
J

1142 3346 3579 2.94

.3FE VERT 980 1312 1252 1297 1313 1245 1301 1173 1215 1045 1141 - 2.T1
',VES OE LACAC 928 1115 1179 LC35 J 963 1219 996 J

995 974 919 1079 - 7,15
'NE 62

:JTON,FloRE J13
JUTE ET FIBRES SlmiL. 13
[SAL 406 J

119

581
18

145

116

504
14

342

149 153

523 517
12 12

332 13)

149

522
11

338

143 155 189 1,,,, 195

4'48 515 417 477
11 8 9,

249 219 204 119

5.77

- 1.7.,

.30AC 8505 115
:ACUTC400C NATUREL 112

154
224

179
225

183
221 229

1.1
241

7'0 240 229 231 219,
221 1.0 253 211 25 - 1.51

,IANJE,TOTAL 2462 3654 3519 3607 3534 1573 3805 1644 4121 4427 45'' 7.62
.417,TCTAL 5573 6754 4156 5822 6552 5599 7754 7300 257? 7577 6515
)EUF6,TUTAL 302 393 414 406 416 435 462 491 J 29 548 ,74. 4,63
.A111E EN SCINT 47 55 54 50 56 b?. 13 J s5 54 59 60 ,27

21215117S H3L1EUT. PS

.01.;SuN5 EAU CCUCE Di.V_A 6,33
qiISSONS NARINS 863

121?
1439

1193
1562

1290 126,
1934 2t,42

1O41
1523

1?79 1219 1356 1792
1611 1415 1492 1764

5RUSTAC MULLUSC CEPHALCI4 13 32 36 42 42 55 55 I 55 L 4 .
11111300 AQUATIC:CE5 1 1 2 1 I L 1 1 1 L I - 6
9.AN1ES AQUAT1DUES 3

L, J

7 5 6 91 5
J

9 5
_

,a0uUlTS FakESTIERS 2/
1

I

;RuaES JE CCNIFEq.ES 553 313 12.42 1714 i 1742 LISE 1E45 1 1114
04C4ES OE FEU1LLUS 1392
3115 JE TR I I UR .,-PART IC , 14

1

35E
L5306

1307
15020 I 16459

1428 1 1379
1545 11794 155 1596,, .92

2137 2?1 2194 731' 6 9.9n
,

I

1/ PRISES NCIINALES POIDS V11 '331 731112" S LES "

2/ TuOS LES TRcOulTS EOREST1ERS 6 4'I/ I 163 "A P1PFS E7 039 7971S, SENT Ex DP T 5r rU r1

CO3ES



- 142 -

TABLEAU ANNEXE L. VOLUME NE LA PRODUCTION DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

// PRISES NOMINALES (POIDS VIF1, NON COMPRIS LES 14LEINES
2/ TOUS LES PPCDU1TS FORESTIER3, A L'EXCEPT[ON DE LA PATE A PAPIER ET DES PAP1ERS ET CARTONS, S

CUBES
ES EN IILLIERS DE METRES

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 19/4 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES
1970-79

MILLIERS OS TONNES ETRIQUES. FOURCCNT

015 DE CHAUFFAGE 203715 255906 262840 270170 278540 296248 294228 302726 311051 3E0127 329241 2.85
CISCOS DE CONIFERES 259 383 408 411 401 417 432 483 460 422 424 1.41
CIAGES DE FEUILLUS 1789 2645 2733 2592 3062 3391 3522 3920 3758 3649 3810 4.73
ANNEAUX A BASE OE BOIS 266 534 600 695 738 760 648 726 801 799 621 3.94
ATE DE BOIS POUR PAPIEE 121 231 239 255 231 290 305 297 324 335 369 4.94

PAPI ERS ET CARTONS 92 172 180 184 186 196 217 219 258 257 313 6.38

AMER1QUE LATINE

PRODUITS AGR1CCLES

CEREALESITOTAL 53141 71257 72591 67864 74546 78230 80359 86054 86267 85122 14751 2.66
ALE 11757 11510 11568 12432 12084 13474 14971 19336 11537 14848 14691 3.21
RIZ,PADDY 301E 11820 10711 11881 11791 12216 14073 15420 15141 13508 14245 3.64
CAGE 1.427 1173 1389 1778 1665 1249 1556 1883 1399 1765 1390 1.58
MA'S 26974 33073 39426 35139 37514 39426 38050 37218 43796 40080 41771 1.08

TUAERCULES 36875 48643 49841 49259 44618 44521 45181 44686 45428 46598 45517 - .81
PUMMES DE TERRE 7553 9552 9444 3383 8584 9969 9261 9741 10100 10931 10752 2.04
MANIOC 25746 34612 35817 35390 31898 30786 32005 31246 31915 32233 31325 - 1.31

LEGUMINEUSES SECHES,TOT. 3791 4393 4893 4879 4543 4649 4774 3917 4592 4715 4803 - .11

AGFUMES 5792 8069 3990 9194 10438 11093 11839 12739 13203 14257 16577 7.66
3ANANCS 11539 16282 16989 17494 17113 17248 16892 17591 18385 18374 18638 1.27
°OfI1ES 786 049 882 911 680 1296 1099 1207 1327 1905 1579 8.04

MURES VEG.EQUIV.D'HUIL 2292 3079 3023 3235 3578 4227 4398 4691 5363 5162 5720 8.00
GRAINES OE SOJA 459 1926 2573 3886 6100 9180 11410 12643 14956 12929 15347 26.76
ARACHIDES NCN DECORT. 1167 1394 1573 1445 1243 976 1042 1048 1140 141 1210 - 4.32
GRAINES DE TOURNESCL 727 1221 926 917 969 1033 804 1191 952 1705 1535 4.27
GRAINES DE CELIA 57 77 91 85 46 41 68 111 91 62 70 - .12
CRAINES DE CCTCN 2766 2902 2492 3013 3016 3332 2813 2404 3177 1162 3133 1.08
COPRAH 265 227 244 236 .202 229 224 230 230 240 190 - .87
PALNISTES 202 283 278 280 282 290 279 331 297 292 310 1.16

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 17159 23415 21825 21032 23283 24517 23814 25835 27602 27158 26619 2.66

CAFE VERT 3163 2198 2990 2909 2449 3094 2915 1937 2584 3049 3245 1.39
FEVES DE CACAC 288 385 379 373 361 477 481 454 435 504 532 3.93
THE 14 34 40 41 40 44 51 44 52 39 45 2.41

COTUN,FIBRE 1539 1574 1390 1677 1670 1857 1512 1332 1823 1743 1730 1.20
JUTE ET FIBRES 51911. 71 64 66 81 115 77 92 110 102 87 90 3.75
SISAL 214 233 307 328 293 323 340 187 241 218 253 2.69

TABAC BRUT 496 540 536 568 565 676 675 715 751 778 801 5.14
CAOUTCHOUC NATUREL 30 31 30 32 28 24 25 26 30 31 33 .16

VLANOEFTOTAL 8326 10677 10109 10640 10859 11182 11728 12478 13116 13619 13789 3.64
LAIT,TOTAL 20398 25104 25991 26905 27059 28692 30920 32714 31940 33497 33596 3.64
DEUFS,TOTA1 933 1404 1469 1544 1643 1713 1820 1897 1950 2066 2169 4.94
LAINE EN SUENO 344 339 322 309 299 291 294 300 315 320 336

PRUDUITS HAl1ELTIQUES

POISSONS EAL DOUCE DIED 215 154 161 199 20C 206 275 249 277 285 268 7.05
PUISSONS MARINA 9424 14740 13262 6843 4559 6911 5970 7536 6126 7892 8635 - 4.51
CRUBTAC 7OLLUSC_CEPHALO 275 433 431 457 438 425 433 494 472 555 575 2.98
ANIMAUX AQUATIQUES 8 67 60 49 34 47 21 59 52 28 - 4.77
PLANTES AQUATIQUES 45 88 74 79 81 90 80 92 112 90 113 3.46

PRODU/TS FORESTIERS 2/

0RU4ES DE CCNIFERES 11014 16237 16603 16815 16359 16315 19171 21673 23837 22913 25345 5.61
;RUNES DE FEU1LLUS 14791 17415 13657 18706 19604 19933 21804 22903 23500 23662 25172 4.13
9015 DE TR1TUR.+PARTIC. 4166 8512 3746 9056 9080 9866 11556 12913 13667 16284 16806 8.69
BOIS DE CHAUFFAGE 157231 221678 227488 232856 238991 244424 250174 257515 264889 271711 279472 2.59
SCIAGES DE CON1FERES 5275 7420 7405 7692 7063 7430 9051 9739 10541 10367 11175 5.46
SCIAGES OE FEU/LLUS 6636 8067 3473 9110 8477 8807 9747 10854 11790 11456 11475 4.97
'ANNEAUX A BASE CE 6015 770 1659 1937 2397 2579 2675 2840 3173 3341 '491 3696 8.63
'ATE DE 3015 PCUR PAPIE 1109 2137 2215 2453 2674 2974 2828 3250 3684 4090 4796 8.95
PAPIERS ET CARTONS

f1OCNE-0111ENT EN DEVELO

2105 3759 4069 4241 4694 5230 4819 5276 5645 6110 6665 6.05

'RODUITS AGRICCLES

IEREALES,TOTAL 36593 40014 44636 46904 40567 44050 51379 55911 52089 54404 52808 3.39
ALE 17623 19999 23290 25947 21221 24333 28405 31278 29211 30518 29112 4.45
BILIPADDY 3407 4494 4535 4583 4446 4304 4602 4741 4554 4545 4818 .54
URGE
MAIS

6657
3649

6004
4215

6540
4268

7275
4265

5197,
4536

6271
4841

7859
5028

8941
9453

'555
5100

7930
5564

9343
5384

3.93
3.42

rUBERL.JLES 3256 3372 4026 4372 4637 4629 4978 5722 9860 5900 6197 5.56
PdMHES DE TERRE 2753 3475 3625 3956 4252 4253 4449 5293 5443 5364 5719 5.94
MANIOC 200 134 134 134 140 92 130 120 115 131 130 - .79

-EGUMINEUSES SECHES, TOT1 1546 1495 1612 1828 1519 1744 1628 1875 1898 1728 1691 1.43
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TABLEAU ANNEXE 1. VOLURE DE LA PRODUCTION DES PR1NCIPAUX PROD./CA AGR1COLES. HALIEUTIOOES ET FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1970 lATI 1972 1973 1974 1975 1976 1977 19,3 1979

VAPIAT.
I NNUELES
1970-79

. ......r....... . . . .....1-1 LIERS DA TONNES 1ETRIEUESI......... ......... .........6 .... OURCENT

«IGRUMES 1427 2336 2668 2769 2906 3159 3128 3182 3380 34:10 1610 4.39
ASASES 195 232 260 275 277 247 290 292 315 290 240 2.21

ROAMES 560 990 1133 1286 1245 1335 1393 1624 1599 1950 1958 7.19

HUILES VEG.EQUIV.D'HUILE 924 1194 1237 1 552 1250 1561 1426 1921 1429 1556 1391 1.89
GRAINES DE SOJA

'

5 18 18 24 30 47 32 123 119 199 239 37.76
ARACHIOES NCN DECORT. 418 447 502 684 656 1036 1040 957 1124 943 1003 9.72
GRAINES DE TCURNESCL 118 435 511 613 616 484 541 590 505 529 640 1.66
CgAINES DE CCLZA 6 3 3 1 1 I 6 14 13 43 35.77
GRAINES DE COTCN 2140 2570 2813 2941 2760 3037 2524 2342 2546 2922 2291 1.95

SUCRE CENTRIFUGE BRUT 112a 1877 2331 2194 2221 2327 2458 2846 2666 2602 2617 3.41

CAFE VERT 6 5 5 5 5 5 4 4 4 4 5 2.35
THE 22 53 5G 69 66 67 77 82 104 113 144 11.79

OOTON,FIBRE 1193 1490 1630 1699 16013 1763 1453 1378 1517 1491 1382 - E.52
JUTE ET FIBRES SIM1L. 6 18 19 15 15 12 14 14 13 13 13 - 3.76

TABAC BRUT 178 204 235 240 214 238 244 378 296 350 341 6.40

VIANDE,TOTAL 1898 2371 2445 2480 2599 2731 2827 2976 3118 3219 3357 4.11
LAIT,TOTAL 10155 11176 11223 11613 12023 12465 12913 13387 17625 14351 14799 3.33
UEUFS,TOTAL 222 325 343 384 401 418 470 510 589 631 661 1.62
LAINE EN SUINI 133 153 143 151 152 160 164 167 ITO 190 182 2.34

PRODUITS HA/1E671011ES

POISSONS EAU DOUCE DIAD 111 129 123 130 130 127 135 136 138 142 145 1.94
POISSONS MAR1NS 346 496 488 513 500 632 674 634 752 740 523 3.76
:RUSTAC MOLLUSC CEPHALO 22 23 26 34 36 34 32 41 44 44 45 7.09
4AMMIFERES AQUATIQUES 1 5 4 3 I 3 2 2 2 2 2 2 - 9.89

3ROOUITS FORESTIERS 2/

5RUMES DE CONIFERES 1967 3269 3689 3624 4259 4569 4770 4778 5188 5119 5170 5.35
3RUMES DE FEUILLUS 832 1263 1416 1775 1626 1805 1287 1314 1769 1796 1803 2.37
3015 DE TRITUR..PARTIC. 151 874 672 960 1133 1363 869 906 1732 1738 1734 9.28
1015 DE CHAUFFAGE 33266 63640 63962 65967 66357 69948 71881 74519 74254 76044 77856 2.45
iCIAGES DE CONIFERES 1064 2186 2174 2163 2297 2281 2266 2893 2952 2921 2924 4.29
5CIAGES DE FELILLUS 389 672 579 711 750 733 693 646 816 824 824 2.76
3ANNEAUX A BASE DE BOIS 137 322 349 389 406 428 509 613 761 730 757 11.29
'ATE DE 80IS POUR PAPIE 94 177 290 349 437 394 338 327 352 356 397 4.78
3APIERS ET CARTONS 190 329 413 515 595 606 638 658 718 715 727 8.20

EXTREME-ORIENT EN DEV.

3RODUITS AGRICCLES

5ERAALES,TOTAL 163227 211752 .209323 200188 225263 211562 238925 233832 252734 I 267069 250739 2.84
BLE 15769 28063 30909 33879 32774 29984 32447 38340 38957 41066 45952 4.77
R1Z,PAD0Y 114943 141719 142169 132836 150941 143681 162887 152996 172002 181245 162849 2.71
ORGE. 3902 4461 4444 4334 3979 3947 5021 5131 3325 3823 3803 - 1.69
MAIS 11027 16063 13727 13732 15511 15268 17424 16206 15684 17794 17480 2.15

1LIBERCULES 30218 36686 37258 38150 41159 43748 46891 49964 51530 59505 55318 5.61
POMMES DE TERRE 4343 6048 7032 6855 6552 6949 8710 9773 9465 10292 12414 7.66
MANIOC 17043 20236 20037 21492 24724 27400 28822 31261 33907 39778 34706 7.99

_EGUMINEUSE5 SECHES,TOT 13414 13894 13266 12732 12725 11496 12450 14627 13772 13850 14418 .93

1GRUMES 1903 2173 2197 2207 2341 2446 2607 2676 2853 2968 3097 4.29
SANASES 5570 7845 9504 8262 9707 9001 9183 9549 10970 11491 11198 4.39
3083ES 202 523 609 729 857 946 1024 1088 1203 1259 1296 10.55

WILES VEG.EQUIV.D'HUIL 6794 8102 3587 7922 8902 9177 10374 10324 10752 11214 11640 4.49
GRAINES OE SCJA 600 799 816 841 925 1128 1155 1077 1198 1297 1384 6.25
ARACHIDES NCN DECORT. 6071 7364 7423 5239 7125 6408 8127 6571 7477 7159 7156 1.17
GRAINES DE TOURNESOL 1 1 1 I 1 1 3 13 49 58,19
GRAINES DE CCLZA 1597 1968 2421 1869 2221 2131 2648 2351 1997 2143 2201 .55
GRAINES DE CCTON 2920 3079 4044 3819 3704 3936 3440 3072 3657 3749 4176 .75
COPRAH 2966 3212 3112 3340 3080 3274 3580 3613 3793 3627 3633 2.07
PALMISTES 64 143 184 212 234 292 341 365 430 469 587 15.88

.11CRE CENTRIFUGE BRUT 5750 8532 8284 7184 6581 9575 10529 10823 12434 13392 12902 6.65

;AFE VERT 232 322 365 319 312 308 379 377 404 477 524 5.11
:EVES DE CACAO 3 12 13 14 17 22 26 30 29 34 38 14.78
'3E 681 729 731 772 791 107 913 826 896 899 895 2.56

10TUN,FI8RE 1461 1541 2324 1911 1846 1467 1726 1541 1827 1875 2090 .75
1UTE ET FIBRES SIM1L. 2852 2939 2558 2883 3135 - 2254 2257 2401 2666 3228 3099 .74
ilSAL a 5 2 -98.73

'ABAC BRUT 735 863 813 922 873 961 092 852 saa 1046 982 1.91
:AOOTCHO1C NATUREL 1868 2653 2729 2705 3115 3092 3212 3441 3251 3332 3337 2.90

,IANDE,TOTAL 2832 3571 3674 3776 3859 3939 4089 4239 4371 4617 4782 3.24
.AIT,TOTAL 28373 32476 33409 34051 34932 :5582 16086 36971 37786 18237 39555 1.96

1/ PRISES NOMINALES 1130IDS VLF), NON C3MPRIS LES EINES
21 VOUS LES PROOUITS FOREST1ERS, A L'EXCEPTION DE ATE A PAPIEk ET DEC PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES



PRuDUITS FORESTIERS 2/

137 LES OE CONIFERES
39U,IES DE FEUILLUS
I3011, DE TRITUR.+PARTIG,

1

2BOIS DE CHAUFFAGE i

C1AGES DE CO34123E9E8
SCIAGES DE FEUILL!!N
PANNEAUX 4 3325EASE 0P= -

ATE DE 80I5 POUR P'
PAP1ERS ET CARTONS

1

A ECON.CENTR.PLANIO

PROOUITS AGRICELES

E RE ALES, TOTAL
ISLE
RI 2, PAOLI',
ORGE
MAIS

URERCLIES
2J0..ES TERRE
.1A22100,

S I

MES 861 119 5
CES 917 1199

! 7S 19.93 I 2063

012.111 ES VEG. EQUIV.D'HUILd,,
33A1i,,ES. DE SOJA

90.2 f055 NON 0E0.06 I

Í-' DE TCUR,2 8,11.
11113 DE COLZA

C0 IMES DE COTOS

17L2 12 FES

SUCRE 3:379 IFUGE BRUT

S SIMIL.

TAOAC BRUT
030UTCR3LK NATUREL

T1L.-
0413E 41 0.,112,7

ROOUITS H31/EUTIQUES LA

POISSONS ESO DCUCE DIAOR
'0 0SODE 1E105
0139r-r- CEPHALOF

- 10.LIES

PR000ITS FORESTIERS 2/

I5 DE CC3I1FERES
30/.°1 DE 30'21LLUS
139,5 ..'E" °317.18.,PARTIC.
UCIS DE C9.552GE
SCIAGES VE CCNIFERES
SC1AGES CE FEUILLOS
PANNEAUX A BASE CE Bus
PATE DE BOIS POUR PAPIET
PAPIERS ET CARIONS

527 1 732

1719 1
29723 !

265 1

832E
774 1

513
346 I

195763
22966

102152
23009
27716

111061
11022

2331

SECHES, TOTJ 9597 11340

4904
11931

2156 2967
65 70

1035 992
2472 4003

31 29
LO 28

2205 2313

7 9

179 212

1236 2302
396 593

10 8

760
123

1

12549;
4400
2812

75

512

51
501 532

Z5,9
74)6
4962

377
2572
290 7

1970 ¡ 1971

1

2239
5124 5

1354
433063

1443
11936

2695
983

149E

232711
31504

129656
16270
30956

106274
12104

2094

668
49

/5846
5965
352 4

19

11
4078

316

235311
33579

133662
15371
28293

101971
121 73

3075

341 i 911 !

65 ! 60

2324 2360 2376 1

5 2340 4-790 5292 1 5640 !
1

(F...rt ,i 1397 1188 ! 1133 !

2 2 !

A°L1ES 2 I 33 34 24 i

It2UEE 53 1 181
j

135 I 144 I

i

1

12667 2579
51991 1 59755 1

1360 1 1 847 !

44 3561 I 454310
1707 1

1643
11506 , 13404 !

3002 I 3431I
1067 : 1110 !

1660 1 875 1

!

o

1241
11 72
2173

4966
11655
2779

70
1052
4435

30
32

1

1

229084
35451 I

129872 I

14379
25 442

2727 2935

9 9

217 1 222

2218 I
619 1

9

563
47

16123 1
51 99 I

3971
SO ¡

1149 1

4252
670 1

103 314
12717

3273

9131

1751
535
363

1165
4759

711
1

17 1

97S I

1973

11358

1 249 I
1120
2303 I

4973 I 5332
11 553 ! 12120

2986 ; 3052
653 70

1152 1262
426/ 5085

30 32
37 I 38

kETRIQUEIERS
F

1
I947 1101 0 f 1062 I 1103 ! 1186 ;

59 ! 91 65 I 69 73
I

1

!

, ,

6194 I 6735 7903
1241 1219

2532 1

I

2422 1 2513 249

!

6/16 I

i

1436

1992
72592

2623
466335

1530
13791
4027
1252
2023

249047
39636

136229
16419
31507

11042)
12764

3451

89 I 28
238 i 351

12368 i 12372

1329
1193 I

2159

3267

12
231

2/313 I. 2542
997 i 692

9

1027
92

18260
5639
3637

SI

1255
4819

829

833

2608
67013

3058
478121

1932
13777

3149
1334
211E

260126
41556

14137E
17335
32272

116170
12829

3503

1371
1114
2494

5360
12371

3026
70

1291
4997

31
39

3277

237

249 5
Ul 6

10

1064
60

19198
5300
3156

82

1299
5136

93 7

22
d99

273355
466119

144006
1 8395
33692

104780
13491

3605

25
f

50 106 1 118
260 I 297 347 1

'08

3051 1

593.42
23 10 j

490555 I

1762 I

14630
3736 I

1312 I

2081

13374

1358
982

2579

5461
12671

3174
80

1394
4650

30
39

3044

13
259

2325
956

9

1039

19964
61 59
3906

82

1342
5322
952

17
997

1976 I 1977

2505
1013
1661

3041
71669

29'51
502635

1731
16903
4382
1462
2 179

230233
50621

147050
19404
33851

110074
13640
4355

14407

1394
1021
2671

5327
12379
2990

100
1405
4346

32
40

3193

277

2 173
887

1060
70

21019
6432
4336

81

1342
5469
986

2
16

943

15389 15739 15133 l625 13340 19145 1999
972 6 j 1102410 160 1 10531 11102 12006 I12999
2552 ,2660 I 2610 1 2930 4000 4291 I 476

117491 1 191335 1 105262 1 198541 2C2753 20 7185
j

211.490
9664 1 10004 , 1.0354 ! 106E4 j 11074 11166 i 11697
1,143 6351 : 6571 i 5751 3,734

i

6739 703R
1229 1130 . 1 570 1573 132 7

i
1339 1 509

1457 36.2R , 1722 3837 f 4.693
f

5025
f

5279
4290 4535 !El 7 5027 3 6127 I 6635 I 7010

1911 I

4059 I

75302 I

3033 I

514936
2673

17713
5284
1534
2759

271876
45629

146765
19391
29903

104375
13843

5179

13436

1397
1079
2511

5319
12586

2684
150

1583
4112

40
42

3151

10

21
295

2055
909

21867.
6740
4156

61

1364
5573
1069

20798
13546

4671
215913

12256
7354
1519
5665
7309

1418 I 1970

1251 I

76 I

7.591
7969 !
1986 I

3135 1
78172 I

3027 1
'157515

2795 I
18137 I
6014 I
1579 I
3133 1

290696 1
52799 1

154242 !
19410 1
34022

114436
15162

6035

13750

1411
1010
2849

5604
13188

2576
279

1871
4347

43
44

10

23
313

2113
1142

22420
7306
4393

82

1287
5522
111 4

2
13

f
15

1397 i 1568

2171 7
14109

4976
2272451

12914
76,L5
1892
6010
7792

1398 ,
80 I

2674 1 2.40
9159 I 6.03
20 14 I 1.68

-234.811
123 ! 15,90
308 I 11.66

4044 ! 6.19
76609 I 4.79

2')57 I 4.70
540672 I 2.51

31 53 I 5.19
19900 I 5.72
5990 I 9.26
1702 I 6.19
3556 I 4.11

3163 35
F01773

1 59659
19945
431 14

1191 55
1631 6
6566

150 56

1455
1047
3162

6067
1 3390

3012
300

2404
4426

44
46

330 1 3702

24
325

22 13
11 45

10 97
101

23411
7605
4709

97

21717
14199
4976

222122
12E14 !

76135
1992
60 10
7792

1/ PRISES NOMINALES (POIDS VIF2. 1130 COMPRIS LBS BALEINES
2/ TOUS LES FR0001 IS FOREST! ERS, EXCEP TION OE LA PATE A PA,I ER ET OE S P.:PIERS SCNT EXPRIMES EN 71111111PS 133.

CEO 15

6193 11,
NNUELES
1970-79

3.39
7.06
2.29
3.07
3.29

1.18
3.01
9.65

3.25

2.04
- 1.51

4.22

1.90
1.40

- .29
19.60
9.09

.03
4.70
4.64

3.51

13.05
5.25

.02
,.79

.23

2.74
9.90

4.42
4.54
3.10

.68

1281 1.86
9653 3.69
11 24 i 7.29

2 j 24.72
15 -10.29

1570 I10.49

4.46
4.37
1.79
1.94
3.34
2.49
5.50
7.29
7.75

- 144 -

DOLUNE OE LA PROMUCTION OES PRINCIPAUX MR00IIITS AGRICLILES, HALIEUTIOUES 71E7 FORESTIERS



TAELEAU ANNEXE 2. INDICES DE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

PRODUCTION ALIMENTAIRE i

I

INONCE1
1141

116
,

1

PAYS DEVELOPPES 1121 1121
i

EUROPE GCCIDENTALE 1101

AUTRES PAYS D.EJRCWE OC
AUTRICHE
FINLANDE
ISLAND.,"
MAUL
NORVEGE
PORTUGAL
ESPAGNE
SUEDE
SUISSE
YGU005LAVIE

1

URSS ET EUROPE ORIENIALE

EURC 1.ICR1ENTALE
1

ilalilt
cuLc,,R1E 1 102i

I1...,41.11G IOYAQUIE ; 1.151
PEP.GS'UCR.ALLENANDE 119'
E9h4R11 128
11J.D1311: 115
,I0L111'1IL 127j

1URSS 108

ANERIQUE 90 NORD DEVELOP 1141

CANADA 1081 IZO
E1TATS UNIS 1141 113

.AYS OEVELOPPEMENT

1

AFRIDUE EN OEVELOPPEMENT
1

A90.:J2 DU NOR0-0TEST

1,189.C.
TI91,1E

AER1.102 UCCIDENYALE

13281E
GHANA
GUINEE
CCTE-0'1VOIRE

.1Li

016E.
1.1101.
SEtEGA._
-12RNA
71,513

97E-VOLTA
CENTRALE

Ar1013
C4,IEROUN
FF. 112NTRAFNIC3I3
'CEAD
L016C
GI211.

JNIENTA:.E
.00RUJII

Eln1OPIE
1IE,YA
:-.01GASCAR
:12AWI
P.ILWICE

1975

117
109
109!
1281
961

1051
991

1261
1.081
1061
1171

1121
1

ioal
1091
1021
971

154.1
1071
103;
111.

10_1

1201
1021

781
781

106;
1391
1101
921

115!
1101
1001
1241
1131
991
991
901

1101
1071
1131

1

19761

1081

10 5 Ì

100
971

107!
1001
1251
1151
1051
1191
1021

1191
108,
1191
1241
114!
107
93

129
114
1141
1231

1151 117
i

1171 121 125
1231 127 129
1151 111 116
115 124 128
114 120 /21
117 1291 131
110 1091 116
158 1541 157
114 115 1 125

118

1171
112;
1111
1431
108;
114!
1131

961
1081

1201
1261
105!

021
1041
1091
1251
1101

941
1071
1111
1031
1221
112;
1041
:001
691

1111
1111
1191
1021
121,
jis
1181
1191

1191

1161

11121

1091
1061
1091
1081
1061
1221
1331
1061
1241
113,

1181
1071
1051
1 20
1271
1191

801
1281
1161
114
127

116 1201 1221
I

, I
!

111! 1091
,

1

101
91'
931

1221 121
1

1201 124
1221 121

1241 14i
1

1271 151
1181 118

1 1-
951

1031
.361
1297 1

1031
861

1071
109

89
114
38

109
113
103
1251
1171
1051
1001

921
1121
1131
1211
102¡
1271
1141
1241
1131

Al

i

1

1241 125

1211 121

1161 1201
1

I

114 1191
1061 1131
1091 1141
1141 1221
113 1131
129 1251 -
1351 131' -
1101 1161
1311 13711
1161 /20 1

1 ,

1231 1231
109 , 110
1081 112
1321 133
132j 1311 -
126 1 1191 -
dal 87H

1411 1251 -
120 1191 -
114 /221
122 126

125 /161 -
I

1241 -
133 1

1241
1181 -
122
130 -
114 1 -
1611
1151 -

128

1131

1131
961

111'

113
114.

134

11E-
1051
120
1121
102;
1301
121!
1.0
97

103
108
114
125
lull
125;
1131
1331
1171

IVARIATI f
19791 DE 1978 j 1975

A 1979

126, 4.13 109:

1171 - 5.65 /011
1271 4.96 110f

1361 - 4.23 110:

1451 - 3.97
1131 - 4.24

1

1.56

115

11301

1 t."1

114

11

1

931 ..C4
1101

Ì

941

961
:.91
a: !

1521 20 3 141
3.512-1.571tiL3

Si93

,1 891 Sol
1

/CE 20.00 1 95!
105 ' 1..1! 93 6111

101 - 2. ¡It 11/51 93 i

551 <3:2

102

21

90
I

1031
1

1

83 i

9811501 .90

.88: 681

25.371 119
97

1 _

911
1.

4.391

16.091
4.761 601

115 21:66831

1021
1

12....

101 - .981
198129°115-1 , 3.081

1241 2,41'
1071 - 2.731 891 911

99 1 1 1

1081
2.06 83 661

871 641
112¡ 2.,Z 9.7 95I
1121 94931

11.1.79i, - 'M Si 8

,

1
1

-Ni
,

....al
9

214
2,.N

..C.,, 106
a,,,.

, 97
1201 7.141 99

19176

OA' ...j.,,JANY

1978

,
"7"419-:

...A.H,...."fr i

81

1

1

I

Ì

i!

1

;
i

í

, i

,

104 ! 1, 1041 1041

110027

i

110 1
! ::5

/06

7

- .90
:

Ì
!I

!

;

108 I

1

112i

1/21 - .88

i
1

1

loal 115 2.60!3.451 1051

4.391 105 ' ! 0- i_ , 1 Lo61

t.g!:,021 a
99 194

102 103
1(151

941
;

1051
'

2.331 1231

i

1201
991

!

116
3.70! 1231 loai 123

1

3.45
1

1061 1'1

4,53 116 116
1

1

1011

iR
5.451 1031

1131
I

/151
i

1

3.701 106

112 1141
1G7 !

112 1

1-10

: 1.87::4;
!:.:3i - .36

.921 107

5.561

.761

.76!
120

971 I .

111--,P1

,

1 11130

2.86

511

116

1061 Ili il
11.1318.751 if'5

1

6.,37
4.26 1201

3.281
7.02¡ 1051 112 1

- 5..,':'
.03

6.:9
1121 116! _

5.601 1071 1101 2.1'81
i,

.. 3600

5.90!

II 114;1 1131 J

991 1061
1001 1111

7.011 1121 1111
.J31 1201 1151
.76 1251 2141 125!

8.00 1112103IIII

1

191 i _951
1.72

0 108

104

1 1

I,' 1
1 1

1
1

112,
I

1131

112

1151 3i111f1

/13 4

1

1123601

11

1

1

-,i1 - 4.76

-1..,

111 113

1271 - 4,5111711131
101 1 1111 1071 1o71 1031 - 374

1

1

1
I

106i 1051
,

105 107H 106! - .93

941 091
1

09
i! -

i

1 --.;
1

00
1

3.4176! ' '1",

' ''.;r674i s

1241 'U U. .80
A71 211 -.).-:

93. 1011 "--* - -
-7 I

1

91
8.81

109
1

10

9/.
6.5!

175i

U !)

. 1 1

.98

.99
6.60
2.70
1.11

26.4e

3.5

01
5.38

1
!

2,55

313
1:15

E,

1-1c 4.35
7.89

COMMUNAUTE ECUN.EUROP. 107
BELuIQUE-LUXEM8UURG 104
DANEMARK 100
FRANCE 108
ALLEMA6NE,RIP.FED.D. 102
GRECE 126
1 FILANDE 136
ITALIE 107
PAYS-3AS 122
RGYALIME-UNI 106

01E331E 0EVELCP7EE 120 128

US1i3ALIE 123 130
NOUV.,LLE-ZELAN011 111 122

1977 1978

1171
113
106 !

-1

3.60
6.73
4.76
5.42

2.46
4.84

3.25
3.48



TABLEAU ANEXE Z. INDICES OE LA PRODUCTION ALIMENTAIRE
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4 L"A PAR !lab lANI
VARLALI1JI ARIATIO

1975 1976 1971 1978 1979 OE 1978 1975 1976 1977 19 8 1979 DE 1978
A 1979 A 1979

....... ........ 969-71=16 .......1........ POURCENT ...... ...... 969-7 =le ..... ....... POURCENT

I. DU ON AL1MENTAIRE

MOZAMBIQUE 97 96 96 95 95 86 83 dl 78 75 - 3.85
RWANDA 118 124 130 137 141 2.92 102 105 106 109 108 - .92
SOMAL1E 103 102 104 108 104 - 3.70 91 87 87 87 82 - 5.75
TANZANIE 104 113 117 117 115 - 1.71 90 95 95 92 88 - 4.35
OUGANDA 105 109 109 117 117 90 92 88 92 89 - 3.26
ZAMblE 125 135 130 129 121 - 6.20 108 113 105 101 92 - 8.91
21M0A8WE 128 130 131 131 108 - 17.56 109 107 104 101 80 - 20.79

A RIQUE MERID1ONALE 105 111 107 110, 114 3.64 93 95 90 90 91 1.11
8CTSWANA 105 122 113 98 115 17.35 93 105 95 80 91 13.75
LESOTHO 97 92 116 129 117 - 9.30 87 80 99 107 95 - 11.21
SWAZILAND 118 127 123 1341 144 7.46 105 110 104 110 114 3.64

AFRIaUE OU SUD 117 116 123 1311 129 - 1.53 103 99 103 106 101 - 4.72
1

AMERIQUE LATINE 117 123 127 1321 137 3.79 102 105 106 107 108 .93

A ERIUUE CENTRALE 117 120 129 138 141 2.17 100 99 103 107 105 - 1.87
COSTA RIGA 130 127 131 134 139 3.73 114 109 110 110 112 1.82
EL SALVADOR 132 132 137 162 168 3.70 114 111 112 128 129 .78
GUATEMALA 119 130 136 135 147 8.89 102 108 110 105 111 5.71
HONDURAS 84 98 106 Ill 106 - 4.50 72 80 84 85 78 8.24
MEXIQUE 118 120 130 139 142 2.16 100 99 103 107 105 - 1.87
NICARAGUA 119 125 132 143 144 .70 101 103 105 110 107 - 2.73
PANAMA 117 117 125 130 124 - 4.62 102 100 104 105 98 - 6.67

CARAILIES 100 104 108 117 118 .85 90 92 94 100 99 - 1.00
BAREADE 74 78 84 79 11 2.53 72 76 81 75 77 2.67
CU,.= 95 98 104 1161 124 6.90 87 89 93 102 107 4.90

: :0008LIQUE UUMINICAIN 109 116 115 1271 117 - 7.87 95 98 97 101 91 - 9.90
: 811-11 105 107 110 1191 '116 - 2.52 94 93 94 99 94 - 5.05

/.2112 103 108 106 1161 114 - 1.72 95 97 94 102 98 - 3.92
AME11008 DU SUD 119 127 129 1331 139 4.51 105 109 108 108 110 1.85

,4GENTI1E 111 120 120 1351 141 4.44 104 111 110 122 126 3.28
SOLIVIE 131 138 128 1361 142 4.41 115 118 107 110 112 1.82
B,E1IL 129 142 145 158 146 5.80 112 120 119 110 113 2.73
CL 1 107 104 113 103 108 4.85 98 94 100 90 93 3.33
CU1O:.81E 123 131 132 147 154 4.76 110 114 113 122 124 1.64
EQUATEUR 11S 121 130 128 130 1.56 103 101 106 101 100 - .99
GUiANE 107 104 112 119 118 - .84 96 91 96 100 97 - 3.00
P6P-:G0-Y 113 122 137 133 145 9.02 98 103 112 106 112 5.66
FE,UU 109 111 Ili 108 110 1.85 95 95 92 87 86 - /.15
UPJGUAY 103 117 98 98 93 - 5.10 102 116 97 96 90 - 6.25
6ENE2L,E,A 119 112 122 130 135 3.85 100 92 97 99 100 1:01

PROCHE-URIENT EN OEVELUq 121 128 126 132 131 - .76 106 109 104 106 103 - 2.83

P0.0.011E-ORIENT EN 4FR1Q1.1 115 116 116 123 122 - .81 103 101 98 101 98 - 2.97
EU6PTE 110 113 108 117 117 99 99 93 97 95 - 2.06
LI0/2 173 183 144 194 196 1.03 140 142 108 139 135 - 2.88
LCL24,, 122 117 130 130 125 - 3.85 107 100 106 106 96 - Z.55

P8068E-OR1E11 EN 151E 122 131 128 134 133 - .75 106 111 105 107 103 - 3.74
AFGHANISTAN 117 124 113 120 ill - 7.50 103 107 94 98 88 - 10.20
CHIPRE 67 901 99 981 102 4.08 84 86 95 95 981 3.16
IP-V 128 141 135 140 137 - 2.14 111 118 110 111 105 - 5.41
If -, 92 '116 109 112- 127 13.39 78 95 86 86 941 9.30
JGPDff,16 90 110i 116 131 101 - 22.90 76 '90 92 101 75! - 25.74
81817! 188 931 95 !141 110 - 3.51 95 80 80 93 881 - 5.38
AP,31L ..3.200ITE 149 1421 159 1551 132 - 14.84 129 120 130 122 102! - 10.39
SYR1E 160 166F 175 209 178 - 14.83 136 153 140 161 1331 - 17.39
IL-.,UIE 122 129 129 134 137 2.24 107 III 108 110 1091 - .91
REP.,681,8 DJ YEMEN 123 1161 108 106 112 3.70 113 104 95 92 941 2.17
785Ek 88,10CRATI2UE 128 129 127 1221 127 4.10 116 114 109 102 1041 1.96

ISRAEL 123 133 138 139 141 1.44 106 112 113 111 1101 - .90

ExTREHE-ORIENT. EN DEV. 1151 116 124 128 125 - 2.34 102 100 105 106 1001 - 5.66
i

451E OU Sul) 113 111 121 1231 118 - 4.07 101 96 102 102 551 - 6.86
6i.:!.9..ADESH 109 1031 111 1141 116 1.75 97 89 54 93 921 - 1.08
.11,:E. 113 1101 120 1241 115 - 7.26 101 96 102 103 931 - 9.71

111 1101 105 1091 113 3.67 99 96 90 91 931 2.20
70,.11144 115 122 127 1281 133 3.91 99 101 103 100 6011 1.00
511 LANKA 118 1241 127 1371 135 - 1.46 109 112 113 119 1161 - 2.52

651E EST ET SUL1-837 122 128! 135 1421 14.3 .70 107 1131 113 115 1151 - .86
81R01641E 106 1091 113 1191 124 .84 94 94 95 98 971 - 1.02
18024E11E 116 2141 123 1251 130 4.00 102 98 100 113 1051 1.94
COREE.REPU8L1QUE 01 127 1401 155 101! 163 1.24! 115 125 135 138 1371 - .72
LAO 112 1111 113 1131 116 4.42 100 98 97 94 971 3.19
6011111E 125 1311 134 1801 152 16.92 110 ill 111 105 120 14.29
P81L1PPINES 127 1381 141 145 143 - 1.36 110 116 115 114 110: - 3.51
THAlLANOE 133 1401 142 175 161 - 8.00 115 116 116 139 124 - 10.79

JAN.8

151E A 2EON.CENTR.PL6N1

CHINE

110

118

115

1011 3.48
,

1221 122
,

1231 122

118 109

120 137

124. 137

.93 132 93

6.20, 109 111

6.20 110 111

991 98

109 114

109 114

98,

115 4.39

120 5.26
RAMPUC:18/1 DEMUCRAT1C 87 711 72 611 46 - 34.43 59 81 50 50 32 - 36.00
COUEE,REP.POP.0271.DE 138 1501 150 1611 169 4.97 121 129 134 131 136, 2.29
MGNUUL1E 132 1221 111 1101 121 4.31 114 103 90 92 91 1.09
VIET NAM 169 1191 126 1051 132 5.00 981 105 103 105 108 2.66

1

1

1

,

1



TABLEAU ANNExE 3. INOIUES DE LA PRO0uCTION AGRIEJLE

1977

TflTA

1

112 I

1

116113 1 120 1 120 I 107 1

1

i

1091 116 3.45 107
1

1

1

106 I

¡CO:

109

106 1

122 I

133 i
I

1

107
124

1

1

013

118
107
105
119
126 1

119
80 1

VIC! I

:127

1

114 ; 122 7.02 105 ¡ 112 1

I2u 1

120, 119 - .831 106 1 112
1

122 1 126 3.26 1 112 117 1

108

101
91 ¡

921
142i
1 06 1

112 1

1041
95

101
133 1

1f317. 1

48]
106
109,
90'

115
aa

111 1

107 1

781
123 1

115 i
107 1

101,
92 1

112]
112 1

120 1
1

102i
1391
113 1

133
113 1

!

115 129 I

116 1 134
113 114

121 127

- 147 -

4.64 1

1

.81
13.13

7.76 1

7.83]

1.53]
1.74]
3.21 1
7.26

4.17 1

125 '
1

115 1 - 6.50
126

I
5.00

U251- 3.10

130 1 2.99
111 - 2.63

129 i 1.57

114 I 1.79 1112
1

1

113 1 114 ' .68;
991 1001 1.011
110 1 LIU 1 1

147 1 152 3.41 I

113 1 /17 3.54 1

125' 123 1 - 1.00J
90 1 108

I 20.00 i
981 105j 7.141

105 i 101 1 - 3.81 I
130 1 143 ¡ 10=00 1
1241 127 I 2.42 1
118 112 i - 5.08:
89] 94 II 5.62!

112 I 114 ! 1.79 1

113 1 119 5.311
1341 102 , - 23.86 1

I

115 ¡ 111 1 - 3.48i
103

1
99 1 - 3.88 i

1201 124 1 3.33 1

107 I 110 2.80 i
751 76 1.33 i

128 1 133 i 3.91
119 i 124 I 4.211
112 1 108 1 - 3.571
971 991 2.06

1031 107 1 3.88!
107; 112 ! 4.67 i

113 : 113 1

124 1 126 ¡ 1.61 1
1021 106 I 3.92 1
13o 1 135 1 - .74 1

1121 116 , 5.36 1
141 ! 131 1 - 2.84
117 1 119 : 1.71 1

1

1

1'975

107

103 I

94 1

96
89 1

86 1

140 1

93 1

89 1

95
94
94

100
98
93 1

68 1

69 1

91]
120
97 I

80 1
102 I
96 1

82
1

109 1

101;
94 1

aa
86 1

96
93 I

103 1

89 1

99
100 1

98 1

79

PAR H

1976 1977

TANI'

110 ,

I113

102
lt 1
/09 1

124 I

114 i

76 1

119 1
113 I
113 1
119 1

110 ,1

1978

103 1 104 1 106
I

I

107 1 109 112

105 1 103 112
1

102 1 106
90] 104
94 1 135
103 [ 103
S9 1 105

121 ' 116
108 123 I
100 101 1
114 117 1

102 113 i

111 /
104 1

105
1

109 1

112 1

121
1

123 1

105 i

123 I

115 1

116 1

108 '

105
118 1

129 1

120 1

75 1

/29 !

117 1

113 1

113

116

114 114 I 118
991 105 1 105 1 105

104 I 114 1 106
i

112
112 110 1 118 1 121

I 114 1
107110

125
11,111 11

124
126

120

1

12/. i 149 1 144 ; 145
104 108 1 108 1 116

iOd 1
,i, 1 115 1 112 i

1

1

160 1 109 1 109 i

111 1109

104
1

ILL I

1

115

1 i

108 1 103 I

1

114 !

106 i

100'3' 1

118
98 1

I

100 :

103 1
1 ,

133 1 1041 106
i

93 1 39 1 19 1

1 1

,

1

I

i

131 6'3 90
95 1

¿4I II
95 1 76 1 88

127 1 124 1 125
91 i ue 1 89
95 92I 99
94I 94i 71
81 1 77 1 77
91 1 85 1 88
98 98 1 93
981 96 1 95
95 90 ', 96
71 1 71 i 72
88] 871 90

1 i

aa i 80
05
90 1

73 1 107
95i 9°I 94
79 1 72 i 82
94 i 94 ! 99
91 I 91 : 88

104 i 106
67'

103
6369 1

99 1 99 101
54 ; 92 ! 94

861 891 SO
84 1

44i 95
95i 93 1

87

'94I 92] 90
106 1 105 i 106
AB! 86 1 84

101 ! 107 ; 101
102 1 96 1 92
103 i 108 : 111.

10! i 100 101

1979

........ 1POURCENT

1

i05 - .94

112 I

115 I 2.68

115 I 3.60
111 ¡ 6.73
110
116
112

-
1

11
- 4.07

6 4.13

110 ' 4.76
1

128 i 4.07
3.48

/14 - 1.72
109 i .93
108 1 2.86
lia 1

I2o 1- 2.33
113 1- 5.83

Al
J 3.00

123 - 4.65
116,- .85
120 1 6.19
116 ; 2.65

109
1

6.03

116 1 - 1.69
106 i .95
120 1 7.14
111

I
- 8.26

125 ! .81
125 1 - 1.79

105 1 - 1.87
147 1 1.88
106 1 - 8.62

116 3.57

104 - 6.31
117 4.46

110 i - 3.51

114 1- 3.39
101 i - 1.94

¡

106

89 I

86 2.22
76 1 - 1.30
84 i- 4.55

120i .80
89 1

95 1 - 4.04
83 i 16.90
Al 1 3.90
811 - 5.81
99 J 6.45
94 ! - 1.05
89 j - 7.29
7;1 2.78
80 1- 2.22
90 1 2.27
78 1 - 27.10
88 - 6.38
761- 7.32

100 I 1.U2
88 1

62 - 1.59
109 1 .93
103

i

1.98
86 1 - 6.38
391- 1.25
99

J

4.21
88 1 1.15
87]- 3.33

104 1- 1.89
85 1 1.19
'361- 4.95
94 1 2.17

104 i - 6.31
101 !

vARIAT
DE 1978
A 1979

120

108 1

139 134

126

156
124115

120

1 ' 1

1

1

I

,

I

1

I
,.

1

1
1

I

1 1

I

.81 103 I

;

114 119 4.39

1F8

I

114 4.59
106
109

11.3 1 6.60
1

1

103 1

Ig-'
iii 122 1

0'
7.02 1

113 113 I
1

129 125 1 - 3.10 1 122 1

135
I1i

130 1 - 3.70 1 128

117 5.

:

132 131 1 .4.V5 1

I 10017 :116 120 3.55

123 1 122 - .81 ¡

1 112 1

1 I

114 1

109 1 110 .92 107 1 107 1

112 3.70 I 107 1 117 1

130 I 132 1.54 1 118 I 113 1

131 - .76 i 97 1 113 i

t31 1 87 ¡.41i "91
103

5 : 87 I

119 - 4.80 I 1

- 3.60 ' 123 1

C RINuNAUTE ECON.EUROP. loa lo5 1

0E1_0110E-L0XEMBOURG 104 101
I

OANEMARK
FRANCE

100 97 1

108 107 1
ALCEMAGNE,REP.FEU.O. 10 2 1 100 1
GRECE 128 1 1261
IRLANUE 135 115 ¡
11ALIE 108 1 105 1
PAYS-8AS 123 1 IZO
RCYAUME-UNI 107 1 103

AUTRES PAYS D'IEUROPF °CC 117 119 1

AUIRICHE 109 108 i
FINLANDE 109 1191
ISLANDE 126 122 1
MALTE 91 114 1

NURVEGE 105 107 1

PORTUGAL 95 93 I

ESPAGNE 126 128 1
SUEOE 109 114 1

SUI5SE 108 1141
YOuGOSLAVIE 124 1

117

URSS ET EUROPE ORIENTALE 112

EURCPE URIENTACE
ALBANIE
dULGARIE 3.110 :

TCHECOSLOVAQUIE 1151 114
il . 1203 1

REP.0EMOCR.ALLEMANDE
HONGRIE
POLGuNE

12 7 1 158 ¡

106 1

ROuMANIE
URSS 109 : /14 1

154 1

AMER1QUE UU NORD DEVELOP
,

113:
!

1

I

CANADA
ETATS GNUS

1

OCEANIE DEVELOPPEE 1131 I19¡
I

AUS7RALIE
NOUVELLE-2ELANOE

115! Ill

11071
; I

PAyS EN OEVELOPPEMENT 115 ' 118
1

AFRIUJE EN DEVELOPPEMENT Joel 1101
1 .

AFRIQUE DU NURO-OUEST 109: 117 :
ALGERIE 102 11211

MAROC 98 112]
TUNISIE 153 1

AFRIQUE UCCIDENTALE loe I

142]
109

BENIN 102 ' 013
GAMLUE 1111 113
GHANA 108 1 96 1

0U1NEE 1051
COTE-G'IVOIRE 1261 1 9

T 1
LIBERIA 115 1 117 1

MALI 105 ! LEO
MAuRITANIE 78 1 1

NIGER 791 104'
NIGERIA 106 108 1

SENEGAL
SIERRA LEONE

140 ,

1101
126j ,

110¡
'MOO 921 93 1

HAuTE-VULTA w 10.81
FRIQUE CENTAALE
ANGCLA
CAMEROUN
REP LENTRAFRICAIN

121
j

118 1
112

108 106 1

SUi 79 ¡

112 1

ECHAD 105 i 106 1
CLN00 99j 100 1
GA0ON 90i 88i
ZAIRE 110 11.1 1

AFRIQUE ORIENTALE 107 1 11.1 1

BUkuNDI III 1 ild 1
ETHIC:PIE
KENYA

101]
119 i

102 1

126;
MACAGASCAR 1021
MALA6I 114 1 1235
MATAILE 86 1 119 1

I

1975 1976

PR OUCTION AGR1COLE

0NO 113

A 5 DEVELOPPE5 III
UROPE OCCIDEATALE 110

AR EATI81
1978 197 OE 1978

A 1979

1241 116

123
132
125
118
122
129
113
161
115



TABL,2AU ANNEXE 3. INDiGES CL LA PRGDUCTIUN AGicICOLE

1

1

!

19751 191,1 1977
1

,

1.100

- 148 -

VARIATICt
OE 1978
A 1975

1975 1976 1

99 97

109 j 104
ILI i 101

106 I 107
7SI 83
48j 96
108 107
/02 j 100
91 I 93
72 76
88 90
96j 100
941 92
94 97

103 j 104
104 j 110
118 i 119
107 j 106
98 93
108 I 111
103 103
961 91
102

j

108
92j 92
57 111

101
1 90

97 I93
93 I93
139 141
103 88
105 110
104 j

107
84 j 86

109 1 116
77 94
76 i SI
92 79

.128
j

119
126 140
107 i 112
114 l 104
113

j

109
108 113

102 I 99

PAR HAB TANI'

99 95
95 88 j

100 90 j

93
j

95
1

90 I 97
99 i 100 1

107 j 109 i

94 I 93
103 99

117 j 126 i

99 97 i

107 110 i

111 j 116 J
111 113
102 83

109 111

110 111
54 j 61

120 127 1

III j 100
98 j 105 j

ODUCTION AGRIGGLE

MOLAM&IQUE 92 91 93 j ,)2 , L)1 , - 1.09
RhANDA 120 127 135

j

136 ' 142 4.41
SOMALIA LOU!102 104 108 1 104 ' - 3.70
TANZANIA 1041 112 113 112 ' Ill - .d4
°UGANDA 961 95 95 98 ' 96 i - 2...

LAMBIE 125 133 129 127 i 120 ' - 5.51
LIMBA84E 132 133 128 1 128 121 - 4.65
RIQUE MERIDIUNALE 1051 110 108 lil
807-ShANA 105 /22 113 j 98

11,

118
2.73

17.35
LESOTHD 91 86 108 125 1'33 - 9.17
SHAZILAN1) 1241 133 131 144

j

153 6.25
AFR1QUE JU SUD 1051 114 122 1 129 12/ - 1.55

AMERIQUE LATINE 115 119 125 j 130 135 3.35

QUE CENTRALE 116 118 127 135 j 138 2.22
STA RICA 123 121 127 131 i 135 3.05

EL SALVADOR 128 121 122 135 143 5.93
GUATEMALA 124 129 136 137 1 146 8.03
HONDURAS 89 100 109 120 j 117 - 2.50
MEXIQUE 115 117 127 136 j 138 1.47
NICARAGUA 127 130 137 148 j 143 - 3.38
PANAMA 116

GARA18ES /U1
117
105

125
.109

130 ,

118
124
118

- 4.62

BARdADE 74 78 84 79 dl 2.53
CURA 96 99 105 116 123 6.03
REPUBLIQUE DDMINICAINE 112 119 123 133 120 - 9.77
HAITI 106 105 109 117 115 - 1.71
JAMAIQUE 103 108 105 116 114 - 1.72

A ERIQUE UU SUD 117 121 126 130 j 136 4.62
ARGENTINE 111 120 121 134 140 4.48
dGLIVIE 134 139 132 139 j 146 5.04
9RESIL 124 125 135 131 i 139 6.11
CHILI 106 103 112 103

j

107 3.88
COLUMBIA 121 127 130 142 151 6.34
EGuATEUR 1/9 123 13/ 1201 132 3.13
GUYANE 107 104 112 119

i
118 - .84

PARAGUAY 117 128 145 134 149 7.19
PERDU 106 138 108 108 111 2.78
URUGUAY 96 112 96 96 93 - 3.13
VENELUELA 120 110 121 128 134 4.69

PRUCHE-URIENT EN DEVELOP 118 125 123 129 128 - .71

PRUCHE-URIENT EN AFRIQUI1 109 107 107 116 114 - 1.72
EGYFTE 103 106 103 111 I

113 1.80
LIARE 171 idl 144 192 194 1.04 I
SCUOAN 117 102 113 122 109 - 10.66 I

PRGCHE-ORIENT EN ASIE 1 121 130 /29 133 132 - .75 j

AFGHANISTAN 118 125 114 121 112 - 7.44
CHVPME. 86 89 98 98 102 4.08
IRAN 126 138 133 137 053 - 2.92
IRAK 91 114 107 ill 126 13.51
JORDANIE 91 111 117 132 102 - 22.73
LILIAN 104 92 92 109 107 - 1.83
ARA81E SAOUDITE 148 142 158 154 132 - 14.29
SYRIE 148 171 162 169 163 - 13.76
TUR,'UlE 121 130 130 134 136 1.49
REP.ARAUE JU YEMEN 124 116 100 108 112 3.70
YEMEN JEMOGRATIQUE 125 123 123 119 124 4.20

ISRAEL 125 134 140 144 145 .69

EXTREME-JRIENT EN OEV.
1

115 115 123 128 124 - 3.15

ASIR DU SUD 112 110 119 123 116 - 4.07
DANGLADESO 106 191 110 114 116 1.75
INOE 113 110 123 124 116 - 6.45
NEPAL 11U 109 105 109 113 3.67
PAKISTAN 112 116 123 123 131 6.50
SRI LANKA 108 110 113 119 120 .84

ASIE AST ET SUD-EST 122 127 133 140 142 1.43
BIRMANIE 106 108 113 121) 121 .63
INDONESIA 116 115 121 123 128 4.07
CUREE,REPU8LIDUE DE 129 142 156 162 /63 .02
LAO 111 111 113 112 118 5.36
MALAISIE 122 130 131 128 143 11.72
PHILIPPINES 126 139 142 146 145 - .68
THAILAADE 1 129 135 137 117 156 - 6.59

JAPUN 1 109. 110 107 107 :08 .93.

ASIE A EGUN.CENTR.PLAN1H 1181 122 122 129 I3u 5.43 i

CHLJE 115 122 1 121 :29
KAMPUCHEA jAHOCKATIQ 67 72 711 61

..37

41
6.22 ,.

,

- 32.19
COREE,REP.PUP.DEM.uE 13? 14d 158

1 154 167 5.33
MONGULIE 120 109 i 114
41AT NAM 105 119 , 121 126

119
1331

,

4.3',

5.5L

1977 1978
'VARIATION

1979 OE 1978
A /979

i

78 75 j 73 - 2.67
106 106

j
109 .95

La 87 82 1 - 5.75
92 89 85 I - 4.49
78 Id 73 1 - 6.41

105 100 92 j - a.00
102 99

I
91 j - 8.08

91 91 91
95 30 1 91
92 99 1.L88 - 11

110 I 116 j 122 3.39
101 105 100 j - 4.76

104 j 105 i

,

106 .95

102 105 j 103 - 1.90
107 107 j 102 .93
100 107 i 11C 2.80
110 107 1 l3 5.61
87 92 I -
101 104 o1-.
109, 114 1 /Jo - 7.02
104 105 j 93 - 6.67
94 101 i 99 - 1.98
81 75 j 77 1 2.67
94 102

j
107 ,.90

101 106
93 97
93 102

'331- '2,2,
94 i- 2,0,
98 - ',97

/06 106 j 108
110 121

I
124 2.0

109 113 I 115 j 1.77
110 105 107 1.90
100 69 1 92 j 3.37
111 118 j 122 I 3.39
107 101 i 101
96 100 97 I - 3.00

119 111 j 115 j 3.60
89 A!
94 94 i 91 i - 3.19
96

931
99 0 1.02

102 104 1 100 i - 3.85

911 91,

881 92
32 0 - 4.17
74

108 j 138

"i 99 25 -
105 j 106 3.2"
951 98 - 10.21
951 94

108 j 109
ît,

'CL -
851 85 93
ssf 102 -
78 90
129 122 101 - l'-21
129 j 145 121 - JO 75
109 i 110 109 -
95j 92 94 2,_7

106 1 110 101 1-.9C
115 I 115 113 -

104 I 105 100 - 4.76

101
I

101 95 - 3,94
93 i 94 92 - 2.13
102 I 103 94 - 8.74

90 1 91 92 1.10
100 1 96 99 3.13
100 104 103 - .96

112 1 114 113 - .88
95 j 99 97 - 2.02
102

1

102 103 .98

136 1 139 137 - 1.44
96 94 96 2.13

108 104 112 7.69
115 115 ill - 2.48
112 133 120 - 9.77

981 97 97

109 113 118 4.42

109 114 119 4.39
60 51 33 - 35.29
132 I 130 133 2.31
89 91 92 1.10

104 1 106 109 2.85
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME OES EXOORTAITONS OES PRINCIPAUX PRDDUITS AGRrCULES,4A1JEUTUUES ET FOREST1E9S

11 HULLERS DE TETES
2, 'ECUS LES PRODUITS FCRESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA ?ATE A PAPIER E

CUBES
OES PAPIEPS ET CARTONS, SONT EXPPIMES EN MILLIEPS DE METERS

OYENNE
961-65 1970 1971 1972 1973 1974

I

1975 1976 1977 1978 19 79

V

S

1970-7

c RC _NT
1

MO D

PRODU IS AGPACCLES

BLE.FARINE,ECUIV.DE ELE 51359 ' 57144 53527 64954 81565 65291 73738 69023 74464 84340 91995 3.7q
RIZ USINE 7629 9666 8663 1559 8420 8295 7717 8991 10850 9817 11E87 3.10
ORGE 6915 10609 11130 13989 12445 11693 ' 12606 13957 13109 14596 14096 2.80
MAIS 20476 29432 35966 37397 48052 49603 51405 62232 97487 611626 76861 10.97
MILLET 229 178 267 167 224 215 206 303 271 109 301 5.62
SORGHO 3560 6209 6223 6149 9050 10768 10155 11161 11921 10999 1 11141 8.27

POMMES DE TOREE 3294 3792 I 3263 5131 3913 3877 3E95 4377 4695 4011 4523 1.81
SUCRE,T0TAL(EQUIV.9RUT1 18530 21844 21344 22091 23122 23245 21776 23121 29916 26310 26924 2.85
LEGUMINEUSES SECFES 1523 1779 1781 1932 2009 1642 1779 1905 2004 2077 2295 2.13

08415ES DE SOJA 5520 12622 12332 13788 15622 17232 16459 19757 20004 24054 25471 8.54
HUILE DE SOJA 623 1120 1333 1103 1053 1546 1365 1336 2104 2607 2949 11.65
ARACHIGES DECCRTIQUEES 1395 995 867 910 958 839 902 1019 860 762 776 - 1.90
HUILE 0,ARACHIDE 375 429 i 359 524 498 368 394 550 436 479 1.94
COPRAH 1548 916 ' 1067 1355 1043 527 1086 1147 ,I,7,7 677 431 - 6.32
HU1LE DE COPRAH 440 617 714 857 737 667 1043 1374 1096 13291 1137 8.42
PALMISTES 689 458 491 397 393 360 309 391 283 180 162 -10.04
AUILE DE PALMISTE 611 906 1162 1382 1514 1694 2005 2114 2176 2114 2295 10.18
TOURTEAUX.TCURT. MOULUS 6931 11194 L1890 12853 14347 14610 14294 18368 1E652 21700 22321 8.20

1

BANANES 4267 5805 6525 6749 6786 1,626 6371 6747 6668 7149 7141 1.34
ORANGES+TANGERtHAN0AR. 3260 4378 4238 4626 5027 4948 5168 5195 5390 5200 5096 2.27
0ITRONS.L1MES 533 725 756 733 788 827 808 958 892 979 915 3.36

:9FE VERT.TCRREFIE
FEVES DE CACAO

2876
1096

3280 3260
1134 1188

3575
1250

3903
1109

3409
1185

3561
1149

3655
1146

2931
962 3 1-0T,

3819
943

.35
- 2.16

THE 626 751 769 766 801 310 1322 961 909 976 900 2.22

:OTON,FIBRE 3729 3975 4072 4108 4717 3771 3994 4014 3892 4387 4312 .33
JUTE ET FIBRES SIM1L. 1048 87E 813 800 905 933 556 637 595 495 553 - 6.22
TABAC 8RUT 931 1004 1031 1214 1241 1389 1271 1323 1287 1427 1413 3.54
:AUUTCHOUC NATUREL 2304 2953 2892 2852 3361 3199 3008 3248 3302 3325 3409 1.93

A1NE EN SU1NT 1231 1261 1146 1204 1119 934 852 1010 1099 897 934 - 3.13
30VINS 1/ 5120 6895 6917 7754 6860 6020 6790 6809 6622 7585 7250 .25
)VINS ET CAPRINS 1/ 3150 10001 10353 10992 10767 L0385 11709 10532 12500 14973 15118 4.33
?ORCINS 1/ 2894 4628 5381 6096 5928 6071 6428 6941 6952 7963 8490 5.96
/1890E,10181 3100 4602 4739 5354 5649 5164 5467 6211 6745 7070 7704 5.57
_81T SEC 153 229 286 293 3131 358 376 442 571 594 661 11.78
TEUFS EN COQUILLE 428 413 431 437 461 514 562 524 582 615 682 5.54

,ROUUITS HALIELTIQUES

'O1SS0N.FRAIS,CO3GELE 1452 2275 2321 2491 2848 2787 2966 3034 3466 3914 3833 6.42
,OISSON,SECHE,SALE,FUME 573 566 532 557 531 466 450 461 449 448 475 - 2.60
;RUSTACES ET SCLLUSQUES 269 474 560 694 717 719 773 983 927 947 996 7.44
,OISSON EN CONSERVE 521 613 607 677 739 747 721 829 799 827 841 3.76
.RUST'ET MOLL EN CONSERl 51 J 77 77 91 93 19 58 95 99 112 101 3.42
3U1LES DE POISSON 665 637 709 749 550 558 597 575 575 652 675 - .45
r!RINES DE POISSCN 1950 3309 3033 3008 1631 1951 2188 2114 2939 2105 2305 - 3.58

,RODUITS FORESTIERS 2

3RUMES DE CONIFERES 8480 24380 21618 75489 28761 06296 23866 28379 28626 29394 30906 2.91
:JEUMES OE FEU1LLUS 17570 33741 40691 42912 52395 45071 36379 45334 46707 48092 47384 1.69
OIS DE TRITUR..P4R11C. 14110 26594 24110 23071 29209 32989 31954 33739 34709 32011 35845 4.43

3015 DE CHAUFFAGE 2724 2774 2277 1824 2231 2671 2316 1985 2329 1710 1909 - 2.77
1CIAGES DE CONIFERES 40883 49348 51669 57094 50913 51923 43251 56292 61776 65910 68909 2.87
iCIAGES DE FEUILLUS 4778 7170 7219 9392 10537 9928 7964 11562 11108 11766 12707 6.33
.ANNEAUX A BASE OE BOIS 4740 9436 10673 12452 14530 12873 12337 14241 14591 15998 16279 5.21
'ATE DE BOIS PCUR PAP/E4 9653 15116 13197 14755 16911 17392 13695 19481 15575 17404 18120 2.06
?AP1ERS ET CARTONS 14238 23366 23526 25317 27549 29964 22869 27128 28297 30098 32977 3.12

:UROPE OCCIDENTALE

N2000115 AGRICCLES

1LE.FA61NE,EQUIV.DE BLE 4855 9392 7130 10140 12714 12393 14406 14494 12952 13737 16070 6.59
tIZ USINE 269 507 556 517 336 605 613 459 738 939 913 7.71
JRGE 2461 4387 3180 5311 5586 5966 5486 5075 4408 P634 7199 5.59
IAIS 1111 3383 5300 4593 5613 6012 5666 ES76 4459 4969 9050 1.74
11 LL ET 4 4 10

4

9 7 14 11 12 11 11 11.00
;ORGHO 65 181 136 196 276 712 737 771 1E5 ?63 109 10.15

40143ES DE TERRE 1335 2220 2133 2763 2495 2358 2579 2337 2703 7799 7901 2.70
WCRE,TOTAL(EQUIV.9RUTI 1465 1980 2025 2817 2827 ,0639 2249 2932 3924 4448 4628 9.35
.EGLIMINEUSES SECHES 184 259 256 291 288 753 323 226 301 353 447 4.26

;RAINES DE SOJA 2 19 17 269 113 16 111 159 120 237 352 30.54
WILE DE SOJA 85 384 445 395 470 720 119 744 767 1099 1209 13.79
LIRPCHIOES DECORTIQUEES 14 16 14 17 17 17 13 04 21 28 14 3.49
MILE D'ARACHIDE 37 34 71 32 54 51 74 49 44 44 64 6.24
U PRAH 3 1 i 7 6 1 17 3 4 7.77
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TABLEAU ANNEXE VC'LUME DES E.:PORT ONS DES PRINCIPAX PRODUITS AGRICOLESeHALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

1/ M1LLIERS OE TETES
2/ TOUS LES PRCOUITS FOPESTIERS., A 'EXCEPTION ,.)E. LA PATP. A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPPTPES EN NILLIERS OP ,IETRES

CUBES

1MOYENE t

1961-65 970 1971 1972 1 1173 1974 1975
.

1976 1577 1978

VAP
}SNNUELES

1979 1970-79

i ........1./ .....M11LLIERS DE TONNES ETRIQUES ...e.... ...... ......../.
1

.....rCURCENT

lUiSE E COPRAH 47 1 52 79 i 143 1 117 78 203 269 113 120 62 5.27
A 1 ISTES 2 i 1. 5 1 I t 1 2 3.11
UILE OE PALM1STE ,

9PJ ! 1567 1 1793 1 2 150 1 2713FT OURTEAUXTCURT. MMUS 1

30 1 55 1 77 1 50

, 1

OANANES 117 45 1 Al 30 23

66
2875

27

86
2258

35

98
2630

25

111
2519

31

9 6
3431

41

92
3954

43

10.71
8.43

.14
ORANCES+TANGER+MAN1AR. 1316 1315 i 1514- 1839 1 1943 193 3 1999 2056 2113 1684 1906 1.75

fl1RONS+LIMES
356 , 475 1 475 ',,.. 1 384 444 461 525 464 505 483 1.26

CAFE VERT+TORREFIE 15 38 i 47 62
i

76 86 92 78 102 125 13.88
EEVES DE CACAO 6 4 I 4 2 1 3 6 11 15 30 34 32 38.07
7HE 18 41 1 53 47 ! 53 61 43 46 60 sr 46 .46

1

TUNeFIEIRE 78 98 1 99 74 101 79 65 89 70 71 60 - 4.61
PUTE ET FIARES SIMIL. 33 39 i 38 29

,

29 25 21 18 17 19 16 - 9.57
i

TACAC BRUT 106 119 1 122 , 148 i 141
i

CAOUTCHOUC 64%11E1 62 1 19191 24 / 30
1

1 1

196
40

177
29

179
32

156
27

223
21

234
21

7.00
1.09

LAINE EN SUINT 6E 591 55
1

66 1 55 43 55 64 57 60 65 1.00
aovINs 1/ 1730 1 2601 [ 2736 i 3094 1 2566 2312 3416 3121 2979 3322 3292 2.62
OV1NS ET CAPRINS 1/ 1182 1 629 1 718 / 790 1

619 575 1152 1183 1318 1732 1422 12.01
PURCINS 1/ 600 1 2348 1 2175 1 2445 1 2552 2576 2596 3112 3106 3423 4004 6.10
V1ANDE.TOTAL 830 1 1556 1 1812 1 1923 I 1933 2215 2434 2394 2653 2324 3174 7.63
LAIT SEC 120 i 183 1 223 1 221 I 289 272 285 334 432 450 514 11.55
OEUFS EN COQUILLE 233 1 229 224 1 237 1 262 308 345 335 349 392 j

444 7.96
1

PRODUITS HALIELTIOUES
1

PUISSON,FRAISeCONGELE 318 / 1099 11036 1 1061 1 1095 1017 1054 1116 1153 1379 1697 3.64
POISSONeSECHEeSALE,FUME 349 i 339 1 314 1 349 1 329 2R3 279 288 269 261 284 - 2.74
CRUSTACES ET NCILUSQUES 106 i 150 I i 196

1

186 1 243 1
POISSON EN CONSERVE 197 1 188 1 177 1 198 i 235

225
226

250
207

274
244

232
241

263
261

262
262

5.18
4.16

CRUST ET MOLL EN CONSER 9 1 19 1 21 1 26 26 24 27 33 32 36 38 7.29
HU1LES DE PCISSON 221 1 172 1

149 1 196 271 196 249 330 339 269 300 9.05
FARINES JE POISSON 367 I 606 1 724 840 797 803 864 948 1020 882 949 4.33

1

PRODUITS FOREST/ERS 2

GRUMES DE CONIFERES 1108 1463 1354 1380 2236 2784 1704 2426 2590 1899 2397 6.06
GRIPES DE FEU1LLUS 963 1354 1474 1549 1850 1943 1665 1833 2074 2017 2050 4.46
BOIS DE TRITUR..PART1C. 4554 8237 7755 6089 7114 7929 8630 9166 7488 6719 8306 .33
8015 DE CHAUFFAGE 1584 1268 614 752 1021 1169 1068 950 1078 591 792 - 3.24
SCIAGES DE CCN1FERES 14029 16213 16529 17929 20295 17248 12640 17061 16554 18051 20346 .87
SC1AGES DE FEU1LLUS 1044 1504 1522 1766 2274 1858 1607 2801 2494 2756 2863 7.65
PANNEAUX A BASE DE BOIS 2502 4337 4621 5270 6337 5854 5171 6151 6194 6709 7394 5.10
PATA DE BOIS PCUR PAPIE 5598 71561 5842 6639 8054 7454 5198 5697 5573 6731 6823 - 1.03
PAPIERS ET CARTONS 6056 10735 10847 12032 13706 14964 10655 13099 13753 15662 17394 4.40

URSS ET EUROPE ORIENTA

PROOUITS AGPICCIES
i

BLE.FARINE.EQUIV.DE BLE I 4201 6827 9277 5999 7037 8307 5262 4139 5438 3954 5311 - 6.24
RIZ USINE

1

30 10 17 92 90 149 16 11 11 13 20 - 8.27
ORGE

1
1123 378 947 I 947 570 1158 1040 943 1725 218 234 - 9.89

MA1S 1 1762 1116 884 946 1570 1727 983 1536 1318 1509 1159 3.14
1

POMMES DE TAREA
1

719 631 344 1510 534 648 490 442 682 360 650 - 2.95
SUCRE.TOTALIEQUIV.BRUTI 1 2469 1 2114 1706 962 819 787 438 573 808 946 7I8 - 9.45
LEGUM1NEUSES SUCHES

1

199 1 157 2491 127 118 115 119 112 117 134 141 - 3.43

GRAINES DE SOJA 1 50 10 34 31 11 10 32 6 30 13,12
HUILE DE SOJA 3 t 3 6 8 2 12 13 7 9 37.89
ARACHIDES DECCRTIQUEES j 2 2 3 1 1 -94.34
HUILE D.ARACHIDE 1

TOORTEAUX.TOURT. MOULUS 254 84 38 79 75 47 49 13 59 91 4 -20.73

BANANES 3 -81.70
DRANGES+TÁNGER+MÁNOAR. 3 2 -98.47
FE VES OE CACAC 2 -73.59
THE 8

j 10 1 12 13 14 17 15 2? 17 17 7.55

COTONTFIBRE 386 52B/ 571 662 734 740 1301 963 976 859 794 5.66
JUTE ET FIBRES SIMIL. 1 6 i 2 2 3 -83.07

TABAG BRUT 101 94 92 8E 97 100 I 102 101 09 99 102 .73
CAOOTCHOLIC NATUREL 24 -78.1?

LAINE EN SU1NT I 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2 - 2.78
BOV1NS 1/ j 217 735 818 617 763 630 686 499 540 944 666 - 4.21
OVINS ET CAPRINS I 708 2948 j 3123 3193 3163 2875 3457 3025 3504 3836 4930 3.91
PURCINS 1/ 702 179 571 412 623 944 720 720 1198 1157 15.21
VIANDE,TOTAL 292 j 329 j 374 395 433 530 427 547 639 613 707 9.61
DEUFS EN COQUILLE 101 93 1141 108 133 Ill 121 101 120 114 106 .74

12RODUITS HALIEUTIQUES

POISSON0FRAISeCONGELE 83 319 )51 I 345 379 494 606 607 540 569 964 7.79
PlISSONeSECHE,SALE,FUME1 37 17 1 16 15 13 19 12 11 15 21 - 1.83
CRUSTÁCEO ET MCLLUSQUES/ I 5 4 7 3 1 1 1 2 2 -15.93
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,H4L1EUTIQUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER FT TES PAPIERS ETCARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE ETRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1576 1977 1978 1979

VARTAT.
NNUFLES
1970-79

. MILLIERS DE TONNES 4ErRIQUES,................. ******** 1. . 7IRCENT

OISSON EN CCNSERVE 22 30 28 29 31 32 45 47 48 40 39 5.46
RUST ET MCLL EN CENSEEV 4 4 4 3 2 a 3 2 1 t 1 -12.22
UILES DE POISSON 32 35 15 17 6 6 4 2 1 1 1 -13.65
ARINES DE POISSCA 5 14 12 18 13 11 19 19 14 21 20 4.74

RODUITS FORESTIERS 2/

RUMES OE CONIFERES 3131 7572 7383 7982 10195 9829 8864 9534 9919 9968 8196 2.11
RUMES DE FEUILLUS 70 288 275 290 334 397 354 201 315 296 305 - .11
OIS DE TRITUR.+PARTIC. 5366 9334 8437 8021 11019 12480 12146 12401 12155 11398 11727 4.36
OIS DE CHAUFFAGE 391 262 212 221 239 308 235 92 119 133 123 - 9.77

SCIAGES DE CGNIFERES 9464 11006 10764 L1059 11085 9965 10362 11009 10592 10739 10096 - .59
SCLAGES DE FEUILLUS 686 936 948 827 825 767 749 714 702 715 559 - 4.67.
PANNEAUX A BASE DE 1015 519 1113 1108 1248 1476 1458 1589 1705 1793 1774 1842 6.75
PATE DE 8015 POUR PAP1E1 348 554 569 672 691 684 673 854 956 926 827 5.51
PAPIERS ET CARTONS 340 1079 1107 1180 1264 1304 1095 1480 1616 1671 1574 4.93

AMERIQUE DU NCRD DEV.

PRODUITS AGRICCLES

BLE.F4AINE,EOU1V.DE ELE 31865 30585 31171 37245 51359 36738 43599 38974 40736 50841 47174 4.41
RIZ USINE 1193 1741 1479 2037 1630 1726 2139 2107 2288 2279 2301 4.40
ORGE 1993 4146 5161 5749 5168 3547 4068 5432 4343 4249 4654 - .87
MAIS 11365 14412 12918 22409 33215 29875 33526 44692 40580 50550 50414 17.26
SORGHO 2864 3772 2849 3858 5629 5722 5848 5797 6139 5194 5950 6.72

POYMES DE TERRE 274 321 254 300 313 356 363 857 503 282 289 3.34
SUCRE,TOTALIEOUIV.BRUTI 24 16 13 20 71 105 291 122 166 149 135 34.64
LEGUMINEUSES SECHES 269 403 340 359 416 339 390 407 374 390 470 1.57

,...;RAINES DE SOJA 5000 11868 11555 12034 1325) 13953 12506 15361 16234 20793 20952 6.93
HUILF DE SOJA 507 696 823 618 439 766 355 506 768 916 1110 3.51
ARACNIDES DECORTIOUEES 33 51 109 192 189 255 241 130 302 391 356 17.97
NUILE D'ARACHIDE 14 15 39 28 47 21 12 48 45 40 5 - 4.33
NUILE DE CORRAN 3 5 10 6 11 9 a 26 17 9 5 5.24
TOURTEAUX+T0URT. MOULUS 1615 3969 4435 4012 497L 5215 4030 5162 4554 6961 6636 5.14

BANANES 50 191 180 188 188 195 187 201 199 201 197 .91
3RANGES+TANGERrHANDAR. 196 266 257 303 292 328 481 461 413 356 318 4.45
CIT5ONS+LIMES 95 128 137 157 201 202 183 225 236 237 173 5.51

CAFE VERT+TORREFIE 36 28 25 34 72 85 55 69 106 58 79 13.05
FE VES DE CACAO 7 6 5 4 9 23 9 10 14 9 9 7.69
THE 1 3 3 3 3 3 4 g 4 9 9 5.95

:OTON,FIBRE 1075 677 936 701 1246 1172 971 749 973 1279 1448 5.50
JUTE ET FIBRES SIMIL. 3 1 1 1 1 1 1 1 2 1 - 2.11

TABAC BRUT 245 264 249 314 313 335 293 293 314 364 299 2.12
:AOUTCHOUC NATUREL 26 16 25 21 27 26 29 29 25 20 21 1.29

LAINE EN SU1NT 2 1 1 1 1 1 -10.11
DOVINS I/ 459 335 338 405 699 360 421 694 651 992 436 5.44
2/INS ET CAPRINS 1/ 43 140 220 174 214 293 344 250 214 153 135 - .70
PURCINS 1/ 19 114 106 101 107 213 47 56 54 201 145 - .71
JIANDE,TOTAL 265 319 341 369 444 436 472 693 700 722 776 11.50
LAIT SEC LEI 6 EL 18 23 21 17 17 16 7 9 - 4.44
3EUFS EN COQUILLE 10 15 11 11 18 21 22 22 38 39 47 16.39

PRODUITS HALIEUTIQUES

ROISSON,FRAIS.CONGELE 167 211 225 234 264 200 236 250 352 393 413 7.42
POISSON,SECHE,SALE,FUME 54 53 58 52 49 49 47 62 65 65 64 2.71
ZRUSTACES ET POLLUSOUES 22 36 38 36 47 39 42 48 71 119 133 15.04
POISSON EN CONSERVE 32 32 33 43 52 39 36 46 51 63 64 6.99
:ROST ET MOLL EN CONSER 6 9 10 9 10 g 9 9 9 11 10 .33
-MILES DE POISSON 79 93 118 95 121 101 93 91 60 110 1CL - 1.80
PARINES OE POISSCN 50 77 72 42 63 85 35 63 61 91 40 - 2.41

,RODUITS FORESTIERS 2/

;RUMES OE CONIFERES 3786 13391 10854 14104 14248 12118 12196 14942 14362 15565 17653 3.23
;RUNES DE FEUILLUS 388 368 339 497 567 622 329 470 481 522 603 3.76
3015 DE TRITuR.+PARTIC. 3876 7777 6473 6768 7937 9402 6867 6337 8710 9216 9591 2.95
30IS OE CHAUFFAGE 24 102 84 91 112 110 2C6 162 200 170 170 9.69
SCIAGES DE CONIFERES 15851 20057 22023 25705 27339 229,4 18553 26379 32305 34492 35409 5.66
SCIAGES DE FEUILLUS 633 674 787 1006 1072 705 907 914 947 1341 1082 3.99
,ANNE2UX A BASE OE BOIS 493 884 979 1225 1559 1516 1507 1567 1502 1781 1634 6.73
,ATE DE BOIS POUR PAPIE 3481 6823 6125 6629 7185 9076 6672 7664 7722 9132 8478 2.99
,APIERS El CARTONS 7346 10495 13573 10981 11255 12255 9726 10935 11232 11124 1?237 .93



- 152 -

TABLEAU ANNEXE 4, VOLUME DES EXPrETIThINS DES PRINC1,AUX PRODOITS AGRICOLES,HALIEUTIQUES ET FORESTTERS

1/ IILLIERS CE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, 4 L'EXCEPTION DE LA DATE A PAPIER ET Des ,APIERS ET CARTONS, SONT EXPRImES EN mILEIEFS OF mETRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1970 i 1971

E

1972 1971 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VAR1AT.
INNUELES

1970-7q

........................... TILlERS D TONNE5 MFTRIQUES ... .......POJRCEJT
1

2CEANIE DEVELOPPEE

PRODUITS AGFICCLES

LE+FARINE,EQUIV.DE ELE 6083 7376 9484 8712 5659 5326 8201 7875 8196 11134 6931 1.22
12 USINE 59 121 102 181 158 137 174 218 255 277 241 I 10.24

DRGE 498 631 1123 1828 844 803 1760 2022 2157 1375 1757 0.42
MAIS 2 1 22 38 19 3 1 83 79 32 75 1 37.15
MILLET 10 14 27 40 25 ?I. 21 20 23 15 18 I - 3.35
SURGE-10 16 54 517 993 736 748 856 515 829 385 516 1 11.41

ROHN ES DE TERRE 16 3G 22 16 21 16 21 75 29 20 18 i - 1.12
SUCRE,TUTALIEQUIV.BRUTI 1052 1389 1574 2012 2087 1784 1999 2002 2558 24B1 2303 ! 5.56
LEGUHINEUSES SECHES 20 37 46 37 44 42 36 32 40 36 44 ! - .64

GRAINES DE SOJA 1 2 4 32
,

1 27.57
ARACHIDES DECCRTIQUEES 1 1 7 7 2 2 4 2 2 1 22.70
TOURTEAUX+TOURT. HOULUS 2 2 1 2 1 1 3 2 1 1 -15.34

ORANGES+TANGER+71ANDAR. 17 21 26 34 32 24 15 18 11 22 25 - 4.51,

CITRONS+L1HES 1 1 I 1 1 1 1 - 2.12
FEVES DE CACAO 1 1 1 10.69
THE 1 1 1 1 1 1 1 1 1 -7.90

I
COTON.FIBRE 12 7 2 22 3 i 16 6 10 24! 7.79

TABAC BRUT 1 1 1 - 5.61
I

LAINE EN SU1NT 820 941 863 905 859 634 583 750 826 630 7061 - 3.41
BUVINS 1/ 9 3 4 7 17 34 13 33 45 71 107: 45.73
OVINS ET CAPRINS 1/
PORCINS 1/

247 566
1

788
2

891
2

1145
1

1159
1

1456
1

1847
1

3409 4143
1

3898 , 25.41
1 1 -11.47

VIANDE,TOTAL 857 1211 1202 1367 1542 1206 1183 1446 1643 1667 1815H 4.11
LAIT SEC
OEUFS EN COCUILLE

12
3

35
3

41
3

37
4

48
4

51
2

56
2

53
2

100
1

199
1

127 , 15.43
1

I -11.59

PRODUITS HALIEUTIOUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 4 8 10 14 14 13 12 19 28 32 32 16.31
ZRUSTACES ET YCLLUSCIOES 6 14 16 18 17 16 16 14 17 20 19 2.37
POISSON EN CONSERVE 1 2 1 -11.3?
CRUST ET MOLL EN CONSER 2 3 4 3 Z 2 2 2 2 2 - 3.22
HUILES DE PCISSCN 7 4 6 6 8 8 4 8 6 5 5 .68
FARINES OE POISSON 1 -68.94

PRODUITS FOREST1ERS 21

5RUMES DE CCNIFERES 321 1809 1797 1844 1916 1302 534 958 1027 936 1235 9

GRUMES DE FEUILLUS
3015 OE TRITUR.+PARTI .

19 11
185

13
565

14
1047

9
2199

12
2931

3
3061

1

3866
3

5326
2

5074
1

5407
,
40.09

SOIS OE CHAUFFAGE 2 6 21.20
SCIAGES DE CONIFERES 81 259 301 266 248 245 160 232 295 267 509 4.56
SCIAGES DE FEUILLUS 41 40 28 27 54 51 32 23 31 30 4! - .96
DANNEAUK A BASE OE BOIS 22 68 87 75 93 52 61 28 32 52 104 - 4.46
DATE DE BOIS POUR PAPIE 64 98 100 114 142 232 335 375 452 435 468 23.65
PAPIERS ET CARTONS 98 186 189 202 189 214 204 269 302 332 359 5.13

%FRIQUE EN OEVELOPPEMEN

DROOUITS AGRICCLES

31E+FARINE,EQUIV.DE BLE 218 138 66 77 76 41 25 18 16 31 16 -20.41
tIZ UIS1NE 56 88 58 52 43 29 17 55 45 11 9 -18.02
DRGE 147 236 12 65 2 7 15 16 15 1 -14.70
lAIS 403 274 347 541 507 476 361 324 141 5,J3 544 .76
IILLET 47 73 73 10 29 59 9 79 11 30 67 3.07
SORGH0 9 5 2 5 5 7 e 2 5 - 5.69

,0161ES OE TERRE 144 119 119 124 134 83 94 89 81 59 46 - 9.27
SUCRE,TOTALIEGUIV.BRUTI 1166 1475 1258 1441 1571 1445 1096 1379 1486 1191 1522 .76
_EGUHINEUSES SECHES 314 405 299 461 461 344 320 412 308 164 '53 - e.91

3RAINES OE SOJA 18 12 6 2 1 I 2 2 1 -95.66
1RACHIDES DECORTIQUEES 1350 617 389 356 371 193 162 277 187 74 80 -10.26
iU1LE D.ARACHIDE 214 276 151 318 239 155 224 284 755 102 155 - 4.83
:OPRAH 85 74 69 59 69 62 45 61 56 34 33 - 7.65
iUILE DE COPRAH 12 16 13 11 17 15 9 11 6 12 15 - 3.79
,ALPIISTES 626 382 414 334 254 319 279 352 242 152 127 -10.15
iUILE DE PALMISTE 317 178 125 151 135 199 207 157 117 102 65 - 6.62
TOURTEAUX+TCURT. HOULUS 532 806 655 909 724 617 669 772 691 465 625 f - 3.45

3ANANES 446 394 395 462 439 465 354 1320 311 348 321 - 3.52
3RANGES+TA30ER+M0NDAR. 659 808 732 788 935 719 589 659 735 971 726 - .77
:ITRCNS+LIHES 12 6 5 5 6 3 1 1 1 2 2 -17.29

TAPE VERT+TORREF1E
:EVES DE CACAO

785
884

1019
966

933
916

1382
977

1136
863

1176
865

1096
807

1144
160

37,
651

904
768

1004
613

- .90
- 3.76

FHE 58 109 107 135 139 135 130 145 160 172 166 5.00

:OTCN.FIBRE 265 449 398 379 401 292 271 312 276 273 306 - 4.93
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PROONITS AGRICOLES,HALIEUTIONFS ET FORESTIER5

1/ HILLIERS DE TETES
2/ TUUS LES PRCDUITS FORESTIEPS, A L'EXCERT!UN lE LA PATE A RAPIER. T OFS RAPIERS ET cAo.Toms, SOPE E R

COCES
FRS DE METRES

HOYEANE
1961-65 1970 1971 1972 I?75 1974 1975 1976 1977 117E 1979

VAPIA
ANNUELES

1970-79

......... ..... .......... . MILL1ERS 0' TONNES M_TRIQUES......... ........ .... ... ...... OUPCENT

JUTE ET FIERAS SIMIL. 3 3 i 2 1 -98.63

ITABAC 3RUT 128 84 98 114 131 131 LEE 148 121 126 162 5.36
CAOUTCHOUC NATUREL 156 201 200 195 198 233 114 159 163 154 149 3.67

AINE EN SUINT 6 7 4 5 5 6 4 3 4 3 3 -7.54
OVINS 1/ 1.1.38 1267 1297 1511 1407 1267 974 1068 978 1036 965 - 4.32
VINS ET CAPRINS 1/ 2831 3200 3089 3677 3311 3149 3394 2434 2613 3269 2933 - 1.78
ORCINS 1/ 17 23 24 22 17 13 13 13 17 16 16 - 4.99

VIANOE,TOTAL 52 64 72 75 95 86 72 77 65 49 62 - 2.69
LAIT SEC 1 1 2 3 1 1 2 7 - 6.89
DEUFS EN COQUILLE 2 1 i 1 1 I 1 1 -14.31

PRODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 25 32 42 63 107 106 76 75 95 96 95 10.26
POISSOU.SECHErSALE,FUHE 58 67 64 62 50 42 46 39 39 38 38 - 6.84
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 3 12 14 19 23 29 39 44 40 49 45 17.27
POISSON EN CONSERVE 53 60 69 61 83 80 59 76 69 61 76 .78
HUILES DE POISSON 9 17 13 25 31 18 12 7 6 6 7 -13.91
FARINES OE POISSON 65 93 80 150 142 95 83 43 18 38 32 -16.21

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUNES DE CONIFERES 65 13 14 14 15 11 2 2 2 - 5.83
GRUMES OE FEUILLUS 5204 6832 6794 7368 8791 6840 5188 6231 6105 6096 6536 - 2.04
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1 3 1 1 2 69 70 127 100 100 100 82.41
BOIS DE CHAUFFAGE 236 340 349 66 170 161 56 I 5 5 5 -45.27
SCIAGES DE CCNIFERES 31 96 99 72 103 137 98 100 106 98 98 1.1?
SCIAGES DE FEUILLUS 636 744 642 707 880 615 665 735 694 693 679 - .68
PANNEAUX A BASE DE BOIS 178 299 283 337 340 327 200 180 239 236 248 - 4.18
PATE DE BOIS POUR PAPIE 93 191 195 204 217 235 173 195 161 177 192 - 1.51
PAPIERS ET CARTONS 33 23 16 17 18 30 21 23 21 21 21 1.75

4MERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICCLES

9LEI-FARINE.EQUIV.DE ELE 3549 2466 1182 1812 3142 1871 2C54 3337 6093 1814 4433 9.26
RIZ USINE 271 400 431 192 310 347 419 507 1018 815 649 12.04
ORGE 240 98 86 111 161 110 28 59 130 18 75 - 9.75
4AIS 3302 6782 7764 3645 4113 6666 5088 4560 6860 9928 5987 .12
HILLET 145 60 129 81 118 78 94 124 17? 195 139 9.23
SURCHO 413 2026 2315 635 2108 3169 2180 3499 4313 4725 3923 14.03

POMMES DE TERRE 27 83 37 36 11 21 49 99 106 60 42 6.14
SUCRE.TOTALIEOU1V.8RUT1 6878 11647 10709 10900 11998 12131 11101 10562 13021 12611 12793 1.47
LEGUMINEUSES SECHES 91 87 97 163 166 175 232 315 424 437 393 20.77

GRAINES DE SOJA 57 291 225 1079 1841 2831 3435 3934 3441 2841 3798 34.69
-4UILE OE SOJA 4 7 60 116 42 285 562 544 570 608 76.37
ARACHIOES OECCRTIQUEES 21 57 41 60 56 52 59 24 53 55 106 2.81
.14./ILE D'ARACHIDE 48 74 102 114 124 131 38 140 181 155 179 7.87
:OPRAH 19 4 3 2 1 2 2 2 -84.96
,AUILE DE COPRAH 3 5 9 11 9 5 5 5 5 10 7 - .61
3ALMISTES 2 4 1 5 6 5 4 ? 3 9 4 5.84
1UILE DE PALMISTE 3 4 6 3 6 6 3 5 3 4 5 1.58
TOURTEAUX.TCURT. MCULUS 1434 2179 2378 2634 2816 3095 4237 5717 7197 7494 7272 17.31

BANANES 3386 4750 5195 5329 5345 5055 4779 4839 9231 9614 9512 .87
3RANGES.TANGER+1MANDAR. 202 148 177 216 216 210 190 180 222 274 304 5.63
:IIRDNS+LIMES 6 2 3 8 Il 14 22 24 29 49 74 45.55

54FE VERT+TCRREFIE 1865 1951 2035 2165 2232 1826 2053 2036 1547 1939 2218 - .62
.EVES DE CACAC 176 226 226 226 174 255 270 209 187 211 230 - .41
THE 10 23 28 ?4 25 30 23 37 34 40 34 4.92

:OTON.FIBRE 934 923 682 961 929 663 8C6 609 689 998 767 - .96
JUTE ET FIBRES SIMIL. 5 3 7 4 4 3 I 1 -38.47

1484C BRUT 127 150 163 184 186 244 244 255 238 2,1 290 7.45
:AOUTCHOUC NATUREL 11 12 ID 9 8 5 6 6 5 5 4 -10.15

.AINE EN SUINT 166 129 113 78 RI 64 106 93 107 106 84 - 1.04
30VINS 1/ 1120 1469 1280 1437 1026 1037 962 1103 1093 1729 1464 .41
WINS ET CAPRINS 1/ 98 214 152 81 48 65 93 44 110 125 106 - 2.47
'ORC1NS 1/ 62 29 37 42 32 33 42 65 31 24 17 - 7.78
/1ANDEJOTAL 669 941 740 103E 1190 534 450 '70 7A5 910 129 - 1.93
.AIT SEC 2 6 12 15 9 14 34 18 10 6 11.21
1EUFS EN COQUILLE 6 4 4 1 1 L 1 3 3 I 1 - 7.40

,RODUITS HALIELTIQUES

,01550117FRAIS,CO5GELE 31 56 60 64 107 131 146 196 297 363 576 01.03
701SSON,SECHE,SALE,FUME 1 2 2 3 7 9 5 3 9 6 7 11.34
1RUSTACES ET MELLUSQUES 62 33 91 98 94 90 94 99 94 95 103 1.09
7015SON EN CONSERVE 19 9 16 21 20 20 16 29 47 72 72 22.93
;RUST ET MOLL EN CONSER 4 4 3 2 1 1 3 3 5 3 2 2.97
IU1L ES DE POISSON 1.43 218 338 318 10 03 148 39 46 68 99 -15.33
'44111ES OE POISSON 1221 2011 1957 1711 402 749 900 842 713 842 1011 - 0.09
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODOITS AGRICOLES,HALIEUTIDUES FT FORESTIERS

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES

1970-79

... ..... .. .....4 ........ ........M1LLIERS DE TONNES 4ETFIQUES ........ .................. ........ OURCE4T

RODUITS FORES1IERS 2/

ALEES DE CCNIFERES 36 10 8 9 14 9 15 23 167 689 968 72.57
RIPIES DE FEUILLUS 418 362 352 217 524 202 55 96 49 69 90 -20.10
SIS DE TRITUR.+PARTIC. 313 380 373 382 284 183 107 115 100 100 100 -17.28
OIS DE CHAUFFAGE 47 13 18 5 10 7 13 21 20 9 9 1.33
CIAGES DE CONIFERES 1271 1523 1724 1718 1530 1132 1135 1051 1428 1403 1694 1.52

SCIAGES DE FEUILLUS 273 585 552 622 872 037 592 631 706 485 475 - 2.08
ANNEAUX A BASE DE BOIS 74 167 219 266 295 265 D52 325 334 470 464 10.59
ATE DE BOIS POUR PAPIED 42 150 150 257 330 313 332 332 443 715 1024 20.73
AP/ERS ET CARTONS 40 130 115 110 136 213 146 199 221 267 322 11.07

ROCHE-ORIENT EN DEV.

RODUITS AGRICCLES

LE.FARINE,EQUIV.DE ELE 187 44 31 626 606 29 15 27 641 2119 752 31.46
RIZ USINE 358 601 546 493 326 151 115 141 242 174 122 -15.72
ORGE 451 226 17 142 17 7 12 366 283 49 95 7.40
MAIS 4 2 3 7 3 2 3 15 37 40 100 52.06
MILLET 15 4 3 7 9 4 4 6 3 -32.60
SORGHO 84 3 37 61 104 98 48 75 104 43 60 20.12

POMMES DE TERRE 193 294 254 284 326 299 184 354 437 282 305 1.82
SUCRE,TOTALIEQU1V.BRUTI 230 144 163 160 55 59 58 47 80 52 32 -14.26
LEGUMINEUSES SECHES 148 103 122 143 170 105 100 113 169 242 313 9,09

GRAINES OE SOJA 2 -93.32
HOILE OE SOJA I -92.36
ARACHIOES DECCRTIQUEES 140 90 143 136 160 140 210 296 162 112 60 - .64
HUILE DE COPRAS I -78.50
TOURTEAU3.TOURT. MOULUS 498 704 581 751 545 401 452 367 250 250 211 -13.19

BANANES 18 14 14 16 10 6 10 8 3 4 1 -16.98
OR31IGES.TANGER+MANDAR. 188 448 600 527 766 680 709 703 746 643 671 3.48
CITRCNS-FLIMES 43 88 114 LOB 152 129 109 147 120 130 137 3.19

CAFE VERT+TORREFIE 10 7 7 10 a 6 4 3 4 4 4 -10.03
THE 2 18 23 19 26 19 4 8 7 7 10 -13.63

COTON,FIBRE 766 1089 1101 1049 1097 706 856 1027 741 002 698 - 4.71
JUTE ET FIBRES SIMIL. I -94.44

TABAC BRUT 75 87 94 137 120 123 75 86 69 93 79 - 4.01

LAINE EN SUINT 16 12 14 21 25 19 0 5 9 9 8 - 9.17
BOV1NS 1/ 167 155 134 92 52 77 18 11 15 9 21 -26.93
OVINS ET CAPRINS I/ 1489 1233 1146 932 987 980 720 721 600 1204 1265 - 1.73
VIANDE,TOTAL 6 8 13 30 22 14 9 11 12 10 1.59
OEUFS EN COCUILLE 3 15 19 21 15 17 12 1 3 6 9 -17.07

PROOUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 11 11 3 14 20 18 6 4 3 2 3 -19.43
POISSON,SECHE,SALE.FUME 15 20 23 21 17 20 12 ID 11 11 12 - 9.63
CRUSTACES ET POLLUSQUES 3 4 7 13 16 12 7 10 9 3 9 3.29
POISSON EN CONSERVE 1 2 1 1 1 I 1 2 2 2 1 4.07
HUILES DE POISSON 1 1 1 2 1 -19.78
FARINES DE POISSCN 1 1 - .49

PRODU1TS FORESTIERS 2/

GRIMES OE CONIFERES 7 4 17 14 7 5 4 E 1 -28.21
GRUMES DE FEUILLUS 23 23 20 22 24 8 17 ID 9 5 5 -15.69
BOIS DE CHAUFFAGE 4 32 23 33 31 20 21 22 31 27 20 - 3.71
SCIAGES DE CONIFERES 1 30 57 37 37 61 49 60 66 57 101 9.59
SCIAGES DE FEUILLUS 14 18 22 20 23 21 I 1 1 1 I -40.92
PANNEAUX A BASE OE BOIS 5 25 14 26 32 31 27 29 40 40 39 8.16
PATE OE BOIS POUR PAPIER 5 4 2 77.89
RAPIERS ET CARTONS 3 4 3 '10 22 9 10 11 10 16 17.28

EXTREME-OROENT EN DEV.

PRODUITS AGR1CCLES

BLE,FARINE,EQUIV.DE BLE 140 274 135 342 595 145 115 aa 264 954 992 11.49
RIZ USINE 3945 2540 2911 3175 2189 2006 1877 1595 4777 3110 5143 6.54
ORGE 6 5 L 19 15 12 19 13 4" 27.92
MAIS 307 1.716 2140 1952 1630 2554 2243 7495 1759 2194 21'9 1.61
MILLET 3 5 2 1 4 2 1 1 3 1 11.99
SORGH10 14 80 141 134 135 189 213 192 138 154 169 5.01

POMMES DE TERRE 29 21 32 35 4C 35 47 96 72 56 RI 14.69
SUCRE,TOTAL(EQUIV.811UT) 1701 1610 2216 1837 2009 2581 2919 2904 4510 2912 7207 9.13
LEGUMINEUSES SECHES 216 225 233 216 219 167 170 199 176 213 753 -

GRAINES DE SOJA 18 20 113 23 91 IS 32 aa 47 30 76 5.97
HUILE DE SOJA 2 a 22 9 3 7 4 2 4 6 1.91
ARACHIDES DECERTIQUEES 47 65 60 50 62 109 93 192 69 14 5.41

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TUUS LES PRCDUITS FORESTIEPS, A LEXCEPTIOM DE LA 'ATE A Par,lEa ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT SXPRI9ES FM DF MFT S

CUBES
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX PROOUITS AGRICOLES,HALIEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS JE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION JE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMAS EN 4ILLIERS DE METRES

CUBES

40YENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES

1970-79

................ ........... .....4 LITERS DE TONNES METRIQLJES .................................... OURCENT

U:1-7. D'ARACHICE 44 e 9 6 10 7 9 10 5 5 18 2.28
r
...7P7A9 1231 657 790 1109 800 285 334 879 683 445 197 - 9.32
,DILA 0. COFRAH 330 487 548 642 525 523 760 1004 845 1112 973 9.46
k.U.ISTES 59 73 73 57 42 29 33 33 30 12 23 -14.96
LLUILE DE PALMISTE 271 694 977 1147 1284 1400 1690 1827 1911 1973 2090 11.71
IPOURTE'L.,X+TOU8T. MCULUS 1455 1670 1735 1986 2174 1977 2018 3195 2803 2413 2960 6.47

BANANES 35 138 302 461 503 705 872 346 728 332 929 18.76
RANGES+TANGER+MANDAR. L6 28 29 33 41 39 137 86 113 65 92 17.14
ITRONS+LIMES 1 46.77

AFE VERT+TORREFIE 156 216 198 204 206 233 225 261 265 337 335 6.13
AVES DE CACAO 3 4 5 7 10 14 15 19 18 24 27 22.89
HE 474 480 462 451 457 455 507 513 499 459 477 .52

OTCN.FIBRE 215 153 237 341 246 96 244 218 56 128 134 - 8.10
UTE ET FIBRES SIMIL. 999 815 756 759 866 872 532 614 565 465 520 - 6.14

ABAC BRUT 118 167 173 182 197 211 198 210 232 216 195 2.64
AOUTCHOUC NATUREL L907 2561 2597 2566 3052 2869 2738 2967 3027 3079 3174 2.34

AINE EN SUINT 22 2 3 2 2 3 1 2 1 -24.32
OVINS I/ 100 146 134 148 123 114 74 73 102 68 64 - 8.23
VINE ET CAPR1NS 1/ 68 28 31 47 20 28 28 90 215 70 67 16.62

PORCINS 11 150 11 15 7 13 5 10 22 7 11 16 2.26
IANDE,TOTAL 4 7 7 15 19 26 33 44 60 68 71 32.68

LAIT SEC 1 2 2 2 2 3 4 4 5 7 9 17.68
EUFS EN COQUILLE 13 7 7 7 4 3 5 6 10 6 6 .84

RODUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 76 197 217 229 302 285 417 286 541 555 497 12.47
OISSON,SECHE,SALE.FUME 41 54 42 42 54 36 32 30 29 33 35 - 5.40
RUSTACES ET MOLLUSQUES 43 107 135 172 218 212 228 290 294 311 320 12.41

POISSON EN CONSERVE 6 6 6 7 11 17 16 25 36 47 41 28.59
RUST ET MOLL EN CONSER 10 15 13 20 .23 06 27 21 26 37 25 7.99

WILES DE POISSON 1 1 1 I 2 I ' 34.12
ARINES OE POISSON 14 45 44 65 78 63 57 64 112 139 136 13.48

PRODUITS FORESTIERS 2/

RIPIES DE FEUILLUS 10361 29032 30775 32177 39605 34096 28167 35816 36996 38411 37071 2.43
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 629 506 763 754 986 906 585 715 500 500 - 1.99
SOIS DE CHAUFFAGE 434 729 770 653 616 892 706 RIO 632 722 752 .99
SC/AGES DE CONIFERES 9 7 8 109 188 117 134 251 258 425 479 54.18
SCIAGES DE FEUILLUS 1176 2518 2506 3120 4352 3657 3298 5554 5366 5449 6706 11.25
PANNEAUX A BASE DE BOIS 317 1583 2029 2573 3076 2424 2512 3110 3194 1354 3072 6.66
PATE DE BOIS POUR PAPIE 8 3 4 14 9 2 3 2 2 2 -13.46
PAPIERS ET CARTONS 26 58 59 99 196 115 106 175 136 153 146 10.28

ASIE A ECON.CENTR.PLANI

PRODU1TS AGRICCLES

BLE+FARINE,EDUIV.DE ELE 169 8 5 5 12 5 4 4 6 7 7 - .76
RIZ USINE 1447 1980 1648 1637 2743 2832 2336 1597 1455 2163 1920 - .47
ORGE 1 16 6 z 1 1 - 2.49
MAI5 244 45 120 110 65 130 315 430 356 240 242 21.66
MILLET 4 17 23 24 33 30 56 57 37 30 44 9.11

PUMMES DE TERRE 20 44 47 52 54 49 50 55 53 62 67 3.48
SUCRE,T074L1EQUIV.3RUTI 999 500 655 655 646 614 512 548 645 423 430 - 3.08
LEGUMINEUSES SECHES 74 94 132 128 115 96 83 100 84 72 68 - 5.76

GRAINES OE SOJA 423 411 461 373 321 375 355 190 122 146 305 -10.32
HUILE DE SOJA 2 3 2 2 6 4 26.87
ARACHICES DECORTIOUEES 26 20 25 41 36 29 39 46 29 32 54 4.96

UILE D'ARACHIDE 5 e 12 15 13 16 15 11 5 12 22 1.69
COPRAH 1 -41.68
HUILE DE COPEAR 1 -94.62
PALMISTES 2
HUILE DE PALMISTE 1 -49.71
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 21 35 43 28 44 31 29 28 21 19 25 - 6.81

GANARES 168 241 372 245 270 165 127 103 149 108 129 -11.42
RANGE5+TANGER+MN10A0. 41 75 87 90 93 74 79 56 60 79 80 - 1.04

- AFE VERT+TERREFIE 1 3 3 4 6 6 4 12 4 5 5 7.06
THE 49 64 78 72 74 84 87 90 112 115 134 7.76

020N,FI5RE 6 22 22 22 22 22 43 65 71 33 22 7.84
JUTE ET FIORDS SIM1L. 4 4 4 2 2 1 1 7 7 9 16 16.52

ITABAC BRUT 17 24 28 32 43 41 43 43 45 45 47 7.05
L AOUTCFUC NATUREL/.. 112 38 33 32 40 49 17 49 50 41 35 1.42
I

LA1NE EN SU1NT
BOVIUS 1/

20
155

25
160

22
157

22
171

23
162

22
166

24
204

25
195

2, 22
196 172

23
712

- .38
2.94

OV1NS ET CAPRINS 1/ 1387 058 1042 1186 1220 1225 1030 873 497 443 460 -10.48
PORCINS 1/ 1245 1923 2460 2689 2794 2601 2775 2953 3076 3129 3135 4.26
VIANOE,TOTAL 43 115 115 165 192 141 153 190 137 175 201 3.93
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TABLEAU ANNEXE 4. VOLUME DES EXPORTATIONS DES PR1NCIPAUX PRODUITS AGRICOLES,HALIEUTIOUES ST FORESTIERS

1/ MILLIEPS CE TETES
2/ TOJS LES PRCOUITS FORESTIERS, A L,ECCEPTION DE LA RATE A PAPIER ET OES RAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

HOYENNE
1961-65 1970 1971 1.972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ENNUELES

1979-79

MILLIERS 0E TONNES "ETRIQUES PEUPLENT

JEUFS EN COQUILLE 33 38 45 41. 47 46 46 44 44 53 60 3.39

RUJUITS HALIELTIQUES

RDISSON,FRAIS,CONGELE 19 159 163 176 193 153 182 196 221 242 122 .94
POISSON,SECCE.SALE,FUME 5 4 6 4 5 4 5 6 5 6 3.64
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 5 26 33 45 50 56 56 59 44 59 54 6.79
POISSON EN CONSERVE I 2 3 6 6 6 11 11 12 12 33.95
CRUST ET MOLL EN CCNSER,) 1 4 6 a 9 7 7 11 10 9 10 7.35
FARINES DE POISSON 1 2 2 3 3 3 1 -98.99

PROOUITS FORESTIERS 2/

GRUHES DE CCNIFERES 48 100 106 119 98 125 145 96 96 96 96 - 1.19
GRUMES OE FEUILLUS 87 43 12 28 5 3 17 12 12 12 12 - 6.59
SCIAGES DE CONIFERES 34 72 70 139 53 66 95 103 102 111 111 4.95
SCIAGES DE FEUILLUS 46 43 111 177 160 118 133 199 154 178 179 10.30
PANNEAUX A BASE DE BCIS 159 591 811 953 959 687 770 872 1244 1244 5.93
PATE JE BUIS POUR PAPIER 14 43 63 66 26 25 33 11 917 31 31 - 6.13
PAPIERS ET CARTONS 62 103 113 115 116 107 132 161 151 161 161 5.94



1/ DOLLARS U. S. PAR TETE
2/ DOLLARS U. S. LE EFSTRE CUBE
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TABLEAU ANNEXE 5. VALEURS UNI TAI RES MOYENNES DES EXPOR TAT I ONS HONDI ALES DE CERTA IN S PRODUI TS AGRICCL ES HAL I EIT I09ES E' FrIREST [FRS

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 197V

VAR I AT.
UNNUELFS

1970-79

... DOLLARS 9.S. LA rONNE... ................. ........ .. . CUPC ENT

,RCOUI TS A GR ICCLES

3LE 65 6 2 68 69 106 171 169 153 125 111 164 11.12
FARI NE DE ELE 85 86 91 93 135 210 237 215 191 198 225 12.35
RI I USINE 121 131 119 136 225 400 376 280 280 372 341 13.43
ORGE 58 53 60 59 94 135 140 138 132 137 145 12.92
MA IS 55 60 63 63 92 128 136 123 111 117 129 9.51

POMM ES DE TERRE 59 74 62 71 114 111 149 247 198 156 195 14.57
SUCRE CENTR IF UGE BRUT 116 118 128 147 187 384 521 331 259 297 310 12.51

GRA1NES DE SCJA 101 103 115 126 216 246 225 215 272 249 171 11.47
HUIL E DE SOJA 259 278 317 288 358 701 695 455 555 675 10.79
ARACHIDES OECORT IQUEES 177 208 230 245 339 511 514 467 610 615 625 14.83
HU IL E D'ARACHIDE 320 340 391 274 444 937 803 717 809 893 867 12.44
COPRAH 157 185 L66 118 210 507 237 183 312 350 550 17.15
HUIL E DE COPRAH 262 307 288 207 358 929 418 361 556 624 934 12.51
PALMISTES 135 150 140 107 179 364 179 160 271 263 357 10.06
HUILE DE PALME 208 222 225 188 255 530 464 367 521 564 673 14.19
HUILE DE PAL MI STE 244 308 313 238 342 826 457 402 535 613 5376 11.56
HU1LE EP OLIVE 602 680 701 806 1169 1793 1860 1307 1261 1341 1627 0.52
GRAINES OE RIC IN 114 117 121 158 384 329 207 251 333 330 355 12.21
HUILE DE R IC IN 251 265 325 453 967 838 575 557 882 905 795 11.21
GRAI NES DE COTCN 67 65 78 77 100 134 139 147 167 193 171 12.94
SUELE DE COT ON 284 302 357 317 355 602 676 554 605 605 694 10.00
GRAINES DE L IN 126 112 107 L21 258 426 336 285 272 216 281 11.06
HU IL E DE L IN 219 214 206 196 316 900 762 520 500 373 602 12.53

BANANES 83 86 85 89 94 99 128 138 144 150 160 6.45
ORAN GE S 122 119 133 137 153 164 202 200 220 265 337 11.24
PORN ES 139 157 169 186 249 241 317 275 357 412 389 11.59
RA ISINS SECS 299 334 300 362 726 937 717 697 969 1093 1427 17.55
DA TTES 108 109 125 154 166 213 245 241 320 390 430 16.52

:A FE VERT 719 937 832 902 1137 L258 1155 2287 4255 326 7 31 71 20.18
FEVES DE CACAO 455 764 624 567 841 132 7 1403 1509 2912 3295 31 43 21.16
THE 1124 928 924 998 933 109 9 1262 1235 2148 7023 1882 10.66

:OTON,FIBRE 628 629 693 774 880 1296 1121 1303 1552 1391 1560 11.23
JUTE 223 249 250 279 250 241 281 252 271 342 392 3.90
F IBRE SI MIL . AU JUTE 154 136 166 205 L93 169 203 210 Z50 246 244 5.99
SI SAL 232 117 115 151 320 716 469 326 372 377 471 16.35

FAHAC BRUT 1190 1288 1280 1370 1497 1753 2063 2175 2361 2659 2748 10.14
1AOLI TCHOUC NA TUREL 559 444 382 336 552 825 556 749 809 919 11651 12.73
0AOUTCHOUC NATUR SEC 476 385 325 309 572 712 544 723 794 916 11 81 14.61

-11 INE EN SUINT 1233 967 809 932 2057 280 3 1766 1 900 2166 2224 24 73 12.13
30.VINS I/ 129 156 173 230 283 263 303 286 304 348 419 9.75
MUEUF ET VEAU 601 864 10 51 1262 1668 151 9 1720 1 651 1877 2154 2464 10.54
MOUTON ET A GNEAU 434 529 554 585 872 122 3 1067 1004 1133 1373 1583 12.75
'ORCES 1/ 39 49 47 57 78 81 90 90 99 104 112 10.39
3ACON, JAMBEN 707 365 855 1027 1507 1620 2021 1979 1849 2220 2609 17.29
/I ANDE DE VOL AILLE 651 666 663 745 1046 1035 1139 1184 1234 1318 1374 9.37
/1 AN DE PREPAREE 717 940 1165 1254 1525 171 7 1505 1528 1527 1761 22941 7.38
,A IT CONDENSE ET E VAPOR' 323 310 362 434 494 561 682 637 659 757 853 11.13
,AIT ECREME EN PCUDRE 237 314 448 579 659 841 992 812 639 743 840 1 8.54
3EURRE 832 728 978 1223 991 131 8 1724 1671 1726 2139 2267 12.63
'ROM AGE 729 941 1076 1255 1461 1713 2021 1969 0146 2508 2744 I 12.41

'RODUITS HAL I ELT IQUES

'DISSON,FRA I Ss CONGEL E 310 403 455 541 665 669 746 877 1029 110 1 1214 13.07
1010505, SECHE. SALE 'FUME
IRUS TACES ET MCLLUSQUES

358
826

480
1172

575
1268

652
1370

873
1763

1168
1795

1253
2038

1421
2463

1568
2776

1627
3057

161, 15.73
3304 l 17.09

'01S SON EN CCNSERVE 664 780 847 957 1185 1341 1329 1435 1692 1994 2199 11.97
;RUST ET MOLL EN CONSER 1192 153 7 1703 1719 2240 2620 2861 3120 3630 3599 4229 12.59
-011L ES DE PCISSCA 160 201 211 159 272 457 338 164 429 433 427 11.59
',SRI NES DE PCISSCN 109 163 166 166 401 377 243 324 429 416 399 11.61

'RODUITS FOREST' ERS

;RUNES DE CCNIFERES 2/ 18 24 24 27 46 52 51 52 59 63 93 14.33
;RUNES DE F EU1LL US 2/ 24 23 23 25 39 49 40 51 54 58 73 53.7"
3015 DE TRIT+PART 2/ 11 12 13 14 17 22 25 77 24 25 26 9.59
SO I S DE CHAUFFAGE 2/ 8 9 9 10 12 19 20 24 22 13 ?." 14.86
SC /AGES DE CONIFERES 2/ 37 44 47 53 74 96 89 93 ICI 109 1231 12.14
CIASES DE FEUILLUS 2/ 61 65 65 80 105 132 129 133 148 162 199 I 13.00

, ANNEAUX BASE CE BOIS 2
'ATE DE BUI S PCUR PA PIE

114
115

122
142

123
149

115
147

169
175

189
279

184
351

199
335

219
314

732
7(13

2771 3.79
332 I11.60

'A PI ERS ET CARTONS 163 165 194 204 252 348 415 406 419 448 I 699 17.76
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, H4LIEUTIQUES ET FOREST1E9S

1/ M1LLIERS DE TETES
LES PRODUITS FORESTIERS, A L.EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET OES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLTERS DE METRES

HOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 197? 1974 1975 1976 1977 1978 1970

VARIA,.
ANWELES

1970-79

M LLIERS DO TONNES ETRIQUES.................. ... ...PO'JRCENT

NDE

RODUITS AGRICCLES

LE+FARINE,EQUIV.DE BLE 49444 54813 57171 60856 76045 67429 73333 72114 71378 90912 94989 4. 5

IZ USINE 7497 8887 5616 8736 9008 8410 7520 9102 10042 10264 11412 2.
RGE 7001 10683 10759 13991 12397 12423 12507 13671 12361 14860 14238 2.9
AIS 19853 28947 33737 37861 46841 48902 51654 61671 55077 613635 74752 10.90

MILLET 241 273 331 282 402 381 007 351 397 374 272 1.16
ORGHO 3261 5733 6440 5300 7291 10187 9186 10126 10278 10144 10114 7.86

OMMES DE TERRE 3218 3753 3191 4896 3835 3832 3752 4341 4760 3899 4372 1.81
UCRE,TOTAL(EQUIV.89UT) 18337 22336 21404 21827 23268 22747 22008 22735 27582 25410 35654 2.16
EGUMINEUSES SECHES 1437 1875 1753 2066 2026 1689 1869 1883 2049 1908 2248 1.46

'RAINES DE SOJA 5430 12295 12701 13846 14675 17503 16313 19993 19621 23303 26009 9.59
VILE DE SOJA 642 1037 1308 1113 1046 1490 1374 1633 2107 2452 2898 11.59
RACHIDES DECCRTIQUEES 1376 1052 869 851 962 859 881 1031 806 805 789 - 1.90
UILE D'ARACHIDE 382 435 389 518 538 389 427 516 576 495 485 1.95
OPRAH 1504 864 1063 1309 1061 545 1033 1209 904 799 450 - 5.19
UILE DE COPRAH 421 594 671 849 764 625 952 1415 1083 1269 1234 9.20

PALMISTES 694 435 493 398 300 353 293 362 311 177 160 - 9.81
UILE DE PALMISTE 593 924 1209 1372 1549 1559 1882 1962 2317 2332 2450 10.13
OURTEAUX+TOURT. MOULUS 7083 12109 13175 14353 15399 14746 14850 18367 18915 21992 23551 7.19

BANANES 4093 5622 6011 6423 6387 6359 6310 6370 6561 6910 7004 1.86
ORANGES+TANGER+MANDAR. 3236 4338 4226 4722 4951 4965 4960 5968 5167 4904 5023 1.77
CITRONS+LIMES 526 698 752 733 778 837 821 929 903 950 948 1.67

CAFE VERT+TORREFIE 2893 3248 3368 3459 3628 3437 3636 3726 3110 3426 3923 .87
FEVES DE CACAO 1073 1111 1219 1250 1171 1155 1192 1156 1001 1087 1030 - 1.56
THE 630 742 746 751 757 322 803 944 903 817 892 2.15

COTON,FIBRE 41.01. 4048 3980 3960 4734 41.24 4001 4122 3973 4344 4483 .67
JUTE ET FIBRES 511111. 957 909 838 795 883 802 553 650 544 534 600 - 5.92

TABAC BRUT 911 1020 1064 1215 1.240 1206 1303 1301 1296 1474 1389 3.27
CAOUTCHOUC NATUREL 2299 2890 2909 2952 3261 3312 3109 3283 3369 3372 3491 7.95

LAINE EN SUINT 1.191 1206 1116 1200 950 749 847 1033 869 964 917 - 3.28
BOV1NS 1/ 5202 6968 7163 7949 7092 5964 6426 6656 1.507 7337 7190 - .36
OVINS ET CAPRINS 1/ 8367 9909 10277 11961 10911 10113 11352 11005 13439 15343 15045 4.52
PORCINS 1/ 2793 4412 5401 5973 5779 5985 6377 6760 6667 7693 8039 5.58
VIANDE,TOTAL 3031 4529 4788 5286 5494 5046 5529 6012 6610 6845 7513 5.31
LAIT SEC 1.66 249 233 238 233 241 238 311 402 387 394 6.97
OEUFS EN COQUILLE 4)6 402 424 433 444 534 522 514 575 616 666 5.64

PRODUITS HALIELTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 1426 2372 2143 2438 2770 2662 2798 2909 3103 3439 3687 6.14
POISSON,SECHE,SALE,FUME 533 496 495 482 416 380 384 370 348 359 380 - 3.92
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 291 499 568 686 716 769 920 944 886 1039 1123 8.65
POISSON EN CONSERVE 519 622 628 605 736 769 720 839 766 850 865 3.69
CRUST ET MOLL EN CORSEE 61 102 103 115 134 130 129 145 153 156 154 5'14 I

HUMES DE PCISSON 729 695 741 739 631 624 631 612 569 650 696 - 1.38 I

FARINES DE POISSON 1925 3012 2994 3110 1715 1904 2284 2191 2114 2040 2323 - 3.59

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CONIFERES 8997 24262 21591 26420 29855 26860 23935 27176 28979 29589 32687 3.05
GRUMES OE FEUILLUS 16797 36114 38943 41834 48936 44699 35466 43425 45930 47419 48256 2.77
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 13904 28049 23742 22659 28559 33687 31249 30966 35209 32769 32949 3.75
BOIS DE CHAUFFAGE 3614 2901 2963 2784 3556 3677 3282 3347 3661 3364 3577 2.21
SCIAGES OE CONIFERES 40069 48878 50844 56774 60901 52078 42235 54045 60976 64993 69505 2.75
SCIAGES DE FEUILLUS 4590 6752 6741 7798 10555 9556 8074 1C382 11213 11653 13078 7.14
PANNEAUX A BASE DE BOIS 4698 9751 10460 12783 15271 13294 12155 14437 14263 15596 16537 4.97
PATE DE BOIS POUR PAPIE' 10018 15251 13237 14838 16493 17348 13584 15700 15533 17591 18469 2.12
PAP1ERS ET CARTONS 14093 23059 23853 25018 26867 28833 22895 26360 27467 29913 31709 2.85

EUROPE OCCIDDITALE

PRODUITS AGRICCLES

8LE+FARINE,EQUIV.DE B E 12787 13572 13348 13491 13594 12558 12462 13194 12601 13392 12960 - .91
RIZ USINE 584 651 729 764 797 794 797 1214 1310 1469 1313 9.64
ORGE 4378 6400 6684 5694 5364 6345 5477 6329 6136 6567 5104 - .97
MAIS 13531 17473 19599 20166 22641 24324 25301 26441 26733 24757 24889 4.17
MILLET 87 62 130 108 119 100 105 33 175 183 101 5.22
SORGHO 2086 1094 1547 554 1158 2808 2676 2399 2153 1433 1213 6.01

P98MES DE TERRE 1818 2320 2049 2549 2390 2235 2372 3149 2999 2565 2797 0.15
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 4627 4486 4661 4969 4951 5335 5263 4608 4224 3523 3413 - 3.76
LEGUMINEUSES SECHES 696 937 688 1098 1103 786 794 828 309 007 1054 - .43

5RAINES DE SOJA 2934 7220 7515 8323 6327 11275 10924 11719 11616 14201 15309 9.75
HUILE DE SOJA 247 335 469 368 316 545 575 532 502 559 580 5.03
ARACHICES DECCRT1OUEES 1104 811 633 592 694 614 603 726 559 541 527 - 3.28
HU/LE D.ARACHIDE 288 357 321 425 422 327 33E 351 355 325 407 - .17
COPRAH 786 450 624 822 630 354 816 961 670 515 294 - 7.46
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALTEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS CE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FOPESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA ESTE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SCNT EXPRIMES EN 1ILLIERS DE mETRES

COES

40YENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES

1970-79

........ ....... ....... .......MIILLIERS TOINES METRIOUES ................. U9CENT

.riUE JE CO7'tH 141 164 208 287 277 177 281 427 333 403 395 9.58
3-.ES 618 1 367 435 350 251 329 260 327 271 153 136 - 9.78

DE ;AL ,ISTE 417 520 686 693 752 698 797 860 829 783 856 4.24
1,LA:E .l,-TCC:J. MOULUS 5867 9104 9800 10383 11039 9927 10099 12778 12831 15379 16690 6.33

2"-uIES 1802 2119 2310 2554 2556 2427 2329 2256 2430 2528 2462 .80
?I'ilGES-TANGER.MANDAR. 2642 3223 3035 3309 3459 3200 3203 3176 3322 3142 3223
:i17031AMES 341 389 398 368 378 386 398 432 408 428 432 1.46

CAFE VERT+TORREFIE 1105 1496 1512 1606 1674 1642 1747 1810 1543 1703 1953 2.04
FEVES DE CACAO 554 533 552 602 584 574 564 565 561 590 570 .36
THE 292 316 306 289 298 313 289 297 336 250 278 - 1.15
COTON,FI8RE 1483 1349 1262 1281 1543 1145 1188 1318 1135 1216 1148 - 1.65
JUTE ET FIBRES SIMIL. 519 468 357 398 353 356 177 232 216 157 182 -11.02
TACAC BRUT 518 582 627 646 681 661 677 695 677 795 742 2.50
CAOUTCHUUC NATUREL 765 901 912 910 947 958 875 941 950 862 925 - .03

LAINE EN SUINT 715 630 557 597 423 370 391 528 418 425 443 - 3.65
80VINS 1/ 1881 3287 3530 3933 3305 2691 3444 3306 3175 3472 3530 - .18
OVINS ET CAPRINS 1/ 1371 2545 2461 3017 2529 1.968 2570 2370 2354 2724 2912 .46
PORCINS 1/ 979 2129 2371 3000 2819 3009 3314 3629 3284 3870 4381 7.05
i/IANDE,TOTAL 1922 2709 2858 3350 3446 2876 3105 3314 2464 3764 3788 3.12
LAIT SEC 72 125 120 118 102 85 92 117 98 116 127 - .31
0EUFS EN COQUILLE 309 241 246 247 270 318 311 307 327 366 400 5.68

PRODUITS HALIEUTIOUE5

POISSON,FRA1S,CONGELE 712 932 974 1026 1143 1231 1147 1132 1229 1331 1425 4.21
,OISSON.SECHE,SALE,FUME 203 211 222 233 1.196 181 158 158 164 169 188 - 3.19
ORUSTACES ET MOLLUSQUES 121 177 196 249 245 261 295 335 275 345 357 7.44
20155155 EN CONSERVE 257 248 256 283 310 288 275 307 292 285 310 1.75
:RUST ES MOLL EN CONSER 23 42 46 46 57 56 60 63 68 73 81 7.30
qJILES DE POISSON 595 599 620 665 569 551 558 537 510 592 643 - .71
r,ARINES DE POISSON 1275 1884 1736 1855 1106 1086 1204 1187 1084 1076 1249 - 5.55

11.0DUITS FORESTIERS 2/

3RLHES SE CONIFERES 2290 2523 2252 2767 4316 4756 3221 4417 4890 4094 4546 7.55
3RWiES DE FEUILLUS 6067 7784 8184 9070 10952 8928 6985 8858 9426 8347 8976 .44
8JIS DE TRITUR..PARTIC. 8728 16977 14578 11882 14941 18142 17907 16332 15767 14309 16780 .87
301S DE CHAUFFAGE 1775 1512 1415 1166 1772 2131 1979 1987 1978 1701 1844 3.70
SOLACES DE CON/FERES 21867 24408 23558 25396 28214 23709 17177 23111 22096 23684 27271 - .35
SC1AGES DE FEUILLUS 2243 3541 3426 3995 5677 4033 3620 5435 5521 5620 6841 6.74
2ANNEAUX A BASE CE BOIS 2717 5255 5272 6137 8098 6952 6099 7580 7540 8462 9672 5.93
'ATE DE BOIS POUR PAPIE 6061 9095 7218 8462 9386 9693 7293 8446 8281 9487 10020 1.27
APIERS ET CARTONS 5355 9917 10278 11441 12504 13522 9904 12368 12676 13654 15165 3.69

JRSS ET EUROPE ORIENTAL

,RODUITS AGRICOLES

3LE+FARINE,EQUIV.DE BLE 8755 6872 8745 13121 20247 7448 13457 13099 11996 13101 16096 5.81
2IZ USINE 485 548 611 503 417 441 543 647 725 706 944 5.77
IRGE 1070 2161 1319 5487 3416 2368 3283 4118 2225 4137 4396 6.74
1AIS 1072 1065 2506 6090 7816 6927 9131 17664 7493 17809 20434 30.62

13951ES OE TERRE 535 634 385 1365 584 642 514 368 664 301 463 - 5.75
3UCRE,TOTAL(EQUIV.BRUT) 2933 4339 2869 2841 3578 2920 3951 4606 5653 4652 4921 5.62
_EGUMINEUSES SECHES 52 54 28 34 32 49 59 39 33 39 50 1.50

;RAINES DE SOJA 126 179 208 478 914 265 520 2089 1544 1389 2335 31.70
iUILE DE SOJA 70 26 69 87 34 38 31 73 90 65 123 10.00
1RAC1IIDES DECORTIQUEES 113 57 64 69 52 66 60 54 59 57 49 - 1.65
iUILE 0,ARACHIDE 3 1 1 4 4 6 1 1 5.35
:OPRAH 19 1 3 35 28 29 29 10 20 10 10 15.11
-WILE DE COPRAH 27 36 43 38 24 37 42 95 50 66 97 8.22
'ALMISTES 26 18 9 6 13 3 4 4 11 4 2 -15.67
13I1E DE PALPISTE 5 6 11 13 IC 22 17 27 66 52 109 33.66
1CURTE4UXI.TCLIRT. MCOLUS 609 1852 2159 2763 3009 3404 3541 3680 3731 3790 4097 8.35

3ANANES 49 99 116 174 189 198 267 224 281 299 300 12.79
1RANGES+TANGEPrMANDAR. 181 480 523 686 689 762 715 693 709 699 498 3.43
:ITRONS+LIMES 139 208 245 253 273 308 310 330 314 327 312 4.52

:AFE VERT.TCRREFIE 91 168 164 185 171 183 205 199 201 179 201 1.99
'EVES OE CACAO 111 180 225 239 215 250 280 256 175 202 209 - .23

33 42 57 64 54 69 88 82 80 71 79 6.16

197E 633 373 804 744 71C 748 769 679 720 691 715 - 1.91
: FIASES SIMIL. 82 97 74 88 85 67 83 50 69 70 72 - 2.59

156 120 129 160 151 142 147 126 132 133 131 - .27
,ATUREL 446 519 440 450 435 548 473 470 409 453 431 - 1.36

19 SUINT 110 139 144 143 149 151 162 16? 161 192 189 3.24
L, 130 90 70 61 90 232 506 195 224 84 161 10.29

9',f,5 1786 1400 1316 1601 1907 1918 1520 1401 1103 1243 1081 - 3.42
2 232

J 54
288
454

462
535

145 126
282 269

103
630

14.85

43
17

419
276
75D

497
265

335
647

- .55
2.68
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIELITIQUES ET FORESTIERS

1/ MIILIERS CE TETES
2/ TUUS LES PRCDUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION OE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLIERS DE METRES

CUBES

MOYEANE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 197q

VAPIAT.
NNUFLES
1970-7M

8 LLIERS 0. TONNES METEIQUES OUPCENT

A1T SEC 12 22 22 30 22 28 23 28 43 29 42 N.Y.
JEUFS EN COQUILLE 25 43 60 63 51 51 50 37 43 43 47 - 2.73

RODUITS HALIELTIQUES

POISSON,FR4IS,CONGELE 155 185 129 128 120 132 141 159 147 214 232 4.47
PgISSON,SECHE,SALE,FUME 49 14 31 20 18 18 24 28 18 16 16 - .98
POISSON EN CONSERVE 28 30 31 27 27 26 41 52 41 38 38 4.96
UILES DE PCISSON 69 21 17 21 15 28 34 4 7 4 3 -20.51
ARINES DE POISSON 157 461 567 453 287 458 498 445 477 393 419 - 1.55

RODUITS FORESTIERS 2/

'ROMES DE CONIFERES 423 1033 1013 780 1188 1248 830 787 885 960 720 - 2.77
RUNES DE FEUILLUS 197 475 514 480 577 541 588 545 536 410 391 - 1.71

BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 1188 1288 1480 1397 1208 1533 1722 1548 1440 1345 1063 - .F4
0IS DE CHAUFFAGE 620 53 36 33 32 31 32 31 31 27 25 - 5.44
CIAGES DE CONIFERES 2352 3097 3299 2999 2841 3438 3599 2702 3157 3228 2864 - .43
SCIAGES DE FELILLUS 399 398 385 371 354 441 442 366 363 327 294 - 2.33
pANNEAUX A BASE DE BO S 226 745 740 835 939 1127 1248 1395 1323 1137 1169 6.67
rATE DE BUIS POUR PAPIEE 349 875 894 857 913 869 1106 1041 1029 1047 999 2.36
PAPIERS ET CARTONS 420 1402 1351 1440 1417 1507 1713 1706 1712 1710 1769 3.26

4MER1QUE DU NCRO DEV.

PRODUITS AGRICOLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE 113 43 10 3 4 83 17 23 35 1 5 -12.77
RIZ USINE 57 83 144 94 92 71 74 80 80 82 91 - 2.58
ORGE 220 232 205 360 181 328 307 195 180 108 157 - 6.65
DAIS 634 547 249 448 825 1320 818 338 623 476 B49 6.06
MILLET L 1 -50.99
SORGHO 1 1 1 -53.39

POMMES DE TERRE 150 189 163 141 175 239 208 213 301 235 242 5.60
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT) 4541 5717 5725 5656 5707 6137 4485 5047 6380 4833 5399 - 1.07
LEGUMINEUSES SECHES 19 19 26 29 37 66 44 34 52 43 39 8.10

GRAINES DE SOJA 402 442 425 309 232 391 385 422 318 325 351 - 1.22
HUILE DE SOJA 12 23 24 17 19 34 23 31 29 35 22 3.58
ARACHIOES DECORTIQUEES 42 49 52 54 60 60 61 62 55 66 63 2.51
HUILE D.ARACHIDE 6 9 5 7 7 6 7 8 7 6 5 - 1.73
CORRAH 287 198 190 209 199 27 -86.13
HUILE DE COPRAH 167 282 299 374 290 271 435 603 495 503 527 8.50
HUILE DE PALM/STE 24 76 116 226 196 217 483 416 282 173 163 8.72
TOURTEAUX+TOURT. MOULUS 276 252 213 238 216 300 301 386 374 426 491 9.43

11,,I,,UES 1612 2045 2125 2146 2169 2260 2179 2411 2410 2543 2659 2.75
L'A,,GESTANGER.MANDAR. 203 242 241 259 265 259 264 339 380 307 298 3.86
CITPONS9LINES 17 19 17 18 19 20 23 24 27 34 35 8.27

CAFE VERT+TORREF1E 1456 1267 1398 1343 1405 1246 1324 1290 986 1195 1277 - 1.66
FE VES DE CACAO 329 301 338 308 268 238 248 252 186 226 179 - 5.99
THE 78 83 103 93 102 105 96 106 117 91 101 1.27

COTON,FIBRE 118 77 90 93 86 72 61 73 53 59 60 - 5.10
JUTE ET FIARES SII-UI. 73 33 20 16 33 31 23 25 14 17 23 - 3.34

TABAC BRUT 84 101 87 153 158 163 177 161 179 173 188 7.07
CAOUTCBOUC NATUREL 468 621 685 685 727 759 747 818 903 846 862 3.80

LAINE EN SUINT 87 50 34 30 18 8 13 17 12 12 11 -13.93
BOVINS 1/ 974 1220 1081 1260 1264 716 516 1183 1184 1308 760 - 2.25
OVINS ET CAPE INS 1/ 43 40 43 58 71 33 61 71 52 40 27 - 2.31
PORCINS 1/ 4 72 78 90 88 197 30 46 44 204 119 3.19
VIANDE,TOTAL 445 711 668 797 785 637 719 862 755 875 913 7.62
JEUFS EN COQUILLE 4 18 7 6 12 15 12 11 19 17 23 8.97

PROOUITS HALIELTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 331 525 531 728 792 689 611 709 727 800 776 3.65
PUISSON,SECHE,SALE,FUME 37 38 34 32 33 31 30 37 30 34 31 - 1.07
CRUSTACES ET MOLLJSQUES 102 140 132 149 140 148 139 157 159 146 155 1.37
POISSON EN CONSERVE 68 101 87 108 104 131 82 103 78 99 95 - 1.52
CRUST ET MOLL EN CONSER 18 28 25 31 32 33 27 35 41 38 41 4.95
MILES DE POISSON 48 31 28 10 11 8 7 LI 8 9 9 -11.47
FARINES DE POISSON 290 228 257 357 63 62 108 129 74 40 82 -15.29

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES OE CONIFERES 1233 1786 1787 2387 1954 1737 1728 2025 2174 2043 2221 1.55
GRIMAS DE FEUILLUS 350 477 415 459 459 492 318 291 294 409 395 - 3.46
BOIS DE TRITUR..PARTIC. 3377 2552 1996 2081 1863 2187 1859 2039 2273 2355 8219 .27
BUIS DE CHAUFFAGE 90 176 209 187 158 191 209 181 303 352 343 7.91
SCIAGES DE CONIFERES 11316 13959 17378 21522 21750 16639 14175 19583 25061 29675 76916 6.10
SCIAGES DE FEUILLUS 969 1008 1116 1429 1732 1412 963 1287 1351 1431 1466 2.18
PANNEAUX A BASE OE BOIS 1334 2723 3481 4666 4147 3245 3100 3645 3546 3956 3560 .91
PATE DE am PCUR PAPIE 2369 2)79 2973 3266 3531 1587 2712 3270 3392 3522 1783 1.84
PAPIERS ET CARTONS 5495 6557 6858 7143 7546 7602 6165 6982 7017 9387 8351 1.97



- 161 -

TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME JES IMPORTATIONS OES PRINCIPAUX PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ IOUS LES PRCOUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN 4ILLIEPS DE METRES

CUBES

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1.972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VAPIAT.
ANNUELES

1970-79

"MILLERS 02 TONNES METRIOUES . ...... . ........4........ OUPCENT

CEANIE DEVELOPPEE

RODUITS AGR1CCLES

LE4FARINE,EQUIV.DE ELE 175 16 80 47 50 L34 112 32 -27.18
12 USINE 4 6 5 5 6 7 7 6 9 e e 5.20
RGE 14 24 13 5 -53.82

r1A1S I 1 2 1 1 1 t 1 2 3 s 15.84
SURGHO E -39.99

P0169E5 DE TERRE 2 1 79.75
SUCRE,TOTALIEOU1V.BRUTI 126 139 157 186 171 153 192 174 185 166 172 1.55
LEGUMINEUSES SECHES 9 14 16 16 12 16 20 13 12 13 12 - 2.42
GRAINES DE SOJA 2 1 11 33 16 10 21 15 - 8.08
HU1LE DE SOJA 5 11 9 4 6 10 18 38 33 30 28 22.40
ARACHIGES DECCRTIOUEES 5 LI 5 6 5 6 4 9 5 12 4 - 1.54
HUILE D.ARACHIDE 9 8 6 5 3 4 4 2 4 2 2 -13.01
COPRAH 36 33 35 26 24 20 12 10 11 5 6 -19.58
HUILE DE COPRAH 1 2 8 9 13 11 19 20 19 19 32.99
HUILE DE PALMISTE 3 5 7 8 7 14 16 17 23 23 27 20.36
TOURTEAUX+TCURT. MOULUS 5 30 30 24 12 21 15 3 6 30 7 -13.15

BANANES 30 24 22 24 33 37 43 29 35 38 35 5.44
ORANGES+TANGER+MANDAR. 14 14 15 16 18 18 18 15 17 IS 14 1.95

CAFE VERT+TCRREFIE 15 28 30 29 29 32 35 32 34 26 35 1.46
FEVES OE CACAO 15 20 17 18 21 21 25 16 20 17 15 - 1.79
THE 37 35 34 37 36 34 35 33 35 30 20 - 1.53

COTON,F1BRE 21 5 7 9 4 9 4 4 5 4 2 - 8.90
JUTE ET FIARES SIMIL. 9 12 13 19 16 26 17 14 12 11 12 - 2.79
TABAC BRUT 16 17 17 15 14 17 17 17 13 16 13 - 1.57
CAOUTCHOUC NATUREL 41 52 47 52 55 74 53 61 55 52 52 .62

LAINE EN SUINT 2 2 4 4 5 6 1 1 1 1 1 -23.13
BOVIN5 I/ 1 2 3 3 3 1 1 ? 1. I -4.07
OVINS ET CAPRINS I/ 2 2 I 1 I I - 9.58
VIANOE,TOTAL 1 1 I I 2 4 2 2 2 I 3 13.94
LAIT SEC I 1 1 1 1 I 1 9.85

PROOUITS HALIEUTIQUES

POISSON,FRAIS,CONGELE 14 22 29 22 18 22 19 19 21 21 22 - 1.51
POISSON,SECHE,SALE,FUME 5 4 4 4 3 6 4 4 5 3 3 - 1.39
CRUSTACES ET MCLLUSOUES 1 1 1 1 2 I 1 3 3 2 2 12.08
POISSON EN CCNSERVE 13 13 14 15 25 27 23 19 25 26 26 7.60
CRUST ET MOLL EN CONSER t 3 3 3 4 6 5 6 7 6 7 13.18
HUIL ES DE PCISSON 4 4 5 1 1 1 1 1 I I 1 -18.00
FARINES DE POISSON a 27 32 27 14 14 24 13 a 3 3 -23.16

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CCNIFERES 7 4 4 5 1 3 5 2 2 -31.92
GRUMES DE FEU1LLUS ' 145 127 93 95 101 106 41 46 26 17 11 -23.22
001S OE CHAUFFAGE 1 1 1 I I I 9 4 I I 5 3.27
SCIAGES DE CONIFERES 620 654 675 672 793 886 637 693 754 638 682 - .11
SC1AGES DE FEUILLUS 207 278 273 254 338 449 282 346 445 311 304 2.52
PANNEAUX A BASE DE 80 S 26 65 73 73 92 131 123 137 121 89 99 5.41
PATE DE BOIS PCUR PAP E 203 323 298 242 315 352 302 234 277 239 280 - 1.94
PAPIERS ET CARTONS 428 508 531 492 563 678 683 470 651 594 671 2.48

4FRIQUE EN DEVELOPPE EN

PRUDUITS AGRICCLES

8LE.FARINE,EQUIV.DE BLE 1795 2872 3574 3740 4000 4733 5221 5254 6393 7400 7307 1091
RIZ USINE 576 698 854 806 981 1007 586 967 1574 2002 '706 10.49
ORGE 144 25 30 78 108 115 173 69 219 647 307 33.97
HATS 243 384 610 480 472 830 856 669 973 1116 1048 11.07
MILLET 95 167 169 132 195 163 136 172 159 122 ICI - 3.93
SORGHO 42 61 42 40 74 179 28 72 45 99 59 2.65

POMME5 DE TERRE 234 164 147 131 192 209 188 149 220 734 265 5.82
SUCRE,TOTALIEQUIV.8RUTI 1210 1302 1383 1405 1432 1344 1330 1497 1893 2145 2020 5.36
LEGUMINEUSES SECHE5 76 70 72 82 82 19 94 SO 97 59 97 3.49

GRAINES DE SCJA 10 4 1 13 10 9 16 50 22 11 45.66
HUILE DE SOJA 55 87 132 97 83 143 150 124 256 290 349 15.63
ARACHIBES DECORTIOUEES 24 27 16 20 24 10 19 16 12 16 23 - 2.75
HUILE D'ARACHIDE 15 17 11 24 4) 8 s 29 23 12 14 - 1.33
CUPRAH 4 3 7 5 6 2 3 2 6 5 3 -1.95
HUILE DE COPRAH 12 14 16 17 14 13 s 17 19 10 9 - 4.12
PALMISTES 11 1 I 1 -92.59
HUILE DE PALMISTE 11 19 29 27 41 38 29 66 83 92 96 19.57
TUURTEAUX+TOURT. MOULUS 16 52 55 54 36 51 56 54 101 105 119 10.47

BANANES 38 38 37 56 59 47 41 56 51 34 42 - .11
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODOITS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS CE TETES
2/ TOUS LES PRCDUITS FORESTIERS, A L1EXCEPTION DE LA PATE A PAPIER ET DES PAPIERS ET CARTCHS, SONT EXPRIMES EN 4ILLIERS DE METRES

GIJOES

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANHUELES
1970-79

M LLIERS DE TONNES ETRIQUESI. . PCURCENT

RANGES+TANGER+MANDAR.
ITRONS+LIMES

9

1

11 9 11 10
1

10
1

12 10

1

il .86
1.93

AFE VERT.TORREFIE
EVES DE CACAO

46
I

39
1

30
I

35
2

36
Z

50
2

56
I

59
1

58
3

as
1

Eis
1

11.84
- 2.61

HE 34 40 39 40 35 42 43 41 41 51 62 3.97

010N,FIBRE 16 31 28 33 41 50 54 46 50 48 52 6.84
UTE ET FIBRES SIMIL. 20 42 59 58 74 94 76 56 72 71 74 4.03

AOAC BREE 32 34 35 41 45 57 52 45 48 61 65 6.55
CAOUTCHOLC NATUREL 7 18 17 18 20 23 19 21 25 26 26 5.14

LAINE EN SUINT I 1 I 1 1 2 3 3 3 20.46
BOVINS 1/ 858 952 991 983 899 756 628 618 688 759 708 - 4.51
OVINS ET CAPRINS 1/ 1757 1398 1498 1395 1263 1252 1215 1066 1171 1158 1265 - 2.46
PURCINS 1/ 10 5 1 7 2 -85.11
VIANDE,TOTAL 52 45 48 51 41 45 56 84 135 151 152 17.19
LAIT SEC 3 7 11 8 14 23 17 19 20 18 19 11.04
OEUFS EN COQUILLE 4 1 2 2 3 4 8 13 21 44 47 55.90

PRO/WITS HALIELTIQUES

P01550N,FRAIS,CONGELE 66 113 155 195 233 312 304 284 275 339 399 12.29
PUISSON,SECHE.SALE.FUME 94 72 65 55 52 43 49 55 45 43 48 - 4.38
CRUSTACES ET MOLLUSQUES 2 5 2 3 4 3 11 14 14 13 13 23.28
POISSON EN CONSERVE 33 55 51 57 67 65 63 90 86 129 124 10.71
HUILES DE PC1SSON 1 2 2 2 3 4 1 2 2 2 2 - 5.19
FARINES DE POISSON 7 11 11 13 9 14 8 11 18 21 18 7.30

PRODUITS FORESTIERS 2/

GRUMES DE CON1FERES 7 36 6 20 8 17 38 43 31 32 21 9.22
GRUMES DE FEUILLUS 94 226 216 191 215 306 150 166 236 116 207 - 1.14
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 5 14 5 -97.05
BOIS DE CHAUFFAGE 46 94 72 74 31 5 26 -98.82
SCIAGES DE CONIFERES 479 886 909 621 603 960 772 833 894 772 857 .68
SC1AGES OE FEU1LLUS 122 157 124 132 115 218 153 154 156 190 184 3.55
PANNEAUX A BASE DE SOIS 80 141 179 129 138 198 182 192 190 190 199 3.91
PATE DE BOIS POUR PAPIE 20 47 34 34 56 76 204 78 254 252 250 28.27
PAPIERS ET CARTONS 226 420 459 406 502 584 459 479 513 417 526 2.07

AMER1QUE LATINE

PRODUITS AGRICCLES

BLE+FARINE.EQUIV.DE BLE 5026 5652 6276 6925 8357 8610 7132 8977 8259 10298 10908 6.44
RIZ USINE 416 384 472 415 390 620 564 484 427 307 1211 6.02
ORGE 129 162 137 116 186 319 258 175 174 318 234 6.80
4A1S 465 1417 667 797 2333 2582 3897 2436 3594 4674 4350 21.25
SORGHD 71 219 377 615 450 1048 1348 564 1316 1520 1911 22.89

POMMES DE TERRE 210 218 182 468 249 207 196 192 200 195 231 - 2.43
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUT) 304 187 286 363 438 256 114 224 654 854 750 13.10
LEGUM1NEUSES SECHES 163 234 212 220 252 274 307 297 398 299 296 4.89

GRAINES DE SOJA 50 191 193 134 184 590 127 444 623 965 912 22.98
HUILE DE SOJA 54 112 100 109 149 233 138 233 251 335 399 16.33
ARACHIDES DECCRTIQUEES 3 5 6 10 6 13 54 39 8 13 8 9.58
HUILE WARACHIDE 15 15 15 16 33 12 41 65 136 84 22 19.59
CUPRAH 78 2 12 1. 1 21 1 -42.11
HU1LE DE COPRAH 10 19 13 19 33 26 40 89 26 35 30 10.15
PALMISTES 1 1 2 2 2 1 -93.32
HUILE DE PALMISTE 6 3 10 9 23 9 3 16 16 6 12 6.14
TOURTEAUX.TOURT. MOULUS 93 176 310 224 257 310 283 316 406 532 559 11.30

BANANES 261 322 274 242 237 286 234 194 227 294 311 - .72
ORANGES+TANGER+MANDAR. 19 13 14 14 19 18 17 19 22 24 23 7.11
CITRONS+L1MES 3 2 2 2 I 2 1 1 1 1 1 - 9.97

CAFE VERTIJORREFIE 46 46 50 53 56 82 52 63 45 45 92 2.93
FEVES DE CACAO 20 26 29 20 16 20 15 9 4 1 3 -26.65
THE 9 13 12 12 12 18 10 13 14 14 18 2.93

COTON,FIBRE 68 74 85 83 87 67 67 66 84 71 86 - .43
JUTE ET FIBRES SIHIL. 14 25 11 13 32 52 42 27 11 8 11 - 6.25

TABAC BRUT 15 14 13 11 14 23 L6 19 19 16 16 3.34
CAOUTCHOUC NATUREL 84 102 117 138 139 167 144 165 169 194 189 6.54

LAINE EN SUINT 14 14 18 14 5 4 6 9 7 7 9 - 7.17
BOVINS 1/ 6J8 545 597 664 590 633 579 627 578 782 1073 4.59
DVINS ET CAPR1NS 1/ 142 140 180 137 64 226 316 41 55 54 85 -10.61
PORCINS 1/ 67 33 38 48 31 42 48 59 36 33 32 - .74
VIANDE,TOTAL 64 121 138 151 126 232 158 177 193 347 356 11.53
LAIT SEC 54 41 24 32 41 44 46 63 153 119 101 18.80
OEUFS EN COQUILLE 8 8 7 7 6 6 6 o 14 12 16 9.19
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PROOUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1/ MILLIERS OE TETES
2/ IOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION DE LA PA,E A PA9IER ET DES RAPIERS ET CARTONS, SONT EXPIRES EN MILLIERS DE mETPES

CURES

NOYEANE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
NNUELES
1970-79

M LLIERS DE TONNES IETRIQUES .0JRCENT

RRODUITS HALIEUTIQUES

ROISSON,FRAIS,CONGELE 12 37 41 40 58 69 126 97 92 95 121 14.92
ROISSON,SECHE,SALE,FUME 72 91 77 73 75 59 69 58 59 60 61 - 4.24
:RUSTACES ET YCLLUSQUES 1 9 6 4 7 9 5 3 4 4 5 - 6.73
POISSON EN CONSERVE 21 31 36 42 35 39 43 46 53 59 60 7.08
'LRUST ET MOLL EN CONSERV 1 1 1 2 1 1 1 I - 3.53
HUILES DE PCISSON 9 25 55 29 19 23 20 44 27 78 79 - .86
FARINES OE POISSCN 57 162 224 187 44 61 143 75 69 105 115 - 6.39

RROOU1TS FORESTIERS 2/

pRumEs DE CONIFERES 26 65 19 16 25 27 7 11 9 5 6 -20.36
GROMES DE FEUILLUS 273 224 224 179 134 145 157 68 59 105 75 -12.86
EICIIS DE CHAUFFAGE 41 5 9 12 19 27 9 6 5 3 3 -11.63
SCIAGES DE CONIFERES 1212 1569 1631 1499 1460 1230 1229 1409 1395 1551 2155 1.25
SCIAGES DE FEUILLUS 88 148 166 181 195 677 733 374 474 591 542 17.53
PANNEAUX A BASE OE BO 5 56 119 165 150 142 181 165 156 170 222 234 5.59
PATE DE BOIS PCUR PAPI 426 607 559 637 622 774 501 518 420 509 970 - 2.57
PAPIERS ET CARTONS 927 1906 1721 1806 1746 2060 1630 1720 2062 1758 1828 .10

PROCHE-ORIENT EN DEV.

PROUUITS AGRICCLES

BLE+FARINE,EQUIV.DE ELE 3855 4806 7724 4707 5385 8658 8673 7790 9112 11277 11055 9.21
RIZ USINE 371 521 700 575 498 934 932 1093 1470 1752 2011 16.81
ORGE /44 469 926 297 594 530 473 465 1025 1304 1333 9.72
MAIS 315 260 317 460 423 803 807 1025 1508 1933 2139 27.60
MILLET 16 3 2 3 30 3 10 6 4 2 14.07
SORGh0 3 9 3 5 4 77 197 186 350 100 99.60

POWES DE TERRE 108 104 145 122 113 165 155 150 250 223 216 8.93
SUCRE,TOTALIEQUIV.BRUTI 1317 1081 1309 1214 1680 1774 2084 1757 2217 2057 2743 11.27
LEGUMINEUSES SECHES 90 103 89 151 109 127 241 233 193 185 233 10.59

GRAINES DE SOJA 9 7 14 28 62 28 29 63 116 171 39.64
HUILE DE SOJA 78 146 188 181 108 232 270 335 232 374 365 11.43
ARACHIOES OECORTIQUEES 24 8 15 9 7 8 10 9 17 16 16 7.40
HUILE D'ARACHIDE 5 2 2 2 2 L 1 2 2 1 1 - 6.94
COPRAH 4 1 8 7 -76.13
HU1LE DE COPRAH 5 9 9 8 5 B 22 31 a 11 10 5.74
PALMISTES 1 -94.25
HUILE DE PALMISTE 36 102 85 91 89 78 137 73 146 131 146 5.35
TOURTEAUX+TOURT. MCULUS 30 82 116 136 88 117 100 232 359 451 360 20.30

BANANES 36 66 83 112 135 177 254 306 253 321 314 20.67
ORN4GES+TANGER+14ANDAR. 81 195 219 229 284 403 496 586 457 422 492 12.06
CITRONS+LIMES 16 25 27 13 14 27 24 49 47 38 61 13.25

CAFE VERT+TORREFIE 39 48 55 59 54 56 49 49 52 47 45 - 1.60
FEVES OE CACAC 3 3 3 3 2 2 4 4 2 3 1 -5.09
THE 88 129 105 122 113 143 130 157 157 196 199 6.51

COTON,FIBRE 12 6 8 8 12 12 26 8 38 21 57 22.56
JUTE ET FIBRES SIMIL. 27 30 20 18 27 31 31 40 31 29 45 6.12

TABAC BRUT 21 24 25 28 29 32 44 44 44 5E 52 10.04
CAOUTCHOUC NATUREL 20 41 51 52 49 57 51 50 49 51 36 - .97

LAINE EN SUINT 12 21 18 29 20 23 26 27 32 18 16 - .42
BOVINS 1/ 210 177 167 187 156 152 161 159 240 353 374 8.43
OVINS ET CAPE INS 1/ 2739 3810 4135 9072 4455 4126 5074 5483 8149 9636 9186 10.88
PORCINS I/ 1 1 2 -90.66
VIANDE,TOTAL 22 68 65 76 90 139 246 327 461 518 628 33.93
DEUFS EN COQUILLE 9 37 46 54 43 54 75 74 84 64 57 6.44

PRODUITS HALIEUTIQUES

70ISSON,FRAIS,CONGELE 8 20 22 22 23 351 41 60 53 72 64 17.49
PUISSON,SECHE,SALE,FUME 4 3 3 5 3 4 4 4 4 4 3 1.67
CRUSTACES ET NOLLUSQUES 1 1 I 1 1 1 1 1 1 7.47
P3ISSON EN CONSERVE 10 15 14 16 23 77 34 44 42 99 54 18.63
-WILES DE PCISSCN 1 1 2 2 2 2 2 Z 3 2 1 2.78
FARINES DE POISSCN 1 5 7 13 12 28 27 51 42 75 63 34.77

PRODUITS FORESTIERS 2/

214031ES DE CCNIFERES 30 120 76 154 152 88 206 146 165 145 151 4.71
DRU4ES DE FEUILLUS 60 32 65 43 47 50 86 108 100 92 71 10.28
BUIS DE TRITUR.+PARTIC. 41 41 17 29 26 8 9 14 36 36 12.01
301S DE CHAUFFAGE 200 322 213 154 344 172 172 173 112 120 127 - 9.75
SCIAGES DE CCN1FERES 416 1719 1201 1638 1589 1695 1E34 2071 2877 2331 7371 8.99
SCIAGES DE FEUILLUS 83 96 114 103 80 351 381 434 649 691 553 79.52
RANNEAUX A BASE CE BOIS 70 123 135 233 331 419 469 557 635 697 702 22.74
'ATE DE 8015 PCUR PAPIE 40 60 96 63 70 64 136 162 123 116 98 7.74
RAPIERS ET CARTONS 282 468 614 531 480 513 640 552 667 709 650 353
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TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES IMPORTATIONS DES PRINCIPAUX PRODUFS AGRICOLES, HALIEUTIOUES ET FOREST1ERS

1/ MILLIERS DE TETES
2/ TOUS LES PRODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTIDN 2E LA DATE A PAPIER ET TES PAPIERS ET CARTONS, STINT EXPRIMES EN MILLIERS nE METPES

CU3ES

MOYENNE
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VAPTAT.
ANNUELES

1970-79

........1..... . ..... ..MILLIERS OE TONNES ETRIQUES ..... . ......... . ....4........ OJRCENT

XTREME-ORIENT EN DEV.

- RODUITS AGRICCLES

LE.FARINE.E4UIV.DE ELE 7927 9662 7139 6664 10943 11517 14846 13927 7509 9010 9000 1.60
RIZ USINE 4166 4459 4121 4411 4596 3042 3007 3672 3919 3490 3435 2.86
ORGE 152 32 77 349 494 497 539 8 327 106 106 .22
MAIS 441 740 940 1174 1337 1250 1428 1971 2662 3345 4223 19.91
SORGHO 12 33 2 1188 727 204 398 21 11 140 33.71

POMMES OE TERRE 134 91 95 90 96 100 93 110 107 115 134 3.57
SOCRE,TOTALIEQUIV.BRUT/ 903 1338 1368 1122 1451 1097 1123 1119 1434 1988 1974 3.78
LEGUM1NEUSES SECHES 167 168 144 191 127 100 98 90 91 158 197 - 1.60
SRA1NES DE SOJA 67 136 149 146 168 135 153 433 370 417 727 20.67
HU1LE DE SOJA 100 252 269 184 178 184 87 194 527 995 950 13.67
ARACHICES DECCRTIQUEES 44 24 20 23 22 24 16 43 23 28 35 4.84
HUILE D'ARACHIDE 38 24 25 25 27 24 23 49 44 61 31 8.41
COPRAH 178 44 64 79 34 19 55 96 99 164 81 11.13
HUILE DE COPRAH 34 36 41 36 58 41 34 52 74 164 101 14.58
PALM1STES 13 12 8 20 19 4 4 5 R 9 3 -15.75
lUILE DE PALMISTE 75 150 224 240 315 358 277 324 691 613 853 18.34
100RTEAUX+TOURT. MOULUS 100 167 200 233 151 272 334 439 621 705 136 20.40

DATASES 40 53 45 46 55 50 56 45 49 97 69 2.30
2RANGE5+TANCER+Mß2lDAR. 63 151 153 179 193 170 208 199 214 220 200 3.74
:ITRONS+LIMES 4 6 48.59

3AFE VERT+TORREFIE 60 50 37 25 45 34 31 42 32 21 29 - 4.74
EEVES DE CACAO 5 6 El 12 11 9 9 9 8 12 17 5.97
THE 32 44 49 49 54 52 64 70 81 77 85 7.135

'ME 428 569 600 538 672 577 736 792 949 899 823 5.50
FIBRES SIMIL. 94 46 146 96 112 71 80 123 67 107 109 2.49

65 59 60 51 74 55 61 71 64 70 1.40
0' CATUREL 112 89 91 92 114 125 123 140 160 193 230 10.93

;- 7 24 20 21 14 16 26 27 32 30 39 7.30
207 295 274 328 303 286 286 282 299 329 329 1.04
307 321 334 252 244 224 253 296 273 294 236 -3.15

i .' 1500 1092 2447 2680 2700 2629 2796 3004 3023 3122 3144 4.93
'- UT 47 97 97 100 109 125 149 173 212 276 291 14.56

25 54 55 49 52 57 56 76 79 90 86 7.00
47 51 55 52 56 54 58 57 64 68 76 3.91

117 119 121 140 132 14E 156 16E 189 219 6.72
56 52 55 42 32 32 21 19 22 21 -12.65
38 48 61 68 80 69 89 95 103 110 11.27

6 69 36 94 86 91 97 114 112 83 93 76 - .76
E3 0CTSCEJ 16 20 15 18 17 15 14 16 15 14 9 - 5.19
T.J1' 2 10 8 5 6 2 2 7 3 4 4 - 9.06

TAIIICS DE 0013501 45 76 76 86 53 60 99 84 90 95 114 4.28

U T

DE CONIFEXS 124 293 435 373 827 773 460 758 1202 2426 2118 23.57
OE 'E.M...LUS 1238 5156 5736 5854 5981 5132 5758 6911 7851 9401 8611 5.80

725 0E Chc:"SE 808 432 429 421 407 450 473 462 546 489 561 3.07
TETES DESC '5ERES E 24

I,,lAt-ES DE 'EUILLUS , 195
13

469
36

480
38

662
41

1207
65

1108
179
981

223
1464

228
1741

235
1143

242
2292

39.36
19.21

,NNE,`U,' A SASE DE BGIS 1 137 104 233 262 347 339 392 471 495 574 615 13.86
"AIE DE BOIS POUR PAPIER 203 315 341 502 470 470 287 421 554 695 754 7.90
'AP1ERS ET CARTCNS 634 1211 1361 1271 1418 1312 1126 1461 1498 1313 1948 4.36

1SIE A ECON.CENTR.PLANI

'RODU1TS AGP1CCLES

WE.FARINE,EQUIV.DE 8LE 5326 6909 4934 6564 7710 7956 5146 3774 9288 10313 1(918 5.26
12 USINE 340 1274 719 948 963 1241 737 784 214 45 393 -21.29

WGE 451 244 327 452 279 321 174 333 265 336 699 4.27
A1S 288 731 732 2090 3079 2797 1679 1950 2092 3598 5134 17.64
IILLET 11
08060 5 4 29 5 41 73 152 359 394 472 517 72.82

'WINES OE TERRE 2 -98.31
WCRE.TOTALIEQUIV.BRUT) 881 1152 1127 1184 1231 678 712 1002 1974 1706 1302 2.67
.EGUMINEUSES SECHES 19 29 25 40 40 32 33 59 49 68 77 10.65

*AINES DE SOJA 148 618 525 712 799 1191 954 829 995 1094 1677 9.88
WILE DE SOJA 4 21 32 44 123 34 52 47 179 167 156 23.04
RACHI DES DECCRTIQUEES 3 5 5 4 4 2 - .52
WILE 01ARACHIDE 1 -91.40
WPRAH 14 4 4 4 4 4 -92.77
WILE DE COPRA), 17
WURTEAUX*TCURT. MOULUS,

22
2 3 4

20
6

20
5

44
'

37
39

19
40

20
55

27
50

- 1.57
47.99



- 165 -

TABLEAU ANNEXE 6. VOLUME DES 1120E 1311005 DES PPINCIPAUX PRODU1TS AGRIC5LES, HALIEUTIQUES ET FOREST1EPS

1/ MILLIERS CE TETES
2/ TUUS LES PPODUITS FORESTIERS, A L'EXCEPTION FE LA 2ATE A RAPIER ET DES PAPIERS ET CARTONS, SONT EXPRIMES EN MILLTERS DE METRES

CUBES

901051E
1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1975 1977 1978 1079

V

550NFJELES
7

.......1 ......... . ........ L ...... IERS DTONNES NETRIDUESH.......H. ..ROUPEE,T

AVANES
,

1

I

15 4 10 1 15 1

1

.56

AFE VERT+ TERREFIE 1 j 1 9.18
EVES OE CACAO 5 i 1 1 2 N 6 a 7 5 10 31.36

THE

OTUN, FIBRE

6

544

; 4

267

4

305

4

327

F, 7

676 616

6 51
1

385
f

437

sI1 3.79

376 696 792 1 8.91
UTE ET FIBRE S SIMI L . 40 52 63 1 27 97 L4 I 12 20 I 26 42 47 - 5.19

TABAC BRUT 6 13 15 24 20 23 11 13 15 23 26 3.11
CAGUTCHOUC NATUREL 128 210 194 219 301 235 274 271

f
295

f

277 311 4.55

LAINE EN SUINT 13 20 20 25 23 18 17 21 1 20 25 44 4.42
BUVINS 1/ 1 1 1 4 3 1 -96.49
UVINS ET CAPRINS 1/ 4 4 4 S 4 6 -98.39
PORCINS 1/ 1 1 3

j
7 1 4 4 39.47

VI AN DE 'TOTAL 1 1 2 2 2 29 13 4 11 19 57.06

PROOUITS HALIEUTIQUES

RUISSON,FRAIS,CONGELE 1 I 8 4 4
f

6 6 17.26
CRUSTACES ET PCLLUSQUES E 1 1 1 3 4 4 4

1

4 4 26.71
90IS5ON EN CONSERVE 3 3 11 3 4 2 4 4 3 3 - 1.96
FARINES DE POISSON 2 35 45 48 33 40 95 129 124 136 147

1
20.22

PRODUITS FORESTIERS 2/

58181ES DE CGNIFERES 561 2 2 122 492 510 196 203
f

2p0 200 200 I59.44
CRIMES OE FEUILLUS 484 1564 2252 4030 3990 3801 3887 4183 5977 7224

1

7224 15.73
BOIS DE TRITUR.+PARTIC. 7 7 7 7 7 88 1 199 199 199 199 64.92
SCIAGES DE CONIFERES 1 16 2 21 29j 29 29 47.46
SCIAGES DE FELILLUS 2 10 10 8 li 23 30 38 56 56 26.7E
9ANNEAUX A BASE DE BC S 4 1 2 5 1 1 3 12 13 24 24 40.25
'ATE OE BUIS POUR PAP E 107 99 224 56 57 66 32 90 50 50 50 -10.55
PAPIERS ET CARTONS 57 157 227 105 60 82 67 57 87 87 87 - 7.08
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEUR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICDLES, HALIEUTIQUES ET FOREST1ERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1.978 )1979

VARIAT.
NNUELES
1970-79

1 69-71=10 ......... . rCURCENT

RONDE

RODUITS AGRICCLES 75 101 108 128 189 236 245 257 294 326 378 16.17

ALIMENTATICN HUMAINE 70 100 111 131 195 256 276 269 291 336 393 16.43

ALIMENTATICN ANIMALE 58 102 113 131 281 261 220 317 400 418 490 19.25

MATIERES PREMIERES 101 100 100 116 169 199 167 195 227 239 272 12.01

BOISSONS 75 108 103 125 165 167 175 270 388 373 420 18.80

RRODUITS HALIEUTIQUES 55 101 115 139 187 202 215 268 321 382 416 17.40

PRODUITS FORESTIERS 57 102 106 125 181 237 211 253 272 303 371 15.48

PAYS DEVELOPPES

RODUITS AGRICCLES 71 100 112 134 207 254 268 272 297 347 414 16.75

ALIMENTATION HUMAINE 67 100 114 136 209 260 286 283 299 355 424 16.99

ALIMENTATION ANIMALE 46 100 116 130 291 295 207 274 320 394 462 17.28

MATIERES PREMIERES 108 101 100 116 179 221 181 203 257 265 307 13.56

BOISSONS 51 98 118 159 219 229 252 289 373 423 542 19.59

RODUITS HALIEUTIQUES 60 100 113 139 193 206 205 253 296 359 409 16.61

ROOUITS FORESTIERS 58 103 106 124 174 236 213 251 270 301. 362 15.31

EUROPE OCCIDENTALE

ROOUITS AGRICOLES 57 99 114 143 283 239 274 281 316 387 467 18.20

ALIMENTATION HUMAINE 54 98 115 141 199 238 279 281 313 394 459 18.15

ALIMENTATION ANIMALE 53 1.00 120 153 370 380 268 341 420 504 631 20.73

MATIERES PREMIERES 117 103 98 123 176 219 203 236 233 298 352 14.85

BOISSONS 50 98 121 165 230 231 257 294 362 440 565 19.63

PRODVITS HALIEUTIQUES 59 100 116 142 202 222 220 273 324 369 429 17.23

PRODUITS FORESTIERS 61 103 107 125 114 259 222 263 279 321 411 16.41

R5S ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES 72 94 105 114 150 193 190 186 225 214 255 11.52

ALIMENTATICN HUMAINE 70 93 105 109 149 194 183 172 204 195 240 10.43

ALIMENTATION ANIHALE 154 49 73 59 95 115 115 264 263 229 203 20.91

MATIERES PREMIERES 89 100 106 128 151 192 210 229 298 273 287 14.04

BOISSONS 44 95 111 135 159 187 224 218 257 269 345 14.37

P8ODUITS HALIEUTIQUES 50 103 106 119 151 189 240 244 233 269 333 14.34

PRODUITS FORESTIERS 60 103 106 118 165 222 224 239 268 275 300 13.93

AFIERIQUE DU NORD DEVELO

PRODUITS AGRICOLES 84 103 115 134 250 318 315 323 329 400 470 18.23

ALIMENTATION HUMAINE 83 105 115 138 265 337 351 352 - 339 419 495 18.78

ALIMENTATION ANIMALE 38 102 117 123 271 270 185 254 282 363 413 15.72

MATIERES PREMIERES 103 96 115 122 173 242 195 207 273 312 354 15.01

BOISSONS 93 10.9 99 130 265 376 285 515 1168 786 990 13.00

PRODUITS HALIEUTIQUES 54 98 111 131 206 182 196 257 335 496 577 21.30

PRODUITS FORESTIERS 55 103 104 124 165 211 197 241 260 287 326 14.43

CEANDE DEVELOPPEE

PRODUITS AGRICCLES 88 103 104 127 187 223 218 226 253 246 297 12.58

ALIMENTATION HUMAINE 73 101 116 145 179 223 259 254 262 271 322 13.25

ALIMENTATION ANIMALE 61 121 92 112 235 274 205 219 499 476 505 20.91

MATIERES PREMIERES 115 107 83 96 201 221 142 174 234 198 250 11.06

8CISSONS 83 92 115 147 151 204 229 234 222 239 258 11.45

PRODUITS HALIEUTIQUES 29 89 124 160 185 176 184 208 284 324 327 14.06

PRODUITS FORESTIERS 41 99 118 145 227 294 272 303 363 394 559 19.57
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TABLEAU ANNEXE 7. INDICES DE LA VALEJR DES EXPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES, HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES
1970-79

. .. 1 69-71=10 ... . .. OURCENT

PAYS EN DEVELOPPENENT

RODUITS AGRICCLES 82 103 102 118 L62 209 210 235 289 294 323 15.16
ALIMENTATION HUMAINE 76 101 104 119 164 247 254 236 272 294 326 15.01
ALIMENTATION AhIMALE 75 106 108 133 267 213 238 377 514 453 529 21.70
MATIERES PREMIERES 94 100 101 116 160 177 154 186 196 213 236 10.11
BOISSONS 83 111 98 114 146 145 149 263 393 356 378 18.52

RODUITS HALIEUTIQUES 44 104 119 139 176 194 237 301 377 434 433 18.99

PRODUITS FORESTIERS 45 98 110 134 236 242 192 266 291 321 443 16.42

AFRIQUE EN DEVELOPPENEN

RODUITS AGRICOLES 83 107 97 112 145 185 170 207 274 267 272 13.53
ALIMENTATION HUMAINE 82 105 96 110 135 194 181 185 227 261 242 12.21
ALIMENTATION ANIMALE 72 112 88 126 179 147 132 174 215 132 197 6.51
HATIERES PREMIERES 106 104 105 112 153 191 148 180 184 182 223 8.48
BOISSONS 72 112 96 115 158 167 161 268 414 329 359 17.82

PRODUITS HALIEUTIQUES 67 98 110 144 231 251 246 259 270 319 342 14.38

PRODUITS FORESTIERS 68 99 95 120 216 232 167 221 229 244 261 11.73

ANERIQUE LATINE

PRODUITS AGRICOLES 77 105 102 122 173 216 232 260 322 334 370 16.91
ALIMENTATION HUMAINE 67 104 107 126 179 262 287 252 293 311 359 15.63
ALIMENTATION ANIMALE 62 101 119 146 326 247 329 541 787 738 825 28.91
MATIERE5 PREMIERES 107 98 89 110 150 168 158 181 213 250 250 12.52
BOISSONS 83 113 97 116 153 139 141 287 387 379 402 19.13

PRODUITS HALIEUTIQUES 46 106 116 112 97 132 134 178 191 245 247 11.09

PRODUITS FORESTIERS 46 98 106 119 176 233 205 205 233 275 423 15.32

PROCNE-ORIENT EN DEVELO

PRODUITS AGRICOLES 73 99 107 123 163 179 160 195 204 212 213 9.28
ALIMENTATION HUMAINE 70 94 98 127 173 184 176 215 255 291 297 14.31
ALIMENTATION ANIMALE 72 110 94 124 140 117 91 78 72 61 52 - 8.41
MATIERES PREMIERES 75 101 114 120 158 178 154 189 176 168 165 5.89
BOISSONS 55 111 101 133 179 182 121 159 232 226 264 9.82

PRODUITS HALIEUTIQUES 50 96 122 154 229 202 210 234 260 252 254 10.56

PRODUITS FORESTIERS 37 105 107 141 211 319 212 254 293 245 406 14.11

EXTREME-ORIENT EN DEV L

PRODUITS AGRICCLES 100 100 104 112 147 222 217 242 298 287 346 16.11
ALIMENTATION HUMAINE 97 98 112 113 150 295 293 293 324 313 389 17.69
ALIMENTATION ANIMALE 101 111 108 118 274 239 203 342 404 309 416 17.00
MATIERE5 PREMIERES 100 100 94 114 157 L72 147 185 196 230 289 12.11
BOISSONS 107 105 102 104 103 122 147 193 374 311 323 17.34

PRODUITS HALIEUTIQUES 38 96 118 170 288 309 448 573 843 908 995 31.97

PRODUITS FORESTIERS 36 98 116 135 278 265 206 322 356 380 580 19.47

ASIE A ECON.CENIR.PLAHI

PRODUITS AGRICCLES 74 93 105 126 192 251 248 214 219 266 282 12.93
ALIMENTATICN HUHAINE 76 93 103 119 182 269 270 211 202 259 268 12.25
ALIMENTATION ANIMALE 99 Al 112 97 193 191 170 243 214 158 202 9.78
MATIERES PREMIERES 69 90 108 153 242 135 180 223 241 264 304 12.31
BOISSONS 75 95 116 138 155 192 184 219 306 385 412 17.46

PRODUITS HALIEUTIQUES 4 125 153 236 378 240 482 634 790 982 503 22.20

PRODUITS FORESTIERS 28 94 125 188 209 167 169 229 250 328 328 10.65
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TABLEAU ANNEXE 8. INDICES DU VOLUME OES EXPORTATIONS DE PRODUI TS AGRICOLBS , HAL I EITIQUES ET FOREST 1 ERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1973 E979

8881 81.
NNUEL ES
1970-79

.......................... ........ . .... 69-71.10 ........r ........ ................. ........ OURCENT

MONDE

'RUCUI TS AGR I CCL ES 81 102 104 112 121 115 116 126 130 138 146 3.76
' L I EIFT 4710N HUMA IN E 79 102 105 114 124 119 121 132 139 149 L58 4.60
, LII,E;m,T ION AN DIAL E 62 103 108 114 130 133 128 168 173 199 202 6.30
0.1 IERES PREM IERES 94 101 100 107 112 99 97 103 103 109 109 .50
C.C.I SSOdS 83 101 100 110 118 108 114 119 106 112 127 1.66

RRODUI TS HAL IEUT NOES 74 101 105 114 114 111 117 127 132 '45 147 4.17

?RDJUI TS FOR ESTI ERS 44 102 102 112 125 122 101 120 124 133 141 3.16

PAYS GEVELOPPES

-r.," IS ,,2 'I'LLES 76 101 107 116 130 125 128 137 143 156 167 5.22
L.t. Ellf 2.2 ICN rU,1,1 '4 74 102 107 117 131 126 131 140 146 161 172 5.55

.H,LTAT I C, tNIH, LE 51 101 112 112 137 143 116 145 136 186 190 6.36
L -IE9ES PP E LERES 99 100 103 109 117 110 101 109 116 120 124 1.83
_0 ,SDNS 60 99 117 138 140 146 860 169 173 165 207 6.84

1. - 3',' "' 2.-,

- H: s .:.,-E.3 1E25

90

66

100

102

102

101

111

110

116

122

109

122

113

99

123

119

125

123

139

131

146

139

3.91

2.99

.:C/DENTALE

E-2.u:-E -c-, :CUES 65 LD I 107 117 126 133 137 144 147 160 178 5.99
1 = 7 , ,Ii./07,D.2 63 101 106 114 126 131 135 141 146 159 175 5.96

L . ,ENTA -Lc( 41 7 ..',L. 59 101 115 137 173 189 L56 179 176 232 263 9.31
: : :ERE3 '9 E11E9E S 105 102 99 112 111 121 119 125 111 133 140 3.20
,o1 FS-GI3 40 99 120 144 143 144 162 173 169 165 200 6.57

"00,IT6 HAL I ELT IQUES ED 101 102 112 114 107 113 126 129 133 142 3.67

ESTIBES 69 102 100 110 129 123 95 116 118 133 145 3.01

,- 32 9 - 2: E

- ..02u 5 o'G !COL ES 74 93 100 96 100 109 103 99 111 99 E05 1.01
_1;.E.:- 'Cr.7: rqr 410E 73 92 99 90 93 104 94 86 97 37 95 - .35
7:2 - ' -.2 ' °N7.1i-L . 191 53 70 54 64 83 86 144 133 123 109 10.90

SISEO 2-E1F, E S 83 101 105 115 124 124 133 141 153 136 130 3.68
30! JSC1!S 46 97 109 114 111 129 136 135 155 140 865 5.42

PRODOI TS HAL IEUT !CUES 64 103 101 101 97 111 141 135 119 113 115 2.35

E.L;DUI TS EOR ES TI ERS 66 103 101 104 115 111 108 119 121 122 114 1.86

DU NORD DEVELOP

-U3 UI iS .'- 59 ICOLES 90 106 109 124 154 138 141 156 163 1 199 6.99
'... 'E.'TAT:EN HUMA1NE 88 108 109 129 160 139 150 189 173 70'. 213 7.70
:LI 1ON5' '.TILN ANIMAL E 42 102 113 104 129 131 103 134 122 151 170 5.23
::,c icrEs PREMIE VES 109 97 110 111 132 133 107 103 172 143 142 2.94
30130055 105 LO 5 95 120 216 258 211 252 374 317 354 17.27

PRODU1TS HAL IEUT 'DUES 75 95 103 104 126 99 102 115 149 190 187 7.91

PR0001TS FORE STIERS 44 103 101 111 117 119 99 117 124 130 117 2.09

DC EANI E DEVELOPPEE

PRODUI TS AG9 1CCL ES 90 1)2 106 115 113 33 97 115 127 125 126 2.23
AL IMENTA T ION HUMAINE 77 101 112 121 121 104 111 129 142 149 544 3.93
ALIMENTATION AN DIAL E 70 133 78 113 144 94 117 179 209 227 222 9.65
MAT IERES PREM IERE S 37 134 97 104 99 72 72 92 99 91 02 - 1.70
901 SSON S 97 91 109 124 111 129 133 136 123 117 121 2.21

P600131 15 W. EUT ICOJES 44 94 117 129 121 112 113 102 122 141 149 2.94

PRCD111 ; 42 10G 111 103 151 162 158 191 237 240 774 11.76
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TABLEAU ANNEXE E. INDICES DJ VOLUME DES EXPORTATIONS OE 8RODUITS AGRICOLES, HELIEUTIQUES ET FOREST1ERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
NNUELES
1970-79

........I......... ....... ..r........
I

.......1 69-71100 ....... ..........I......... ... . ... , uP C NT

EAYA EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICCLES 88 102 100 107 110 101 102 113 113 115 117 ' 1.97
ALIMENTATION MUMAINE 97 102 101 109 110 106 103 - 118 125 122 125 0.47
ALIMENTATION AN1MALE 78 105 103 116 119 117 140 193 214 207 211 10.09
METIERES PEER ¡ERES 89 101 97 104 106 38 92 97 89 99 93 - 1.01
BOISSONS 88 100 97 105 112 100 104 107 90 101 110 .17

PRODUITS HALIEUTIQUES

PRODU1TS FORESTIERS

59

47

102

99

111

110

121

123

111

149

116

122

129

113

137

135

157

139

170

151

15., 5.93

162 4.26

AFRIQUE EN DEVELOPPEMEN

PRODUITS AGR1COLES 95 104 96 109 110 103 93 99 85 94 94 - 2.79
ALIMENTATION HUMAINE 101 102 97 112 105 99 87 93 92 91 75 - 3.62
ALIMENTATION ANIMALE 78 110 84 116 96 84 87 109 98 65 05 - 2.72
METIERES PREMIERES 93 107 103 103 110 96 91 98 86 85 97 - 2.12
BOISSONS 83 107 91 106 121 114 105 109 89 91 97 - 1.90

8RODUITS HALIEUTIQUES 75 99 108 127 155 152 137 141 131 141 145 3.12

PROOUITS FORESTIERS 75 99 95 103 121 103 79 91 09 99 94 - 1.67

AMERIQUE LAIINE

RODUITS .,GR1C0LES 84 103 99 134 107 LCO 104 114 122 129 131 3.15
,LE F1J.T10N rUM;1NE 77 107 99 104 139 108 103 119 140 138 139 3.94
kflhEdTt.TICO -,':, ALE 69 103 113 121 129 140 190 261 325 337 328 16.67
,01.1.2.7ES PE72E1ES 100 100 84 90 87 77 89 79 85 105 91 .17
3CIafLU3iS 91 96 101 107 110 91 102 102 79 98 III - .36

,RODUITS HELIEUTIQUES 68 102 107 104 59 72 79 79 88 99 91 - .87

8RODUITS FCRESTIERS 61 98 104 117 136 117 101 113 141 169 207 6.48

'ROGUE-ORIENT EN OEVELOI

,RODUITS ..Grl'... .E.S 79 102 104 111 114 85 85 102 93 106 95 - 1.34
FLIbEl1TA3ICr FIMAINE 83 94 99 114 122 100 90 110 126 151 136 ' 3.93
kLUIEiTETION WPIELE 73 109 39 108 76 58 60 49 34 36 26 -14.73
SAO 11105 ,,E.,:z-as 77 106 108 109 111 76 84 10/ 74 81 71 - 4.58
001550,45 51 102 116 126 138 131 53 63 76 66 81 - 6.76

'RODU1TS MALIE6TIQUES 85 94 112 153 190 193 88 70 64 59 60 - 9.76

RODUITS FORESTIERS 52 106 111 115 123 124 101 99 116 102 135 .47

EXTREME-ORIENT EN DEVE

'R003115 AGRICGLES 99 99 106 111 109 106 112 134 136 125 136 3.52
ALIMENTATION HUHAINE 105 98 115 120 110 111 123 160 170 147 165 5.85
ALIMENTATION ENIMELE 99 136 105 112 13B 122 119 1E9 166 133 159 5.09
HATIERES PREMIERES 92 97 99 106 113 102 97 103 95 '98 101 - .35
BUISSONS 94 102 97 96 97 97 109 112 111 112 115 2.05

'RODUITS HALIEUTIQUES 54 102 114 142 191 187 233 275 370 387 359 17.95

'MOULTS FORESTIERS 32 102 115 129 171 134 126 157 159 166 171 4.91

6IE A ECOI4.CENTR.PLANI

.21nU:TS AGRICCLES 77 95 101 112 127 116 111 110 109 115 116 1.16
Ì...':..,'TATION HUMAINE 79 96 102 106 124 117 110 98 99 191 104 - .56
fLIMEt'TATION ANIMALE 34 84 109 80 16 71 78 139 89 73 87 - .99
11AT/EPES PREMIERES 71 93 95 142 141 112 113 147 147 154 143 4.73
tOISSONS 71 98 118 111 116 125 131 144 16q 174 198 7.42

'RuDUITS HALIEUTIQUES 4 128 148 148 171 143 110 117 114 136 140 - 1.5

RODUITS FORESTIERS 38 94 122 155 131 138 129 147 146 176 176 5.3
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRICOLES. HALIEUTIQUES ET FORESTIERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
%NNUELES
1970-79

. L 1969-71=10)... . . OURCENT

MONDE

PRODUITS AGRICCLES 75 101 109 126 182 233 250 259 294 328 384 16.43
ALIMENTATION HUMAINE 69 100 111 130 187 254 285 274 293 342 403 16.89
ALIMENTATION ANIMALE 57 102 115 132 265 248 212 284 361 371 442 17.41
MATIERES PREMIERES 99 101 99 114 166 197 169 198 222 242 277 12.23
BOISSONS 75 106 107 122 159 167 183 258 395 378 421 18.97

PRODUITS HALIELTIQUES 54 100 114 139 184 278 210 263 305 368 446 17.54

PRODUITS FORESTIERS 56 102 107 122 178 235 206 246 273 303 381 15.67

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICCLES 74 101 108 127 181 217 234 249 282 309 361 15.55

ALIMENTATION HUMAINE 67 100 112 132 186 234 267 264 277 318 377 15.75
ALIMENTATION ANIMALE 57 102 114 132 269 246 209 279 346 352 424 16.70
MATIERES PREMIERES 104 102 97 113 163 189 161 187 205 221 251 10.92
BOISSONS 75 106 108 123 162 169 183 261 401 379 423 18.98

PRODUITS HALIEUTIQUES 53 100 114 141 198 210 209 264 309 368 451 17.55

PRODUITS FORESTIERS 56 102 106 123 190 233 202 243 266 297 379 15.40

EUROPE OCCIDENTALE

PRODUITS AGRICOLES 76 IGO 109 128 190 210 222 235 275 307 352 15.13
ALIMENTATION HUNAINE 69 98 113 133 183 222 247 240 268 312 359 15.11
ALIMENTATION ANIMALE 61 101 113 127 248 219 188 260 315 334 406 16.10
NATIERES PREMIERES 110 100 95 112 157 180 151 184 199 220 245 10.93
BOISSONS 73 108 106 126 171 175 189 263 413 389 447 19.35

PRODUITS HALIEUTIQUES 59 101 112 128 175 199 195 224 260 318 381 15.32

PRODUITS FORESTIERS 59 104 105 122 178 248 207 254 274 296 386 15.65

URSS ET EUROPE ORIENTAL

PRODUITS AGRICOLES 79 106 109 133 195 235 324 350 352 384 483 19.51
ALIMENTATION HUNAINE 82 107 112 145 218 253 423 462 418 487 634 23.15
ALIMENTATION ANIMALE 34 104 L22 170 370 395 350 391 501 467 551 19.83
MATIERES PREMIERES 94 108 101 106 150 200 180 176 204 203 241 10.02
BOISSONS 43 100 111 131 140 176 215 258 376 340 367 17.67

PRODUITS HALIEUTIQUES 66 101 122 117 150 204 207 231 233 232 241 10.91

PRODUITS FORESTIERS 49 102 110 116 145 200 265 239 249 263 270 13.20

ANERIQUE DU NORD DEVELO

PRODUITS AGRICOLES 75 104 104 116 156 195 181 208 244 263 297 13.19
ALIMENTATION hUNAINE 61 104 105 120 158 216 193 189 196 221 259 10.38
ALIMENTATION ANIMALE 72 110 99 118 214 200 194 265 303 332 398 16.62
MATURES PREMIERES 129 99 85 99 146 198 166 220 230 250 300 15.32
BOISSONS 88 106 110 116 153 149 158 248 363 368 393 17.94

PRODUITS HALIEUTIQUES 53 101 110 152 170 186 172 235 260 277 334 13.44

PRODUITS FORESTIERS 66 92 108 134 164 179 171 212 245 309 332 14.71

OCEANIE DtVELOPPEE

PRODUITS ACRICCLES 90 103 104 112 129 224 240 214 272 311 296 15.09
ALIMENTATION HUNAINE 78 106 109 118 137 265 342 270 307 365 354 17.34
ALIMENTATICN ANINALE 17 107 115 88 58 186 111 29 51 225 52 - 4.22
NATIERES PREMIERES 111 105 95 99 124 223 155 175 179 202 204 9.44
BOISSONS 89 94 108 118 129 154 188 184 355 378 342 17.90

PROOUITS HALIEUTIQUES 53 94 122 124 164 246 223 2I2 273 305 310 14.10

PRODUITS FORESTIERS 72 99 113 102 146 228 230 205 260 250 302 13.78
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TABLEAU ANNEXE 9. INDICES DE LA VALEUR DES IIPORTATIONS DE PRODUITS AGRIC3LES, HALIEUTIOUES ET FORFSTIERS

1961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979

VARIAT.
ANNUELES
1970-79

j. 1369-7110)... CURLEW'

AYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUITS AGRICOLES 75 100 110 121 186 300 316 298 345 410 479 19.95
ALIMENTATICN HUMAINE 76 101 110 122 192 322 346 310 349 422 495 20.29
ALIMENTATION ANIMALE 46 92 135 129 203 280 259 369 603 678 750 27.13
MATIERES PREMIERES 73 97 111 121 179 240 214 255 310 351 411 17.57
BOISSONS 78 102 100 106 126 159 181 231 336 161 402 19.25

PRODUITS HALIEUT1QUES 62 102 115 125 155 193 222 257 285 367 407 17.32

PRODUITS FORESTIERS 51 101 113 116 163 251 232 269 326 348 400 17.67

AFRIQUE EN DEVELOPPE EN

PRODUITS AGRICOLES 78 100 114 129 178 299 348 310 388 462 487 20.96
ALIMENTATION HUMAINE 78 99 117 131 186 307 371 319 389 477 501 21.17
ALIMENTATICN ANIMALE 31 101 124 118 148 220 219 258 499 554 688 24.85
MATIERES PREMIERES 61 101 114 141 178 299 301 294 360 395 458 18.96
80ISSONS 94 108 92 102 119 151 211 255 393 194 388 20:58

PRODUITS HALIEUTIQUES 92 108 117 131 158 214 264 341 333 447 505 20.27

PRODUITS FORESTIERS 52 104 114 103 148 291 267 276 306 302 223 15.83

OCEIRIQUE LAT1AE

?RODUITS AGRICCLES 75 99 108 124 188 301 277 275 300 370 464 18.49
ALIMENTATION HUMAINE 75 99 107 126 195 317 300 288 307 388 474 18.98
ALIMENTATION ANIMALE 45 77 153 125 270 291 249 296 446 541 595 22.68
MATIERES PREMIERES 84 97 110 112 144 232 166 193 232 260 3313 13.75
BOISSONS 65 103 104 120 153 194 168 237 300 275 569 18.45

?RODUITS HALIEUTIQUES 48 102 116 107 121 151 176 159 189 231 257 10.81

?RODUITS FORESTIERS 54 104 105 110 129 223 187 204 226 215 235 10.96

,ROCHE-ORIENT EN DEVELO

?RODUITS AGRICOLES 69 93 128 129 177 402 496 439 514 652 715 27.13
ALIMENTAT ION HUHAINE 67 92 134 130 184 444 552 471 532 680 773 27.90
ALIMENTATION ANIMALE 28 98 147 148 183 329 241 514 869 1025 983 31.37
MATIERES PREMIERES 80 98 106 129 152 253 322 330 423 472 431 21.62
BOISSONS 86 102 99 123 135 189 203 258 398 532 454 22.21

'RODUITS HALIEUTIQUES 58 103 121 140 198 356 395 550 704 1089 1041 33.31

,RODUITS FORESI1ERS 60 98 116 137 176 293 386 427 592 583 526 74.83

FATREME-ORTENT EN DEVEL

'RODUITS AGRICCLES 77 100 104 104 171 226 262 261 269 293 347 16.09
ALIMENTATICN HUMAINE 81 101 102 104 183 246 287 267 254 290 349 15.92
ALIMENTATION ANIMALE 61 102 116 124 161 265 271 361 609 598 792 27.60
MAT1ERES PREMIERES 69 97 111 111 139 176 197 250 312 306 339 16.64
BOISSONS 60 97 104 77 93 99 128 172 234 207 239 13.52

'RODUITS HALIELTIQUES 66 99 114 133 177 195 212 251 202 147 407 16.65

'RODUITS FORESTIERS

kSIE A ECON.CENTR.PLAN1

43 99 I15 112 192 240 203 267 318 392 562 70.12

RODUITS AGR1CCLES 78 110 100 137 247 375 259 243 356 410 543 19.01
ALIMENTATION HUMAINE 78 116 96 138 232 388 277 233 375 407 525 18.76
ALIMENTATION ANIMALE 11 92 93 154 174 113 446 776 1120 1531 1585 44.27
MATIERES PREMIERES 75 94 111 136 290 345 213 769 304 443 595 19.55
BOISSON5 147 99 100 116 149 190 126 107 164 179 167 5.69

AODUITS HALIEUTIQUES 8 82 107 165 223 232 404 501 586 715 746 29.52

ROOUITS FORESIIERS 51 91 139 150 232 319 219 297 409 490 490 19.45
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUME DES IMPORTATIONS DE PRODUITS AGRIOOLES, BALIEUTIQUES E7 FOREST1ERS

961-65 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1979 1979

VARE AT.
FS
79

.......................... ........ ...... 69-7110b ............................................ PONRCENT

MONDE

PRODUITS AGRICCLES 81 101 104 112 120 115 117 126 127 136 145 3.66
ALIMENTATION hUMAINE 78 102 105 114 123 120 122 132 136 146 155 4.45
ALIMENTATION ANIMALE 61 102 110 119 128 122 121 151 155 177 190 6.66
MATIERES PREMIERES 94 101 100 106 110 101 99 105 102 108 110 .58
BOISSONS 84 101 102 108 114 LOS 116 119 109 114 127 1.97

PRODUITS HALIEUTIQUES 72 100 105 116 115 118 120 129 132 144 155 4.42

PRODUITS FORESTIERS 62 102 102 112 125 123 100 118 124 133 141 3.01

PAYS DEVELOPPES

PRODUITS AGRICCLES 81 101 104 113 119 111 114 124 120 125 133 2.59
ALIMENTATION hUMAINE 77 101 105 115 123 115 119 131 128 193 142 3.99
ALIMENTATION ANIMALE 62 102 109 119 130 122 120 149 149 169 181 6.09
MATIERES PREMIERES 96 102 99 135 105 95 94 99 94 99 I 98 - .71
OCISSONS 84 101 103 109 115 109 117 119 107 112 126 1.61'

PRODUITS HALIELTIQUES

PROOUITS FORESTIERS

71

64

100

102

104

101

117

112

117

126

117

122

118

99

129 132,

116 120

142

130

153

137

4.26

2.64

EUROPE OCCIOENTALE

,RODUITS AGRICOLES 82 100 103 110 113 108 111 119 117 123 127 2.39
ALIMENTATION HUMAINE 79 99 105 112 114 112 115 122 122 127 131 2.77
ALIMENTATION ANIMALE 66 101 toa 114 122 110 109 140 139 153 175 5.73
HATIERES PREMIERES 100 100 97 101 101 89 88 98 91 96 95 - .70
3015SONS 83 104 100 110 118 111 120 120 111 115 131 1.98

PRODUITS HALIELTIQUES 77 99 113 ILI 114 104 1C7 113 115 124 135 2.79

,RODUIRS FORESTIERS 68 103 99 109 125 121 94 117 117 125 140 2.52

JRSS ET EUROPE ORIENTAL

?RODUITS AGRICOLES 84 106 108 127 143 123 144 158 144 153 178 5.09
ALIMENTATION hUMAINE 92 106 112 142 174 130 163 195 170 107 227 7.48
ALIMENTATION INIMALE 36 103 119 152 165 192 200 209 209 214 230 8.64
HATIERES PREMIERES 93 107 102 102 101 104 106 97 97 100 103 - .50
BCISSONS 38 99 106 114 101 113 131 126 121 111 121 1.98

'RODUITS HALIELTIQUES 78 106 108 94 75 96 119 113 99 108 114 1.41

'BODUITS FORESTIERS 50 104 135 104 108 115 129 123 122 121 118 2.10

MERIQUE DU NORD DEVELO

'RODUITS AGRICCLES 86 101 102 109 113 107 103 115 111 117 120 1.60
ALIMENTATION HUMAINE 76 103 102 IIC 113 108 99 115 113 113 114 1.0'
ALIMENTATION ANIMALE 87 108 98 104 100 104 109 133 131 157 167 5.79
HIRIERES PREMIERES 108 98 94 107 106 105 106 112 117 112 117 2.11
BOISSONS 100 96 108 108 117 107 111 115 10? 126 133 2.'1

'RODUITS HALIELTIQUES 75 104 98 122 118 117 103 120 119 170 122 1.62

IROOUITS FORESTIERS 74 95 105 121 123 112 94 113 121 139 126 2.93

ICEANIE DEVELCPPEE

'RODUITS AGRICCLES 89 102 ' 102 106 104 126 123 114 114 112 107 1.04
ALIMENTATICN HUHAINE 88 104 103 106 109 138 150 124 132 131 123 2 . q2
ALIMENTATION INIMALE 20 108 115 98 40 93 63 111 29 110 30 -11.89
HATIERES PREMIERES 98 101 100 107 47 124 95 IC7 90 95 93 - 1.78
BOISSONS 81 99 192 107 107 111 119 113 123 103 11E 1.43

RODUITS HALIEUTIQUES 70 94 111 101 96 124 116 I 139 131 133 3.96

'RUDUITS FURESTIERS 82 102 104 103 118 146 129 137 129 113 127 2.09
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TABLEAU ANNEXE 10. INDICES DU VOLUTE DES IMPORTATIONS OE PROW ITS AGRI COLES, HAL IEUTIOTES ET FLIP EST I ERS

1961-65 1970 1.971 1972 1973 1974 1975 1976 1377 1978 1979

VARI AT.
NNUELES
/970-79

....... ............. .... ....... 1969-71=103.. ...... ........ ........ .................POURCFMT

AYS EN DEVELOPPEMENT

PRODUI TS AGR1CCL ES 81 102 135 108 124 L32 130 139 159 142 199 7.49
ALI MENTAT ICN HUME INE 79 103 106 109 124 134 133 140 163 188 201 7.80
ALIMENTOTICE 091910L1 49 94 127 122 104 135 150 196 265 319 229 15.38
* ES PREM 1ERES 88 98 106 108 133 129 127 135 141 161 1.74 5.90
801 SSON5 88 102 94 97 99 110 108 122 129 132 14? 4.55

PRODUL TS HEL 1ELT 1QUES 77 19 137 113 194 112 124 127 123 141 148 4.21

PRODUI TS FOREST I ER S 55 101 10E 110 116 126 115 126 145 154 162 5.10

AFRIOUE EN DEVELOPPEMEN

PROJUI TS AGRICCL ES 82 101 110 112 116 129 129 135 173 196 194 7.90
ALI MENTAT ION HUME INE 79 101 112 114 119 131 128 135 179 238 204 8.36
ALI MENTAT ION AM IMELE 35 IDS 113 114 77 98 89 112 183 206 240 9.34
MAT1ERES PREMIERES 64 131 109 122 128 159 163 147 161 174 185 6.60
801 SSCNS 113 102 91 92 87 99 118 128 142 122 129 4.76'

PROUUI TS HAL 1 ELT IOUES 98 137 109 126 137 157 152 191 186. 222 240 9.62

PRODUITS FOREST I ERS 57 105 112 92 108 139 118 116 133 128 135 3.13

AMERIQUE LET TEE

PRCIDOI TS AGR ICCL ES 79 100 104 110 123 145 129 138 156 1E17 202 7.61
ALI MENTAT ION HUMA IN E 80 101 103 111 126 149 135 143 113 199 212 8.52
EL IMENTAT ION EN THAL E 48 34 144 112 118 142 137 148 184 241 257 10.71
MET [ORES PREMIERES 79 97 110 108 109 121 102 109 117 123 132 2.32
BOPSSONS 76 96 96 106 111 139 101 124 114 126 178 4.77

?ROOUITS MAL/EUTIQUES 59 98 106 94 78 80 98 83 84 93 .71

PROOU1TS FOREST IER S 59 106 100 103 99 119 99 93 104 102 112 .28

PROCNE-OPT ENT EN 0 EV E

L 1:19U. TS e -' ICOL ES 70 97 121 110 1.11 152 178 109 22E 257 269 12.67
' LI* O*TE7100 1 0115E 70 95 125 109 113 197 187 196 234 274 289 13.68

. ,L1 fiL.JL 7 ET IC 0518* L E 31 99 142 138 198 154 123 253 385 507 439 19.77
AT 1ETES 2..E..! IERE S 74 99 105 125 108 136 176 173 176 179 1.80 7.97

301 SSON S 76 136 94 137 99 119 109 121 133 164 156 5.70

211000175 HAL IEUT IQ UES 67 104 110 126 159 204 242 342 319 435 400 19.11

'RODIOS FOREST 1 ER S 63 96 110 120 121 135 152 165 205 199 197 9.91

EXTREME-ORIENT EN DEVEL

9RODUI TS AGRI CELES 83 102 101 98 119 137 121 130 129 117 159 4.57
AL IMENTAT I CN H394114E 88 LO 3 100 99 122 109 121 129 123 132 149 4.26
AL I MEN' AT ION EN 'MEL E 62 99 111 123 97 130 164 212 279 313 353 16.62
METIERES PREMIERE S 71 17 105 96 109 100 119 131 141 146 147 5.41
301 SSOT S 72 97 100 95 112 102 119 133 147 135 140 5.45

?6000175 HALT ELTIQUE S 93 99 106 110 105 194 112 110 193 1.11 1.14 .90

?ROJUI TS FOREST IER S 44 97 111 112 131 121 112 140 199 199 702 7.69

651E A ECON.CENTR.PLANI

'RODUITS AGRICCL ES 90 112 95 124 161 155 113 112 150 193 216 6.29
ALI MENTAT ION 6084 114E 74 118 91 126 148 149 10" 101 155 177 709 5.94
ALIMENTATION ANIMAL E 13 96 91 130 5' 65 174 191 276 376 317 17.97
M AT IE RE S P REM IERES 134 98 105 120 199 173 127 142 139 199 235 7.40
601 SSON S 153 91 96 111 153 178 136 111 127 111 127 2.71

'4303105 HAL IELT IQUES 14 31 103 129 68 11') 193 229 241 290 276 11.52

'0006115 FOREST I ER S 16 87 141 152 114 198 146 163 215 254 284 9.56
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Region et paya
PIB agricole en 7.

du PIB total

Population agricole
en % de la

population totale

Exportations
agricoles en 7.

des exportations
totales

Importations
agricoles en %

des importations
totales

Proportion des importations
totales de marchandises

financée par les exporta-
tions agricoles, en %

1978 1979 1979 1979 1979

AFRIQUE

Algérie 7 51 1 19 1
Angola ... 58 22 19 32
Benin 38 46 87 35 14
Burundi 50 83 96 23 71
Cameroun 32 81 65 10 58
République centrafricaine 38 88 71 35 89
Tchad 52 84 89 16 76
Congo 12 35 49 20 24
Ethiopie 52 80 85 9 62
Gabon 6 77 9 20 21
Cambie 58 78 69 20 28
Ghana 38 51 69 12 52
Guinée 32 81 9 12 10
Céte d'Ivoire 25 80 84 16 85
Kenya 31 78 63 8 38
Liberia 28 70 32 21 33
Madagascar 39 84 78 18 68
Malawi 44 84 95 6 54
Mali 38 87 76 16 52
Mauritania 25 83 36 31 20
Maurice 24 29 76 28 51
Maroc 16 52 35 24 15
Mozambique ... 65 92 30 64
Niger 43 88 28 21 14
Nigéria 34 54 6 12 5
Rwanda 44 90 90 9 74
Senegal 29 75 43 30 35
Sierra Leone 40 66 48 22 28
Somalie 17 80 81 47 36
lanzanie 46 82 75 6 32
Togo 28 68 29 14 16
Tunisie 16 41 13 18 8
Ouganda 75 81 65 14 204
Haute-Volta 40 82 89 26 30
Zaire 25 75 22 23 25
Zambie 16 67 1 13 1

Zimbabwe 20 59 27 4 33

EXTREME-ORIENT

Bangladesh 52 84 41 28 16
Birmanie 46 52 70 11 80
Inde 35 64 39 18 30
Indon6sie 31 60 22 20 47
Kampuchea 41 74 41 6 8

Corle, Rep. pop. dem. de . 47 ... ... ...
Coree. Rép. de 22 40 12 18 9

Lao. Rep. dém. pop. 74 60 32 13

Malaisie 29 49 67 20 84

Nepal 62 93 66 17 30

Pakis tan
Philippines

29
27

54
47

35
58

26
11

16
42

Sri Lanka 34 54 77 22 47
Thailande 27 76 73 10 55

Viet Nam, Rép. soc. du 71 17 39 8

AMERIQUE LATINE

Argentine 13 13 72. 9 87

Bolivia 16 50 19 13 16

Brésil 9 39 47 14 36

Chili 10 19 29 23 27
Colombie 28 28 86 23 119
Costa Rica 20 36 73 12 55
Cuba ... 24 75 18 71
Republique dominicaine 19 57 61 24 50
Equateur 20 45 59 11 54
El Salvador 27 51 82 14 76
Guatemala ... 55 86 11 73
Guyane 21 22 48 20 45
Haiti 41 67 57 39 34
Honduras 32 63 97 27 83
Jamafque 9 21 16 28 14
Mexique 10 37 26 12 19
Nicaragua 25 44 90 11 97
Panama 17 35 64 14 19
Paraguay 32 49 88 28 62
Pérou 12 38 44 18 37
Suriname 12 18 17 11 17
Trinité-et-Tobago 3 16 4 13 4
Uruguay 10 12 39 10 26
Venezuela 6 19 1 13 1
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Note: On a pris la même liste de 90 pays en dé,,eloppement que pour _e rapport provisoire de la FAO, "Agriculture: Horizon 2000".
Cette liste couvre 98 pour cent de la population totale des pays en développement en 1975, non compris la Chine.

Région et pays PIB agricole en 7,
du PIB total

Population agricole
en 7, de la

population totale

Exportations
agricoles en 7.

des exportations
totales

Importations
agricoles en 7.

des importations
totales

Proportion des importations
totales de marchandises

financée par les exporta-
tions agricoles, en 7.

1978 1979 1979 1979 1979

PROCHE-ORIENT

Afghanistan 53 78 49 43 65
Chypre 11 35 37 19 17
Egypte 30 51 33 55 16
Iran 9 39 2 17 3
Iraq 8 41 - 31 1
Jordania 10 27 21 23 4
Liban ... 11 33 22 10
Libye 2 17 - 19 -
Arable saoudite 17 61 - 16 -
Soudan 43 77 95 19 46
Syrie 20 48 18 16 9
Turquie 25 56 64 4 29
Yémen, Rép. arabe du 44 75 66 20 1
Yémen, Rêp. dém. pop. du ... 59 10 29 4

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 5 10 12 10 9
Belgique - Luxembourg 2 3 11 15 10
Danemark ... 7 39 18 31
Finlande 8 14 45 11 44
France 5 9 17 16 15
Allemagne, Rép. féd. d' 3 4 6 18 7
Unce 15 38 34 14 14
Islande ... 12 77 15 73
Irlaude 17 21 39 16 29
Italie 8 12 9 22 8
Malte 4 5 9 23 5
Pays-Bas 5 6 26 20 25
Norv4e 5 8 15 11 15
Portugal 13 27 19 23 10
Espagne 9 18 22 19 15
Suéde 4 5 18 10 17
Suisse ... 5 5 13 5
Royaume-Uni 2 2 8 21 8
Yougoslavie 13 39 19 14 10

AMERIQUE DU NORD

Cucada 25 5 27 9 28
Etats-Unis 3 2 23 13 20

PAYS DEVELOPPES D'OCEANIE

Australie
5 6 44 9 46

Nouvelle-Zélande 10 9 75 8 79

AUTRES PAYS DEVELOPPES

Isragl 6 7 16 14 10
Japon 5 12 2 26 2
Afrique du Sud 8 29 28 11 32
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REgion et pays

Terres arables
en 2 du

territoire total

TerrMirriguEes
des

norton arables

Forits en 2 du
territoire

total

Population
agricole par
ba de terra

arable

Main-d'oeuvre
Agricola en 2 de
la population
agricole

FCCB agricole 1/
$ par I. de
terra arable

FCCB agricole 1/
$ par travaillet7r

agricole

Consommatio
engrais par
de terra uti blu

kg/ha

Nombra de
tracteurs par

100 ha de
torri arable

Engagements
official° en favour
de l'agriculture
$ par habitant

1978 1978 1978 1978 1979 1978 1978 1978 1978 1978

SZRIQUE

iu 3
1

4 2
58

1.2
2.2

22
26

...... ... 215
164

0.7
0.5

-
0.2

s 19 2.8 46
.

52 _ 3.0
broodi 50 _ 3 2.8 48 .0. 1 2/ .6 O.1 _ 1.3
Co trou 16 - 64 0.9 47 ... ... 52 - 16.1
REpublique centrafricaine 5 12 0.6 54 ... ... 5 - 0.9
Tchad 2 13 1.4 38 ... 36 - 7.2
Congo 2 4 0.8 35 3

0.1 4.7
Ethiopia 12 - 8 1.8 41 2.5 3.3 21 - 1.2
Gabon 2 ... 78 0.9 45 30.1 67.5 7 0.3 9.8
Gambia 26 10 6 1.7 49 ... ... 162 - 1.0
Gbana 12 1 11 2.1 37 ... ... 70 0.1 1.1
Guinêe 17 .- 4 0.9 45 ... 2 - 3.1
CSte d'Ivoire 12 1 16 1.6 50 ... ... 115 0.1 7.4
Kenya 4 2 3 5.2 38 2.9 1.4 225 0.3 13.7
LibEr;, 4 - 26 3.3 37 ... 112 0.1 25.4
EcJaEa,car 5 15 21 2.4 49 ... ... 33 0.1 2.9

24 - 25 2.2 45 ... ... 114 - 10.2
.411 2 5 4 2.7 54 ... ... 83 - 6.6
-arstanie - 4 15 6.6 31

2i...4.4/ 2.5.5N
103 0.1 9.6

ur a ce,E 59 14 31 2.6 35 2,701 0.3 0.6
'croo 18 6 12 1.3 26 ... ... 236 0.3 6.5
:4,--_,.b-que 4 2 25 2.1 38 - 62 0.2 0.5
Niger 2 1 9 1.4 31 .. 5 - 2.6
Nigéria 26 - 34 1.7 38 ... 30 - 0.4
Rwanda 38 - 11 4.2 52 3 - 2.5
Sêni.gal 12 s 28 1.7 42 132 - 7.7
Sierra Leone 8 1 4 3.9 38 ... 57 - 0.4
Somalia 2 15 14 2.6 39 ... ... 36 0.1 7.3
Tanzania 6 1 35 2.7 41 ... ... 64 0.1 7.0

I/Our/sit
26
28

-
3

6
3

1.3
0.6

41
24

...
32.4

...
234.0

11
125

-
0.7

5.7
22.8

Ouganda 28 - 14 1.8 41 ... ... 1 - -
ilaute-Volts 21 - 13 1.0 53 ... ... 18 - 10.0
ZArre 3 - 53 3.2 42 15 - 1.3
Zambia 7 - 50 0.7 37 ... ... 141 0.1 12.1
Zimbabwe 6 2 61 1.7 33 19.0 34.3 427 0.8 ...

E7TRE2,2-ca5ar7

Bangladesh
Birmanie

68
15

16
10

16
49

7.7
1.8

34
40
38

'"
'Zi.av

...

.- /23.42

414
85

267

-
0.1
0.2

2.2
3.6
1.2

triar
57

9
21
32

22
67

2.5
5.4 34 ... 449 0.1 3.7

In.:orE,-c

--,alcbra
CcrEe, PZp. pop. dim. de
Colo, 84. de
Lao, :Cep. dEm. pop.

17
18
23

4

3
45
SO

9

76
74
67
65

2.2
3.7
6.8
3.1

39
45
38
48

...
SSi.7
-..

...

.. 211.0

...

...
3,454
3,919

...

-
1.3
0.1
-

-
--
8.5
7.0

Kslainie 20 5 66 1.0 35 ... ... 571 0.1 9.2
5.3

Uipal 17 9 32 5.4 48 ...
- 31.3

101 -
Pakistan 26 70 4 2.1 23 18.1 441 0.2 4.4
Philippines 27 14 44 2.8 35 ... ... 385 0.2 13.3

Sri Ls,...,

v s,, ',p. toc, do

33
34
18

25
15
-25

37
42
38

3.6
2.0
6.1

35
45
46

...
33.8
...

...
38.1-

625
165
773

0.9
2.1
0.4

7.8
2.3
2.2

AMERIQUE LATINS

Argencine 13 4 22 0.1 38 ... ... 25 0.6 9.2
Balivie 3 4 52 0.9 33 ... 13 - 14.0
BrEsil 5 3 60 1.2 31 ... ... 791 0.7 1.9
Chili 8 23 28 0.4 32 ... ... 218 0.4 1.3
Colombia 5 5 74 1.3 30

' ii.42/
477 0.5 0.3

Pocho Rica 10 5 49 1.6 33 133.52/ 1,630 1.2 2.5
Suba 28 23 18 0.8 30 ... ... 1,387 2.1 0.1
gEpublique dominicaine 25 11 23 2.6 26 ... ... 505 0.2 1.5

6.8
aluatcur 9 20 53 1.3 32 ... ... 269 0.2
El Salvador 33 7 13 3.5 31 ... 1,640 0.5 0.5
Suatemala 17 4 54 2.1 30 49.3 ii.B 553 0.2 1.1
Soya. 2 32 92 0.5 32 ... ... 449 0.9 167.6
daTri 32 8 7 4.3 50 ... ... 41 - 1.6
Icrichlras 16 4 63 1.2 29 133 0.2 4.9
lamaTgue 24 12 45 1.8 34 ... ... 897 1.0 19.0
',gigue 12 22 37 1.1 29 459 0.7 6.1
:icaragua 13 5 53 0.7 30 ... 321 0.1 8.0
"anaca 7 5 55 1.2 34 ... ... 406 0.7 19.2
?mrsgsay 6 5 51 1.2 32 ... ... 24 0.3 16.9

?Erou 3 34 58 2.0 28 ... ... 374 0.4 1.3

Suriname - 68 88 1.5 25 830 2.8 304.4
irinisE-et-Tcbago 31 13 44 1.2 37 '63.31/ 1219.21/ 544 1.4 -
Jrogaay 11 3 3 0.2 39 ... .. 304 1.5

Jenccuela 6 7 54 0.5 30 75.8 497.3 367 0.6 -
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TABLEAD ANNEXE 13. MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGR1CULIRRE

Région et pays

PIB agricole
$ par habitan
(population
agricole)

1978

Taus
d'accrois-
sement du

FEB
agricole

1970-77

X

I Indice de la
broduction
alimentaire

par habitant
1969-71=100

1977-79

Indice de la produc-
Lion agricole totale

par habitant
1969-71=100

1977-79

Disponibilités
énergétiques

d'origine alineo-
taire par habitant
en % des besoins

1977

Indice de la
valeur des expor-
tations agricoles

1969-71=100

1978-79

AFRIQUE

AlgErie 644 0.2 75 76 99 78
Angola ... ... 85 64 91 137
Bénin 324 0.6 97 95 98 95
Burundi 180 1.2 105 105 97 501
Cameroun 407 3.5 110 108 105 400
République centrafricaine - 2.3 102 101 99 185
Tchad - -1.3 91 91 74 253
Congo ... ... 81 81 103 223
Ethiopie 133 0.7 84 85 75 294
Gabon 775 ... 94 93 104 443
Cambia ... ....-. 78 79 97 215
Ghana 1,403 -1.8 78 78 86 328
GuinEe ... ... 86 84 84 118
CSte d'Ivoire 623 4.0 102 96 111 561
Kenya 390 2.8 93 103 90 405
Liberia 97 5.6 101 95 104 307
Madagascar 236 -0.3 95 94 109 253
Malawi r 4.3 100 107 96 368

Mali - 1.6 108 92 90 282
Mauritanie 342 -2.3 72 72 85 147

Maur ice 156 -5.4 100 101 114 375

Maroc 858 -0.6 83 83 105. 185
Mozambique .. ... 78 75 81 122
Niger - -2.1 89 88 91 60

Nigéria
Rwanda
Sénégal
Sierra Leone

768
178

322

-1.5
7.0
6.8
2.6

89
108

85
92

88
108

86
93

98
98
95
93

166
840
236
407

Somalie
Tanzania
Togo
Tunisia
Ougauda

...
347
230

1,515
513

-9.8
3.4
1.3
6.3
1.4

85
92
78

125
90

85
88
77

125
76

96
89
90

112
91

348
229
257
315
187

Haute-Volta - -3.4 97 98 79 246
Zaire 139 1.7 90 89 104 312

Zambia 297 2.1 100 99 87 136

Zimbabwe 313 ... 95 97 108 306

EXTREME-ORIENT

Bangladesh 213 1.0 93 93 86 97
Birmanie 274 3.1 96 97 102 159
Inde 251 1.9 99 100 91 296
Indonésie 521 4.1 104 102 98 438
Kampuchea - .. 48 48 87 71
Corée, Rép. pop. dém. de ... 133 132 121 695
Corle. Rép. de 1,860 4.4 137 137 118 485
Lao, Rép. dLi. pop. ... ... 96 95 87 -
Malaisie - 5.4 112 108 117 ---
Népal 145 1.3 91 91 91 107
Pakistan 494 1.7 101 98 99 219
Philippines 802 4.8 113 114 97 318
Sri Lanka 332 1.6 116 102 93 214
Thailande 382 4.8 126 121 87 433
Viet Nam, Rép. soc. du ... ... 105 106 92 374

AMERIQUE LATINE

Argentine - 2.7 119 118 126 357
Bolivia 630 4.1 110 112 89 601
BrEsil 1,202 5.8 114 108 107 323
Chili 2,230 2.2 94 94 109 70.1

Colombia 2,876 4.7 120 117 100
Costa Rica 1,998 2.5 111 108 114
Cuba - ... 115 101 114 RJ

République dominicaine 1,068 3.2 97 100 93 307

Equateur 1,400 5.4 102 103 92 422
464lE Salvador 1,160 2.6 123 105 89

Guatemala - 5.6 109 110 98 470
1,516 -1.3 98 93 110 214

98 2,4 96 95 93 31.7

779 -0.1 83 39 89 _
1,799 1,2 119 ,,-

255 1,0 114
1,554 5,4 109
1,647 liO 1 101
1,781

=-Z
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TABLEAU ANNEXE 13. MESURES DE LA PRODUCTION ET DE LA PRODUCTIVITE DE L'AGRICUITURE

Note: On a pris la nee'rne liste de 90 pays en developpement que pour le rapport provisoire de la FAO "Agriculture: Horizon 2000".
Cette liste couvre 98 pour cent de la population totale des pays en developpement en 1975, non compris la Chine.

Rggion et pays

FIB agricole
par habitan:
(population
agricole)

Taux
d'accrois-
sement du

PIB

Indice de la
production
alimentaire

par habitant

Indice de la produc-
tion agricole totale

par habitant
1969-71=100

Disponibilitês
gnergétiques

d'origine alimen-
taire par habitant

Indice de la
valeur des expor-
tations agricoles

1969-71=100
agricole 1969-71=100 en % des besoins
1970-77

1978 % 1977-79 1977-79 1977 1978-79

PROCHE-ORIENT

Afghanistan 33:1; 3.5 93 94 78 382
Chypre 1,537 -6.2 96 96 127 231
Egypte 313 3.6 95 91 108 104
Iran 1,30e 5.2 108 106 138 256
Iraq - -1.5 89 87 89 142
Jordanie 697 89 90 86 552
Liban - 87 84 101 305
Libye 3,167 ... 128 127 126 -
Atable saoudite 515 3.7 118 117 108 741
Soudan - 6.2 104 93 97 189
Syrie 1,532 7.0 144 132 108 187
Turquie 1,212 3.9 109 109 115 306
Ygmen, Rép. arabe du - 6.8 93 94 91 543
Ygmen, Rgp. dgm. pop. du .. ... 105 102 81 113

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 7,866 2.0 107 107 134 391
Belgique - Luxembourg 17,874 -0.5 106 106 136 466
Danemark - 107 106 127 342
Finlande 7,938 -2.0 105 105 114 258
France 7,882 -0..4 109 109 136 421
Allemagne. Rép. féd. d' 13,125 1.4 109 110 127 653
Crece 3,100 2.2 118 118 136 313
Islande - ... 116 115 110 516
Irlanda 122 121 141 453
Italie 5,327 0.8 105 105 136 387
Malte 4,917 ... 126 126 129 216
Pays-Bas 12,982 3.3 122 123 124 417
Norvége 16,821 2.4 116 116 118 343
Portugal 2,041 -1.8 77 77 139 239
Espagne 4,220 1.9 124 123 128 379
Suéde 16,219 -0.5 115 115 120 249
Suisse - 115 115 130 275
Royaume-Uni 12,763 0.6 116 115 132 728
Yougoslavie 1,560 3.3 116 116 136 195

AMERIQUE DU NORD

Canada 1.il 1.3 109 108 127 301
Etats-Unis

, 0.8 116 115 135 464

PAYS DEVELOPPES D'OCEANIE

Australia 4.2 125 112 129 279
Nouvelle-2:41ande J..1.:] ... 106 102 127 256

AUTRES PAYS PSVELOPPES

Isran E. 5'15 ...- 112 115 122 308
Jep,n :-.325 3,0 98 97 126 75
::21'11-, Q2 L'C' Qoa 103 102 119 282



- 180-

TABLEAU ANNEXE 14. STOCKS DE REPORT DE QUELQUES PRODUITS AGRICOLES

a/ Estimations. b/ Prévisions. c/ A l'exclusion des stocks détenus par des privés au Brésil.

Produit

Pays

Date

Campagnes prenant fin en

1972 1973 1 1974 1975 1976 1977 1 1978 1979
198/

0
2

1981
b/

CEREALES
I-

Pays développés 154.4 119.5 119.3 109.1 99.1 144.6 145.1 176.0 153.5 114.0
Canada 22.1 15.8 16.3 13.7 12.4 18.3 19.5 22.0 14.0 12.0
Etats-Unis 73.8 48.1 31.3 27.5 36.6 61.6 74.1 72.7 77.2 46.0
Australia 2.6 0.7 2.4 2.0 3.0 2.4 1.2 5.8 5.6 2.0
CEE 13.9 12.9 14.6 18.8 13.8 14.1 13.7 17.4 15.7 17.0
Japon 6.0 4.3 5.3 3.7 5.5 5.8 8.1 9.1 9.6 9.0
URSS 21.0 23.0 37.0 27.0 13.0 24.0 10.0 30.0 16.0 12.0

Pays en développement 56.7 46.4 60.2 68.7 86.3 97.3 92.0 97.9 96.0 96.0
Extréme-Orient 44.5 37.1 49.2 55.5 70.1 76.5 72.3 79.9 79.4 79.0
Bangladesh 0.9 0.8 0.7 0.2 0.8 0.4 0.6 0.2 0.8 1.0
Chine 24.9 23.3 32.3 35.7 39.3 43.0 39.0 46.0 50.0 48.0
Inde 9.6 4.7 5.9 2.3 10.0 15.5 14.6 14.9 10.9 10.0
Pakistan 0.9 1.3 1.2 0.9 1.0 0.6 0.6 0.7 1.0 1.0

Proche-Orient 4.6 4.0 3.4 5.6 7.5 9.9 9.0 8.1 7.7 8.0
Turquie 2.1 1.0 0.3 0.5 2.0 3.6 3.5 1.4 0.9 2.0

Afrique 1.7 2.1 1.8 2.3 2.3 2.9 3.3 3.0 2.3 2.0

Amérique latina 6.0 3.2 5.8 5.3 6.4 8.0 7.4 6.9 6.6 7.0
Argentine 1.4 0.5 1.8 1.0 1.9 2.0 1.2 1.5 1.0 1.0
Brésil 2.2 0.8 1.3 1.1 1.2 2.1 2.1 0.8 1.5 2.0

Total mondial
dont:

211.1 165.8 179.5 177.8 185.4 241.9 237.1 273.9 249.5 210.0

Blé 88.1 67.4 67.4 77.8 75.3 113.6 97.3 117.2 99.7 87.0
Riz (base riz usiné) 30.0 24.1 28.8 29.0 36.6 36.8 39.0 43.5 42.2 45.0
Cgréales secondaires 93.1 74.4 72.9 73.5 73.0 91.5 100.8 113.2 107.6 78.0

SUCRE (brut)

Total mondial lar sept. 16.9 16.1 16.0 17.5 20.5 24.8 30.3 31.4 26.0 23.1

CAFE

Pays exportateurs c/ 3.26 2.59 2.88 2.91 1.58 1.85 1.92 1.84 1.80 . ....... ................ ... milliers de tonnes ... .......... ...............
AIT ECREME EN POUDRE

Etats-Unis 31 díc. 16 27 153 226 225 126 240 216 250 ...
CEE 31 dic. 177 290 461 1,201 1,096 942 709 253 226 ...
Total 193 317 614 1,427 1,321 1,068 749 469 486 ...



Voir notes la fin du tableau.
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TABLEAU ANNEXE 15. VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOKMATION: TOUS ARTICLES ET PRODUITS ALINENTAIRES

Région et pays

Tous articles Produits aIimentaires

1960
1

1965

1965
a

1970

1970
a

1975

1976
a

1977

1977
a

1978

1978
a

1979

1960
a

1965

1965
a

1970

1970
a

1975

1976
a

1977

1977
a

1978

1978
.A.

Pays développés

EUROPE OCCIDENTALE

Autriche 3.9 33;/ 5.5 3.6 3.6 4.4 2. a 6.7 6.3 3.6 2.6
Belgique 2.5 3.5 8.3 7.1 4.5 4.5 2.9 3,5 7.5 6.1 1.4 0.5
Danemark 5.5 7.5E)/ 9.5 11.1 10.0 9.6 4.2 7.5 10.7 11.6 9.7 ...
Finlande 5.3 4..0-- 2.0 12.6 7.6 7.3 5.9 5.2 12.4 18.6 4.0 3.3
France 3.8 4.3 8.8 9.1 9.1 10.5 4.3 3.8 9.6 11.7 9.7 8.3
Allemagne, Rép. féd. d 2.8 2.4 6.2 4.2 2.2 4.1 2.6 1.3 5.6 4.9 1.4 1.7
Gr'ece 1.6 2.5 13.1 12.1 13.1 19.0 2.5 2.6 14.7 14.0 17.1 18.8
Islande 11.0 12.8 24.8 30.0 44.9 44.1 15.2 13.3 28.3 33.8 43.9 33.0
Irlande 4.2 5.3 13.0 13.7 7.6 13.2 3.9 4.3 14.3 16.4 10.0 14.8
Italia 4.9 3.0 11.4 18.4 12.1 14.8 4.6 2.2 11.6 19.3 13.1 13.2
Pays-Bas 3.5 4.8 8.6 6.7 4.1 4.3 4.0 4.3 6.9 6.7 ... 2.1
Norvége 4.1 5.0 8.3 9.1 8.1 4.8 4.5 5.3 8.3 8.3 5.5 4.3
Portugal 2.6 6.4 15.3 23.9 14.0 24.2 2.8 5.2 16.3 30.1 16.2 28.0
Espagne 7.0 5.1 12.0 24.5 19.7 15.7 7.7 3.7 12.1 23.6 19.2 10.2
Suéde 3.6 4.5 7.8 11.4 10.0 7.2 5.3 4.5 7.9 14.6 9.6 5.3
Suisse 3.2 3.4 7.9 1.3 1.1 3.6 2.9 0.9 7.3 1.4 4.0 3.7
Royaume-Uni 3.6 4.6 12.3 15.9 8.3 13.4 3.6 4.6 15.1 19.0 7.1 12.0
Yougoslavie 13.6 10.5 19.3 15.8 15.1 19.4 17.3 9.0 19.1 20.2 17.1 17.4

AMERIQUE DU NORD

Canada 1.6 3.8 7.4 8.0 8.9 9.2 2.2 3.4 11.1 8.4 15.5 13.2
Etats-Unis 1.3 4.2 6.7 6.5 7.6 11.5 1.4 4.0 9.5 6.3 7.3 10.9

OCEANIE

Australia 1.8 3.1 10.2 12.3 7.9 9.1 2.0 2.1 9.8 11.6 9.5 14.0
Nouvelle-Zélande 2.7 4.1 9.8 14.3 11.9 13.7 2.4 4.1 9.4 17.1 7.3 17.3

AUTRES PAYS
DEVELOPPES

Isragl 7.1 4.0 23.9 34.6 50.5 83.4 5.6 3.1 25.1 41.9 46.3 78.3
Japon. 6.0 5.4 12.0 2.1 3.8 3.6 7.2 6.1 13.0 6.7 3.5 2.2
Afrique du Sud 2.1 3.4 9.3 11.2 10.9 13.2 2.6 3.0 11.7 10.3 12.9 15.7

Pays en développement

ANERIQUE LATINE

Argentine 23.0 19.4 59.5 176.0 175.0 159.5 23.0 18.3 58.0 ... 163.2 169.0
Bolivia 5.1 5.9 23.7 8.1 10.4 19.7 2.1 7.8 27.2 / 8.2 10.0 18.6
Brésil 60.0 28.0 23. c 40.5 38.3 50.2 60.0 26.0 25.9-9139.1 40.6 56.9
Chili 27.0 26.0 25.4 92.9 40.1 33.4 30.0 26.0 45.5 175.5 34.6 31.0
Colombia 12.4 10.1 19.5 30.0 17.4 24.2 13.4 9.2 24.0 36.3 13.4 23.5
Costa Rica 2.3 2.5 13.7 4.2 6.0 9.2 2.2 3.8 3.7 4.0 10.2 12.6
République dominicaine 2.7 1.0 11.1 12.8 3.5 9.2 2.5 0.1 13.3 9.3 -3.1 14.5
Equateur 4.0 4.6 13.7 13.0 11.6 10.3 4.9 6.0 18.4 15.7 10.3 10.0
El Salvador 0.2 1.1 8.4 11.8 13.5 ... 1.1 2.2 8.8 8.7 10.7 ...
Guatemala 0.1 1.5 2.9 12.6 8.1 11.4 0.1 1.7 3.3 11.2 ... 10.2
Guyane 1.9 1.5 8.2 8.2 15.2 17.8 2.3 2.8 12.2 8.5 17.2 18.9
Ha£ti 3.7 1.7 13.7 6.9 -3.8 13.0 4.1 1.8 15.5 7.8 -7.0 15.6
Honduras 2.7 1.6 6.5 8.4 6.1 9.0 3.2 1.8 8.0 10.9 6.6 7.6
Jama7que 2.9 4.3 14.9 11.2 34.9 29.1 2.4 4.7 17.2 9.4 36.7 33.2
Nexique 1.9d 3.5 12.4 29.1 17.3 18.1 1.6A/ 3.8 13.9 28.6 16.5 18.2
Panama 1.1 1.6 7.8 8.6 3.8 7.9 1.4=1 1.7 9.9 5.8 6.1 10.2
Paraguay ... 1.2 12.6 9.4 10.6 28.2 ... 0.3 15.4 11.3 13.0 29.4
Pérou 9.4 7.8e 12.1 38.1 57.8 67.6 10.5 7:1e 13.9 40.3 59.7 74.2
Porto Rico 2.2 3.2 8.8 4.4 4.9 6.5 3.0 4.1 12.6 5.5 5.9 7.2
Trinité-et-Tobago 2.2/ 3.8 13.7 11.8 10.2 14.7 2.1f/ 3.7 17.1 6.9 9.1 13.8
Uruguay 16.2 60.0 73.4 58.1 44.6 66.8 13.' 76.0 64.0 44.5 70.9
Venezuela 1.7 1.6 5.5 7.7 7.0 12.3 1.7 0.9 8.5 12.4 9.2 16.7



REgion et pays

EXTREME-ORIENT

Bangladesh
Birmanie
Kampuchea démocratique
inde
Indonésie

Corée. Rép. de
Lao, Rép. dêm. pop.
Malaisie (Rép. péninsulaire)

Ngpal
Pakistan
Philippines
Sri Lanka
ThaTlande

PROCHE-ORIENT

Chypre
Egypte
Iran

Iraq
Jordanie
Liban
Libye
Soudan
Syrie
Turquie

AFRIQUE

Algérie
Cameroun
Ethiopia
Gabon
Gambia
Ghana .

Cae d'Ivoire
Kenya
Libéria

Madagascar
Malawi
Maurice
Maroc

Mozambique
Niger
Nigéria
Sénégal
Sierra Leone
Somalia
Swaziland

Tanzania
Togo
Tunisia
Ouganda
ZaTre
Zambie

Tous articles

13.2 12.7 000
-6.4 5.7 000

000 SO4 2.7
2.5 6.4 6.5
8.3 000

14.4 18.3 18.3
39.0

4.9 3.6 0.6
5.3 4.3 000
6.7 9.4 3.8
7.3 16.5 6.8

12.1 10.8 1.3
8,7 10,3 2.0

7.4
11.1.
11.81/
4.5
7.0
.000

29.5
19.8
5.0

49.5

7.2
2.6
4.3
0.8
8.8

13.0
10.3
7.3
6.5
8.7
8.5
9.8

10.1
24.3
3.9

10.9
12.0
8.5

11.5
1.3

58.4
16.4

9.5
9.2

8.
14.2
400
004

30.8
4.4

56.5

6,6
16.0
8.0

62-7.10,1
7.°

11.4
14.0
11.3
14.5
8.3

6.
11.1
9.5

21.3

16.4
13.6.

6.
7.7
" n/107.9 -
9,8

0.2
6.5
3.1
010
400

4.2,
1.
4.8

0 0

14.0
2.8
1.9
OGG

GOO

4'6rn/0.7--
0

2.0

2.8k
2.5 -

1 .2 2.5
00 2.621

4.8 3.1
7,3 3.5.

19.0-"22.0
2.4 8.8h

o.6-
7.5

3.2 42.O
2.
6.7

14.2 999.8h/
100.0 25.2 10.7

12.5 16.8 11.6
4.0,/ 40.9

10.4 5.5
7.2 9.8 9.9
6'0a/ 16.6 11.35.2' 9.6
4.9 9.1 0.6
4.2 11.9 11.5

3.2 ,
6.22/
0.9
3.1b/
,, 02/

9.Ca

3.:

4 e e

0 9

2.1
5.9
2.0
3,4
2.2..b,
3.0
0.1
4.7
4.4
8.8

roduits alimentaires

1

1970 1976 1977
S a . 1

1975 1977 1978

10.2
8.6

10.0
18.1
9.2

-3.5
15.9
12.0
18.2
7.7

r

7.2 15. 1.2
11.5 11.-S 4.5

17.1 i6.0,7 -2
_

20.Z 7C,5
9.7 4C,0 11-%

1.1,7,21 11,C
13,7 9.9 11.3
12.0 1,4 7.7
10.7 L.7 6.4
14.7 . 13.6 6.71
7.22/ 1.3,3 2.4

2::7
13.1
16.5
11.0
9.1
9.8

17.7
9.7
5.2

24.3
21.2
7.4

21.1
13.8

.-7.3
13.2
13.9
13.9
27.3
5.0

0

70.3
18.2

13.5
-7.9

.
0.9
7.8

16.6
0 a

4.9
5.4
5.6
6.3

16.9
8.5

000 5.7
14.3 9.6.
18.8 8.1
12,9 5.6
44.1 3.6
VO0 000
12.1 11.7
18.8

30.3 44,,7

25.6
3.4
8.2

14.1
8.3

15.4
-8.0

6/ 1965-69, b/ 1967-70. 12/ 1972-75. d/ 1962-65. e/ 1966-70. f/ 1960-62. g/1973/75. h/ 1965-68.

1/ Janvier-novembre. j/ fanvier-septeme. k/ 19681-70. 1/ JanvTer-juin. m/-1963-65. n7 Janvier-mai.

p/ 1961-65.

Source: Bureau international du travail, Bulletin des statistigues du travail, Gen-ave, troisi,--21De chapitre, 1980.

1978

1979

12.7
5.6

0 0

4.6

13.8
. .
2.3
5.7
7.1

15.1
10.8
9.2

19.4
000

5.7
51'.3

5.6
11.6
14.5
13.9

6,4

Kce)11/
7.1
8.3

23.5

14.0
12.3.,
6.111
9.3

1960

1965

1965
a

1970

1970

1975

1976

1977

0 0 0
b/4.0- 39.02/10.3

4.3
6.412/
4.5

17.8
00.9

-3.8
. . .

6.1 8.912/ 13.2 8.4
000 00.0 21.3 11.1

15.4 12.3 14.3 10.2
38.0
0.5 0.4=/

35.2
6.7 4.°7

6.2 10.3 7.3
2.6 5.6 15.2 10.1
4.8 3.6A/ 18.7 9.9
1.7 4.2 8.0 1.2
1.5 2.5 9.8 8.5

0.3 2.9 / 8.0 000
3.2 3.22/ 5.8 12.7
2.0 1.4 9.6 27.2

3.54/ 11.3 7.7
SOO 2.8- 6.0 31.2
000 1.821, 4.5 00o

SOO 601t 1604 , 6.2
3.3 3.4--L 11.6 16.8
1.3 4.2,/ 16.7
3.6 7.1' 6.2 28.4

000 5.1 11.9
040 10.2 14.6

4.:AW
3.021
3.0

3.7
1.4

16.7
13.8

0 0.5 12.4
11.8 3.7 7.4 80.6
2.6 4.9 8.2/27.4
2.0 1.7 13.92/10.3
909 4.4 12.1 6.2
0416 2.3 9.7 3.0

2.0 8.9 4.2
3.0 13.1 9.2

4.0 0.6 5.4f/12.6
1.,
800

3.7
3.8

10.5
7.9 23.3

3.2 5.6 1.5 13.8
3.0 11.3

S : 0/ 8.4 8.3
7.4 2.541' 7.5 10.6
000 2.7)2/ 9.3 16.5
1.2
000

3.7e/
2.1 -

13.1
8.9

11.6
21.3

4.5 2.9 4.8 6.7
5.4/ 4.0 23.4 000

15.021 23.0,/ 18.6 65.4
2.4 8.71Y 7.1 19.8

1977 1978 1960 1965
a 3 1

1978 1979 1965 1970

Pourcentage annue ***** 00000000 00000040000 00000

64.9
17.0

105.8.-
8.9



TABLEAU ANNEXE 16. DISPONIBILITES ENERGETIQUES D'ORIGINE ALIMENTAIRE PAR HABITANT PAR RAPPORT AUX BESOINS
NUTRITIONNELS DANS CERTAINS PAYS ET CERTAINES REGIONS EN DEVELOPPEMENT

AFRIQUE

alones par jour
Pourcentage des beso ns 0 0 et par habitant

- 183 -

Moyennes

1972-74 975-77 1978

Besoins

Algérie 77
L

79 I 85 93 98 2 400
Cameroun 89 I 93 L 97 104 107 2 320
République centrafricaine 90 L 96 101 96 i 96 2 260
Ethiopie 86 L 87 80 I 78 74 2 330
Ghana 92 I 97 i 95 89 88 2 300
Cate d'Ivoire 111 I 119 106

L
107 112 2 310

Kenya 96 L 96 96 92 1 90 2 320
Madagascar 103 t 106 106 109 t 104 2 270
Malawi 90 99

L
101 96 J 95 2 320

Maroc 96 J103 I 108 L 108 107 2 420
Nigéria 93. 94 I 93 L 94 J 100 2 360
Sierra Leone 95 I 94 L

J
90 L93 2 300

Tanzania 89 t 87
J

89 i 92 88 2 320
Ouganda 9 L 97 93 84 85 2 330
Haute-Volta 85 L 83 L 78 I 84 86 2 370
zaTre 99 L 100 L

102 J 102 1 94 2 220

PAYS D'ASIE A ECONOMIE
CENTRALEMENT PLANIFIEE

Chine
Mongolia

90
100

90
96

94
100

100
104

103
109

2 360
2 430

Viet Nam, Rép. soc. du 97 101 100 97 94 2 160

EXTREME-ORIENT

Bangladesh 90 87 85 84 82 2 210
Hong-kong 113 118 117 117 123 2 290
Inde 83 90 88 85 92 2 210
Indonésie 86 91 96 98 101 2 160
Corée, Rép. de 103 112 114 116 120 2 350
Malaisie 108 120 114 117 119 2 240
Pakistan 88 96 96 98 97 2 310
Philippines 84 88 89 94 101 2 260

ARERIQUE LATINE

Argentine 114 127 124 127 128 2 650
Bolivia 80 83 83 86 89 2 390
Brésil 104 105 103 105 106 2 390
Colombia 88 90 94 97 101 2 320
Guatemala 89 94 93 92 94 2 190
Honduras 92 94 91 92 97 2 260
México 116 116 118 119 120 2 330
Paraguay 114 120 117 121 126 2 310
Uruguay 107 111 109 110 111 2 670
Venezuela 91 95 94 101 105 2 470

PROCHE-ORIENT

Egypte 101 101 104 112 115 2 510
Iran 89 91 104 122 127 2 410
Arabie saoudite 86 88 83 87 97 2 420
Soudan 81 88 88 94 99 2 350
Turquie 111 115 112 116 117 2 520
'amen, Rép. arabe du 89 86 86 93 96 2 420

Source: Bilans FAO des disponibilités alimentaires.

1966-68 1969-71



TABLEAU ANNEXE 17. PRINCIPALES CARACIERISTIQUCS DES PLANS DE DEVELOITEMENT EN COURS

a/ PE = Plan d'ensemble; SP = Secteur public; SA Secteur agricole; b./ Cheque fois que eel., aeté possible on a donne le ro
'flets. Toutefois, dens de nombreux cas, aucune distinction n'est étal.iic dans le plan et las chi peuvent se rapporter aux investissemLats bruss
ou comprendre certains elements no dépenses renouvelables. Le secteur agricole englobe la production anímale, les peches, les forats, l'irrigation,
mise en valeur des terres, le developpement communautaire et la vulgarisation agricole. c/ La mine erl valeur des terres et des eaux comprLnd la bonifi-
cation et le défrichement des terres, l'irrigation, les projets de drainage et de lucre eTeltre les inundations ainsi que les barrages et les digues que
font partie de ces projets; la creation de paturages permanents, la construction et l'empoisonneriient des étangs de pisciculture. Thutefois, les données
dont en dispose sur les pays ne correspondent pas toujours entiarement a ceSte definition, d/ Part des investiss,,,,ts el' los dans le PIB. e/ Emplois
salaries. f../ Y compris le développement des ressources en eau et le développement rural. art dens les investis...u...ts -,cicole
I/ Le taux a croissance annuel prévu de 1, production alimentaire totale est 2,7 pour cent, dart deu iovastissenenru to...ux dans le P_
n/ Emploi dan, le secteur agricole seulement. o/ On se re-- - l'hypothése moyenne des PuLlic Investire-mtr 1973-82. p/ Faux annuel
-,:z.byen 1973-85. 0 Le taue de croissance se ref...761're au PIB agrl

o-

luau dc
croissance

ObjectiEs vises dens le plan national de developpement
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e-
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psblios
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dan, les
depenses
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tinn ricorro
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agri-
coles

totaux des eau,,

dans les
da plan

its investis-
..

,

totaux C/

Pourcentage Pourcentage annucl Peurcert,ge
annael

AFRIQUE

Burundi 2.2 5.2 1978-820 5.8 3.4 ... 22.2 ... 44.0
Cameroun 1.9 2.6 1976-81C ... ... ... 19.5 70.7 17.3 16.6 ..
Gabon 1.0 4.3 1976-80C 5.5 6.7 3.5 ... 49.0 68.0 3.5 .5
Gambia 1.9 4.3 1975-80C ... . 4.7 7.0 ... ... ... ... ... ...
Ghana 2.7 5.1 1975-80 C 5.5 ... ... ... ... ... ... ...
Cote d'Ivoire 2.5 3.6 l976-0C 8.7 6.9 10.7 8.3 5.6 32.0 51.9 13.6 26.2 ...
Kenya 3.5 4.3 1979-53 PS 6.3 3.8 4.7 3.6 9.0 5.8 4.1 20.6 ... 16.0
Lesotho 1.9 ... 1976-80 C 7.9 2.1 6.5 2.3 ... b'?.0 ... 13.5 ... 32.6 5.0 ...
Liberia 2.3 2.8 1976-80 C 6.9 ... ... 9.0 ... 19.3 19.3 ... 60.5
Madagascar 2.9 3.6 1978-80 C 5.7 4.3 7.3 ... 40.2 27.7 22.6 36.5
Malawi 2.4 6.3 1971-80 C 5.2 5.4 ... .. 0.0 9.0 23.8 36.7 8.2 19.3 ... ...
maurice 1.8 2.8 1975-80C 6.9 4.7 ... 28.0 ... ... ... 32.0
Maroc 3.2 4.3 1978-60C 4.9 4.1

...........
3.6 24.0 26.3 . 18.0 57.0E ..:

Nigeria 2.7 2.9 1975-80C 9.5 2.6 5.0 5.0 26.6 66.7 -
Senegal 2.9 0.5 1977-51C 5.8 2.7 . . 12.0 ... ... ... ... ...
Tanzanie 3.1 ... 1976-81C 6.7 5.6 ... . ... ...
Togo 2.8 0.4 1976-80 C ... . 53.0 8E.4 ... 35.1
Tunisie 2.3 7.1 1977-81C 7.5 4.0 3.6 3.5 0.0 4.7 25.0 43.0 jS.S 26.2 10.0
Ouganda 3.0 ... 1976-80 C ... ... ... 75.9
Zamble 3.3 ... 1979-83C 4.8 3,8 5.5

.................
29.0 ... ...

EXTREME-ORIENT

Bangladesh 2.8 ... 1978-80 C 5.6 ... 4.1 4.029.2 84.5 25.0 27.0 56.0
Fidji
Goree, Rep. de

2.1
2.0

...
4.5

1976-80C
1977-81C

7.0
9.0-

3.0
3.1

4.6
4.0

13.4 6 8.3 8.6 22.7.,
3.3 25.41

54.0
...

...
Malaisie
Pastanki

2.8
2.8

3.0... 1976-80 C
1978-83 C

8.5
7.0

3.3
3.4

7.3
6.0

27.8
19.4

4
69.6

10.7
15.7

25:5
21.7

5.9... ,-
24.2

Thfiandea 3.3 4.8 1977-81C 7.0 2.3 5.0 ... 11.1 41.9 15.5 36,9 10.5 12.8

AMERIQUE LATINE

Bolivie 2.5 5.0 1976-80 C/AS 7.7 2.9
/

7.4 6.8 9.2 17.9 25.0,_i/ 70.0 9.6 31,0
Chili 1.8 0.9 1975-10 AS 4.10' 7.5 13.0 j/ 47.0 ...
Republique dcmin.c.,
El Salvador

2.6
3.2

...
3.2

1980-82 AS
197e-82 C/A

...
7.5 3.6

5.4
5.5

... ...
7.1 5.1 24.0 41.9

.., ...
...

Grenade 0/ 04 ... 1977-82AS 4.8 ... 27.4 34.1 21.4
Guatemala 3.1 ... 1979-82 C ... 3.5 ... ... ... ... ... ,.. ... ...
Guyane
Hafti

2.3
1.5

...
2.6

1979-81C
1976-81 C/AS

...
5.0

...
3.0

...
4.7

... ... ...16.0 h/19.9- 67.0 15.0
30.0
18.8

...
29.0

".
50.0

JamaTque 1.5 ... 1978-82C 3.2 7.0 ... ...
'

... ... ...
Panama 2.9 4.1 1976-80 PS 7.0 2.5 5.7 '-i7.2 9.5 16..0 e.^«. 28.0
Paraguay 3.0 ... 1977-81 C .. 26.3 24.2vonezue1a 3.0 2.7 1976-80 PS 8.2 0_5 9.6 10.0 18.0 5.4 11.0 25.0 53,íj 9.0 7.0 3.0 16,0
PROGSE-ORIENT

Afghanistan
Jordanie

2.4
3.5

3.3
... 1976-83c

1976-80C
6.2

12.0
2.1...

4.7
7.0

...... 19.1
2.7 5.1 36.4

84.7 13.2
49.91 5.2 24.7... ...

12.7
65.5
46.4

Lib},

Arable saoudite
4.1
3.0

4.8
5.5

1976-80C
1975-80 C

10.7
10.2

6.5
7.8

15.8
4.0

9.0... 30.5
. ... 30.0

87.0 112.0... 12.0 ......
_
-

Soudan
Rép. arabe syrienne

3.1
3.3

3.5
4.9

1977-83 C
1976-80 C

7.5
12.0

6.5 a/9.0 -, "'9.7
...
...

11.0 11.0 22.0... 29.0
53.0 26.0
83.0 3.5

30.0
4.3

...
20.0

52.0
...

Yénico, Rep. arabe do a.o 4.5 1976-50C 5.2 5.5 5.2 31.0 12.3 47.0 48.3 14.2 12.7 56.7 41.2



Engagements, y compris les engagements
a des coti2as de faveur

11973 1974 1975
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TABLEAU ANNEXE 18. .al ANNUELLE DE L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE" DANS LES ENGAGEMENTS OFFICIELS
TOT:J.TX DE SOURCES MULTILATERALES ET BILATERALES, POUR TOUS LES SECTEURS, 1973-79

1976 1979

oca."00<0 900,340E 0 9

1/ Donnges prgliminaires. 2/ PNUD, GCRAI, FAO/PCT (a partir de 1977) et FIDA (a partir de 1978).
-37 Non compris les engagemerTts en faveur du GCRAI.

Source: FAO et OCDE.

Institutions multilatgrales 2/ 26 32 38 32 36 37 37
Banque mondiale 3/ 27 33 40 31 39 42 37
Banques rggional-js de dgveloppement 3/ 19 28 37 36 35 23 33
Aide multilatgrale de l'OPEP 3/ 41 8 25 13 29 6

Sources bilatgrales 9 7 7 10 9 9

CAD/ CEE 6 10 8 8 11 11 12
Aide bilatgrale de l'oPEP 5 6 5 6 3 8 9

Toutes sources (multilatgrales
bilatgrales)

11 14 13 17 16 68 O. 9

Engagements a des conditions de faveur
uniquement (APD)

Institutions multilatgrales 2/ 34 45 43 46 44 49 49

Baoque mondiale 3/ 33 46 43 44 54 52 52
Bclques rggionales de dgveloppement 3/ 31 48 46 54 50 47 53
Aide multilatgrale de l'OPEP 3/ 33 1 29 11 27 6

Sources bilatgrales 12 10 9 14 13 17

CAD/CEE 9 14 13 11 16 16 18
Aide bilatgrale de l'OPEP 4 4 5 5 7 3 10

Toutes sources (multilatgrales
bilatgrales)

13 16 14 15 18 19 22
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TABLEAU ANNEXE 19. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS DE SOURCES MULTILATERALES
ET BILATERALES EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE AU SENS "LARGE", 1973-79

1973 1974
00088 800000000000.

Engagements y compris les engagements
a des conditions de faveur

1975 1976

1/ Données préliminaires. 2/ Non compris les engagements en faveur du GCRAI.
PNUD, GCRAI, FAO/PCT (a -Jartir de 1977) et FIDA (a partir de 1978).

1977

0000000

1978

0088000

1979-1/
0000

Institutions multilatérales 55 52 58 57 57 58 52

Banque mondiale 2/ 41 37 41 37 38 44 35
Banques régionars de développement 2/ 9 11 13 14 14 10 12
Aide multilatérale de l'OPEP 21 - 1 - 2 2 1 -_
Autres 31 5 3 4 4 3 3 5

Sources bilatérales 45 48 42 43 43 42 48

CAD/CEE 42 44 31 36 38 40 44
Aide bilatérale de l'OPEP 3 4 11 7 5 2 4
Toutes sources 100 100 100 100 100 100 100

Engagements des conditions de faveur
uniquement (APD)

Institutions multilatérales 46 37 I 38 47 I 36 41 37
Banque mondia1e 2/ 31 22 21 23 19 26 18
Banques régionales de développement 2/_ 8 10 10 15 11 8 11
Aide multilatérale de l'OPEP 2/_ - 1 1 3 2 2 1
Autres 3/ 7 4 6 6 4 5 7

Sources bilatérales 54 63 62 53 64 59 63
CAD/CEE 52 59 50 47 56 55 59
Aide bilatérale de l'OPEP 2 4 12 6 8 4 4
Toutes sources 100 100 100 100 100 100 100
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TABLEAU ANNEXE 20. VENTILATION EN POURCENTAGE DES ENGAGEMENTS OFFICIELS EN FAVEUR DE L'AGRICULTURE
(NON COMPRIS LES DONS SOUS FORME D'ASSISTANCE TECHNIQUE) PAR CATEGORIES
D'UTILISATION, 1973-79

Mise en valeur des terres et des eaux 2/

Services agricoles

Fournitures de facteurs de production agricoles

Production vëgétale

Elevage

Pêches 3/

Recherche, vulgarisation, formation

Agriculture (montants non attribuL)

TOTAL, SENS "ETROIT"

D6veloppement rural/infrastructure

Fabrication de facteurs de production agricoles 4/

Agro-industries

Forêts

Dêveloppement rêgional

TOTAL, SENS "LARGE"

1973 1974

19

12

10

10

8

2

18 10

79 62

7

4 16

9 3

1 5

1

100 100

1975 1976 1977 1978 19791/
0000000.0000.0000000000 % 0000000000000"..000000

19 25 26 18

7 12 12 10

7 4 5 3

10 5 8 7

5 3 4 3

2 3 3 3

3 4 4 3

11 11 11 12 17

74 64

15 16

4 11

5 6

2 3

-

100 100 100

58 66 67

1/ Données préliminaires. 2/ Y compris l'aménagement fluvial. 3/ Y compris des facteurs-de production
Tels que chalutiers et engis de péche. 4/ Principalement des eTigrais.

21 21

6 7

12 7

5 4

5 3

3 2

3

16 16

7 5

10 9

1 2

_ 1

100 100

16

23

2

1



FAO: Rapport et perspectives sur les produits

Souligne les points saillants de revolution des marches mondiaux

des produits agricoles importants. Attire l'attention sur les pheno-
mènes affectant les pays en développement tant exportateurs

qu'importateurs. Cheque edition contient un article special sur
la production, la demande et le commerce des produits de base.
Disponible également en anglais et en espagnol. Broché.

Annuaire statistique des péches. Produits des péches

Comporte les données des années précedentes, y compris celles

de rannée de !edition courante. Les données touchent l'utilisation

des captures, la production et le commerce international, par pays
et par produits. Les statistiques des importations et des

exportations sont exprimées en quantites et en valeur. Trilingue:

anglais, espagnol et frangais. Rabe.

La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
Etude mondiale de certains facteurs affectant revolution de !alimen-

tation et de ragriculture dens les pays en développement,

la situation des ressources naturelles et renvironnement humain

en co qui concerne 'alimentation et ragriculture. Disponible égale-
merit en anglais et en espagnol. Broché,

Annuaire FAO de la production

Données sur togs les importants aspects de ralimentatiorr et

l'agriculture y compris la population, les nombres-indices des
prix des produits agricoles, les disponibilités alimentaires, les
sala res et les frets. Trilingue: anglais, espagnol, frangais. Relié.

El II !STELE

... une source unique des plus récentes informations
sur le développement, les produits de base et les marchés.

Annuaire statistique des produits forestiers

Une source periodique de statistiques annuelles de la production et

du commerce des produits forestiers de plus de 100 pays, au cours

des années qui ont precede rédition courante. Trilingue: anglais,

espagnol et frangais. Relié.

Annuaire statistique des piches.
Captures et produits débarqués

Contient les données des années précédentes, y compris celles de

rannée de rédition courante, des quantités annuelles de poisson,

crustacés et mollusques captures et debarqués. Les données sont

presentees par pays et par produit dans les principales zones de

peche en eaux intérieures et en mer. Retie.

Annuaire FAO du commerce

Renseignements statistiques relatifs au commerce international des

principaux produits agricoles dans le monde. Trilingue: anglais,

espagnol, frangais. Relié.

Annuaire des engrais

Rapport annuel de la production, rutilisation et le commerce des

engrais dans le monde. Cheque edition comporte les informations

les plus récentes. Trilingue: anglais, espagnol et frangais. Relié.

Annuaire de la santé animale

Rapport annuel sur les maladies des animaux delevage dans le

monde, accompagné de tableaux indiquant le nom des maladies

et des especes animales frappées par ces maladies. Trilingue:

anglais, espagnol, frangais. Broché.

Commandes auprès des dépositaires de la FAO dont la liste apparaft au verso, ou
/words de la Section distribution et yentes
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Via delle Terme di Caracalla 00100 Rome, Ralle
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